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JUSQU'AU XIX.« SIÈCLE
n B^j a de yrénlMe loi qu^ celle ipii découle des lois iaVariables et éMpriieflei deU nature.
Platon, Somiii.duliT.XdeUB4».
JLj'jÊTAJiLiflSEMBNT dea gouYernemeos reprëseotaii&, et réreqtioa de tribunes publiques au^«ein de la plupart des états de l'Europe; les discussions délicates et ipaportautes auxquelles U réumoii des congrès de Vienne ^ dLyiw^la-Cfmpelk , dé' Ltoybach et de Vérone ont dopoé uaissaucf»î la lutte quî s^/est établie euOriejat^ au uqm delareligion, dé la;liberté et, de Fiodépendanoe, cqutré le gouverneqient» le [ilus absolu que l'on couuaisse j la. forntatiou de ta^t de nouveaux empires dans ^ Nouveau -Monde j les diangemens que les état^ antérieurement consti1p.és ont éprouvés ou 9p<^ prêts à subir dans leur, organisation injtéri^uce j
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- Tattention que depuis uo petit nombre d^annéet les Lommes éclairés de tous les pays accordent à la marche des cabinets, et les roouvemens des grandes populations i^ers un autre ordre de choses; toutes ces circonstances réunies ont donné aux sciences politiques une direction nouvelle et un développement qu'elles n'avaient pas o^dikis jusqu'à présent!
Le moment est venu d'oarrir des archwes oh
soient déposés les titres de l'existenee sociale des nations indépentfanteii , et de composer des annales dans lesquelles chacune soit appelée a fournir sa part tle matériaux et le contingent de ses lumières , pour accélérer les progrès de la civilisa* tion , et pour atteindre la perfectibilité à laquelle il ett donné à la raison écfairée de l'homme dm
^Ufver, «uivMt le veefo de son eréateur.
Qmiie étude plus noble et plus i^riiRiâe qoe celle ^dis'<dieoupé1cièessiâiiMMtit de rechîet^ber quels sont 1^ dit»fs et ie& deTd4rs <le l'homme dans l'état ée Aàture \ eotiMnent la jMissance de i^es droits lot est garantie datos l'état sbiiiat ; q^iels s<mt les devoit^ des 'Cfaeis de^ naUions eft taètix des incUvidus envers le corps piotttiiqUe dépositaire des (jroit^ de 4;6n6 ; comment et dian^ que) but ces sociétés ont été formées*^ comment elles se maintiennent ; cornhieht elles s'altèrent, et comment elles périssent enapparence , pour se reconstituer sous une a'utr^
( Ht )
' A)rnAe, semblables au PhëoÎK qui renaît de sespro-* près cend)*es;.
Cette importante étude a occupé de siècle en siècle les méditations des plus beaux génies ; elle a formé des législateurs et des hommes d'état ; elle se rattache aux intérétsi les plus graves , à nos inté^ rets de tous les jours ; l'être placé le pluft ba^ dans la hiérarchie sociale j est intéressé luirmétQe , par cela Seul qu'il appartient à rhumanité.
• Qu'il existe certains esprits qui méprisent ou a&cteht de mépriser cet enseignement y et qui même voudraient qu'il fût interdit, nous le con-
* eevons : les uns ^ quoiqu'ils ne soient pas dépour^ vusdTe quelqucis oannaissances spéciales , même en législation , ne voient que la lettre du droit positif; ils ne savent pas s'élever jusqu'aux principes généraux des lois et des institutions humaines ;. ils sont exposés à adopter les idées les plus &usses , les sophismeS'les plus grossiers : pour eux il n^j a pas de différence eoire une bonn» et une mauvaise loi. La ^naxiase de Ooéron : C^est une absurdité de regarder comme juaie foui ee qui est écrit dans he instUutions vu 1^ lois des peuplés (i) j n'a pas de sen^^ si même ils ne la 4éciareat [)fts criminelle. • ' •
Les autres , par- é^ïsnas ou pai^ ambition , vou-
(i) 'Stukifttimum' iUùd ezUtimare éiunili justa quae scita ■im in
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draie&t qne les ténèbres de l^gnorance fassent en core répandus snr tous les esprits , afiû de ùir mouvoir les hommes et les peuples comme de machines. Suivant eui , c'est aux gouvemans seul qu'il appartient de s'occuper des affiiires publi qnes; les gouvernés doivent payer les impôts servir de leur personne , et se taire.
Les premiers n'ouvriront pas nos Annales ; les autres , s'ib daignent les parcourir, le feront dédaigneusement ^ et peut-être blâmeront^ils la licence que nous avons prise de parier des devoirs des chefs des nations et des droits des peuples.
L'indifférence des uns et k crainte de déplaire aux autres ne doivent pas nous arrêter; nous nous adressons aux hommes loyaux , conscienâeux et éclairés de tons les pays ; et , si la modération que commande nn enseignement aussi auguste , modération dont nous nous sommes fait une loi inviolable ; si le respect que nous professons pour toute opinion appuyée de raisons qu'on puisse avouer , se rencontrent constamment dans nos paroles , nous devons espérer que nos compatriotes y aussi bien que les étrangers , sous quelque bannière politique qu'ils soient enrôlés^ approuveront notre entreprise et encourageront nos efforts.
Les hommes d'état vraiment dignes de ce nom , et les publicistes qui, quoique saps caractère public , contribuent si puissamment, par leurs écrits,
à ëblairer la marche des gouvernemens , n'ignorent pas qne , pour servir utilement leur pays , ils doivent constamment méditer les actes y par lesquels les nations indépendantes dévdoppent chaque jour leur existence et préparent les espé-* rances de leur avenir.
Ces actes sobt des &its historiques dont rien 9e peut affaiblir la certitude ; ils sont le fonde-' ment le plus solide de l'histoire contemporaine.
Envisagés sous un rapport purement philoso* phique , ils reposent sur des principes dont il im» porte de signaler la vérité ou la fausseté , afin d'en prévoir et d'en calculer d'avance les bonnes ou les mauvaises conséquences.
Jamais 00 ne pratiqua mieux l'art de présenter sous des couleurs spécieuses et même séduisantes ,, les systèmes les plus funestes au bien-être des peuples et à la stabilité des états. L'anarchie et le despotisme, la conquête et tous les genres d'bp-* pression ont tix>ttvé d'habiles apologistes. 11 n'est pas jusqu'à la servitude personndle , à l'esclavage , qui n'ait trouvé ses prôneurs.
Heureusement , les tentatives de ces emiemis du véritable ordre social ne peuvent plus se faire dans l'ombre; elles ont lieu à la face d'un monde éclairé et attentif, qui sait deviner les intentions et qui ne se laiss€k pas éblouir par des sophismes.
Le nombre des ennensisHJLe la civilisation dimî-*
Le$ che6 des gouveraeaifQs tqs ^]i» absofns re^ CDnQns&»iL.sa;Coippëtei)CÇ', iU senl^wt le b«soii| fVen appeler , dans toutes tes circonstances grave^f à:1a.n^uoa (jle leiuppeuf^e^j^ à J'équité desauVes liommes: | , ^
Soqyepj ^ c'est lorsqu'ÏU s'élpigpeot le plus tjçf yoie^ de la justice et des véritables îutérétâ ^Dïtiar naux , qu'ils aff^gteot daTao^f^e d» le» avqir C0D7 sidtés ; aloiv ils sontaveqglés eu^f-mêmes [parties préjugés dont ils sont Qi^ouné^^. ou il^ ctpieiit idoaoer le change par de» dÂcl^R^ftes bjçpi^rites. , .Quoi qu'il en soit , c'est une q^ncepsiiof) : :il. Aat en preodce «cte^ Qt eo appi:éci«r tt»^ .l'i™por* tance; carVi^Ht ud boianoage ÎO!rç(; 'eodii aux droits des peiiples, f^r ceu^t-là ji{^4aie.qHi ,«'ea dér «Went kts eaaf mis- -
Quels soDt donc ces droits dont les autocrates eux-u^iwa oie- pei^vflnt uiiar r^istcnjce'
<Ce4Qbt.oeiJx qi^i appartifumï^t à tof^s ^ .bon:|r mes et |iat s|^te à tou« los p«upUBï..oe4f^ 1^ droite eoBsbcm par la loi mtwolle.
' ^*boii»De,«ii recewnt^a'Hcy afiaQs doute aussi rp^iednoit de U ddifendn»,, et calai do p4>firxoir i sa «lAn&tanoe <ft à B0f|.J>i9d-^re par t0u« Ji^ moyens possibles, yoilà pour la i J'homaM^ flt c'est «â l'eiHdsAgVfll ce pota\ cU 'vue> qdfi twt; de pi
de piiblicstes en ont conclo 'que l'homme a droit de dëtober et de commettre tontes sortes d violences.
Ceux qui ont étndié de plus fprès la fiatfrre d lliDmâEie , ont reconi^u qu'il avait par-dessus le bétes un autre avantage ; qu^l avait reçu de soi créateur la notion du juste et de l'injuste. C'est delà que dérivent tous les droits et tons les de< voirs de l'homme dans l'état de nature.
Llibmme doit être libre ^ parce que, sans li« berté il ne pourrait répondre de la moralité* de ses actions. Rendre ub homme esclave , c'est le tuer moralement) c'est le &ire descendre au rang de la béte. Ceux qui ejcercent un pareil pouvoir sur léu^s semblables , commettent une injustice , et ils se rendent coupables aux y^ux de Dieu. i
L'homme a le droit d'assurer sa vie amenale, et de pourvoir à ses besoms; mais il doit Vabst^ir de faire violence à d'autres hommes, et de leur £iire tort dans kur personne ou dans leurs biens. « ]Ne fais pas k autrui ce que tu ne voudrais ipas » qu'il te fit à toi-même^ Ou le nermnem UxHêrq;» vôiià'Ié principe de tous les devoirs, xtÀxm dans ^^élat de nature. ^ ^ • * ^r
Les mêmes philosophes qui ont assigné le caractère de l'homme ^ ont re6onnu.qi&'il était soeiaèlej
€t que toutes les fbis que son âme n'était pas al« térëe par les passions, il aimait à défendbesoa 8ieiikt)bble.
Les hommes se senti Téùnii- eo isàciété ponr obéir à cet instinct , et poat aisuim lent* libârté et lenr "vie, qvi, dans l'eût dé naitnre^! étaient k la merbi dn premier faiiigand.
- Us ont pebsé 'qu'ils, trouyeraiéiit dans . oeMe union des mo^ns «assurer davan|af|e^ leur Inen-» être, et^ ce n'est pas pour se soupoettre «anenglé- Inent aux caprices et awn passioD» iée qnelqaes*nns de leurs semblables^ , qùi'tls cNst renoncé à leur indépendance.
* A leur entrée dans^Ia société , ils n'ont entendu éfideannént aliénerbu plutôt mettre^ en commun , tant pour ens jqoe'péuir leur descendance y que. la portion de UiBerté 'Strictement nécessaire ; à l'or» ganisationï'd'vine force puUiqi», poffbante ponr repousser les; attaques dn déhbosy^ et pour réprir mer atu-dedans les pâssiopadeGeux qui ne savent pas irespeetèr lesdiroib des a3Ulrak.vf: ' * * » • ;
- 'Aussi la société , investie 'éécv^ pouvoirs^ estr elle, relativement éan ifutnaa. sociétés, dansxib iétat> pac&it ^indépendance , d'^Bté nafeurdie ; à cet égard , * - on ne fait pas de diflB^rence . entre l'ËCÉfr le ph» bible en territoire et en population ^ et llËtat le plus cdnéidérable ; de métne que dans
l'état de nature et aux yeux de IHeti et d« la jut tîce, le naiû a les tuâmes droits que le géant.
Sans doute des conventions particuMèrea peu yeotk modifier ces droits miltifi».
De même (|ne l'honmie peutse dépouiller d'uà< partie de son indépeodânèe pour mieux assurer h reste , de même une nsftîon ind^^odante qui si tttonve 4r6p £iiUe^ peut se squ mettra à une soeiétié mieux orgaoisée ou ipkis- forte, . \ .■
ififai» on ttm peut admettre , àm% aucune hy^ pothèsq; une à^iiénaiioir complète et.Skbsolue de^ droits.quc l'bomvae tienttde. son créateur.
Si on la suppose volontaire, elle emporte avec ell^ l'idée d'un, devoir de réciprocité. Jometeà votre disposition tontes- mes loree^ physiques et «orales ^ À condition que binons les diiâf^«e^ipeiir non plus grand avantage. • Si y&oé trallissefc ma cbofiance , qui peut Wcànpêekor die retirer le mandat . que je vous avais donné? 8i me «'était; qu'iine (Aaige pour vous, vons n'avee pas rie -décnt de vous en plaindre ; je ne.&i& itortlqn'à tboi^tnèûa^ , et en réparant le préjudiée où les dépenaes que le nianr dat 'VO«s avait ^causés ^ je sois quitte ^envers vous. ' 'Adiile(treT«4iénajbion<Ieces drofts^. sans 000* ditioR ^'aueun devoir <)e réciprocité, sermt une ^upposiCMm qoeirieu ne.safirait justifier, àl ipoins d'un oonsentémedt formel et libre ) et dans( ce
ca9 ; il sertit évident qua oet bonmoe anraitlW* prit aliénée Cet abandon passif des droits iiatu* rèls serait d'âillenta ili^itiiiiis •; d'aiaord, parce que la dignité que le :onélÉleiir a imprimée à l'homme, ste permet pas qu'il se d^ade à œ point} pffereeqa?ensuîteo€tihohiMDe a des derotrs i remplir.. sur la terre y €t iqt^il poarrait servie d'instrumeatMà l'opprassion <de i ses -semblaUes , crime dont il resterait le ooaifilice« Gelai qui réclamerait ^laes^écutiûil d^tm pàrabitratté . serait un être peî^ers:; eai^ il .uséraîit dVmaseeBdaat usnrpé^ et il àcctepterait ifo drcMt àont^aire à 1^ loi >nan ti)relle*> .♦-.•.'.';•. t^ . : :.•.•./'
Cet engagement étant frslpp^ àm yeo^ de lai saine -morale,' d'une. nuHàté.jradicale y ne seiPait jamais obligatoire , et pourrait toujoorS' être m** TOqiié par 4'jîiisenslé tfoi l'aurait ponsentL , Quand àaietoppoaerail oUigalotre pour ôeltii qui l'a sôuscritr, il , ne pouioraii jamais F4trepo«»r ses en&ns ou sa descendancci Gar^oeox*ci tiennent del'autQtir deaélulsesJamâmeiKb^riécft'Ia même iiidépendancd.tftiepofiaédait levrautesir àvMt<oiStle «UénAtion. Ltr pa tei%)ilé impose, d^s^ devoirs , et u^ donne aucuns droits réels sur la personne et fe ^vié de l'enfant»' > .( i.i ,
Si on sùpposi^ oeUe aliétiatian ^Ibltiés; par«sem« pie , si pouvant me donner la moit oommei nif eni)l9asii -vaificu ^ vous m'avM lailsé & ^vie pour
-fin)
m'employer comme Totre esclave , votre droit n ' aucun.caractère de lëgidroité ; aux yeux da créa leur je demeure voire égal , et j'ai le même droi que vous. Votre drc»t sur ma personne a cessé di moment que vous avez cessé d'être en danger ; s donc , vous me cootrngnez à vous servir suivanl vos caprices , sans consulter ma volonté y vous usez du droit de la force : nous restons en état de guerre. & vous vous affiiiblissez, si moi ou leû miens nous devenons les plus forts , qui peut douter que uous n'ayons le droit de briser le £rein de l'esclavage , de rentrer dans cet état d'indépendance et de liberté naturelles que nous tenions de W bonté du créateur ?
Ce que nous avons dit des individus s'applique aux nàtionSà '<■
Le droit de la guerre n'est l^^me qu'autant qu'il est nécessité par le besoin de la défense ; un peuple ne peut pas devepir l'esclave d'uu autre par droit de conquête* .
La force ne peut engendrer k droit : la possession 9 si longue qa'elle sent , nVst qu'une injustice de plus , parce que le prinape en est vi<neux.
Aussi les philosophes et les législateurs mo^ demes , qm^ont étudié la ^nature et la dignité de l'homme , n'oùt4b pas hésité à reconnaître ses droits inaliébabtes'et imprescriptibles , c'est-à-dire^
t xui)
les droîlS' dont il ne pôut se dëpouiller quand il entre dans l'étal; de socîëjbé.
En examinant la nature du pacte social, ils ont reconnu que les sociétés politiques n'avaient ^té instituées que pour garantir la jouissance de ces droits , et pour leur assurer une protection efficace.
Les nations étant composées d'hommes natu*** rellement libres et indépendans ,• les nations ou les états souvejrains , doiyent être considérés coi|ime autant de personnes libres qui vivent entr'elles dans l'état de nature.
Les citoyens n'en jouissent pas pleinement et absolument dans l'Etat, parce qu'ils l'ont souifiise en partie au souverain ; mais le corps de là nation, l'Etat , demeure absolument Ubre et indépendant à l'égard de tous les autres hommes et des natîfons étrangères, tant qu'il ne se soumet pas volontaire* ment à elles.
Le droit des gens n'est , originairement autre chose que le droit de la nature appliqué aux nations } et le droit public^ le droit de la nature^ appliqué à l'org^nisatipn particulière et intérieure» de chaque société.
Les droits qui dériverit de la Mature pour n'être point écrits dans des Chartes jurées, n'en e^istent pas moins, parée que leur sanction a été* gravée en caractères ineffiiçables^dans nos coeurs ,
l^r l'auteur de toutes cbotes , et qi/ainsi ikont u fondemeat plus solide que toutes les iiistttutioo humâioes* Ces droits et ces devoirs n'ont ps besoin du fait de l'homme ^ ptr conséquent de I proQiiil{|^tion , pour eiister. Les lois natareUes d'après les publîcistes , sont strictement et formel leroent obligatoires pour tous les hommes., queU que fioit leur position sodale* Nul ne peut s'excu ser sous prétexte d^gnorance^ car ce serait avouei qu'il n'a pas reçu du créateur l'inteUigenee nëces^ saire potu* connaître le juste et l'injuste.
Mais tant d'individus ^ tant de peuples onl été vielimes de l'igpor«iee de ces princifiesy el sont encore exposés à Iç dc^venir > qu'on ne saurait trop applaudir aux efforta de ces amis de la justice et de l'humanité, qui les ont promulguée à la face du Monde 9 et qui, par FaotoriCé de leur nom 9 la hauteur de leur talent , la force de leur dialectique, ont réduit au silence les zoïles de l'esprit humain.
11 en est résulté ce bian^ que l'on n'ose plus sou* teiiir publiquement des thèses contraires à la loi jmtnreile*
Les premiers législateurs étaient de profonds moratistes; ils ont fiiit plus, ils ot»t donné, par leurs lois, à ces ptrincâpes, une sanction publique , et les ont &it sortir du cerde des théories.
Les anciens comiaiwâtat la aatuncy du pacte
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social , et les principes du dr<Ht nalorel qui lui servent de base*
Le r^îroe féodal ^ ne de Pign^rance et de la hairbarie du moyen âge, les fit oublier, et y subs** titua un système de patrimontalitëet de privilèges, dont le principe est essenlieUeneiiiC vicîeltx^
C'est à raison de ce système , qu'on* a dit aveô justesse que lè monde avait perdu ses titres : que n'en a^t-il pas coûté pour les recouvrer l
Le peufile anglais a commencé celte grande lutte y la pétition des dtx^its^ arrachée en i6a8 a^ roi Chai'les L**^ , a porté le premier coup au pou* I ^oir despotique de Henri VIII et d'Elisabeth* Cette heureuse révolution. a été aclievéeen i€88, et le résultat a été consacré par le Bill des droits.
Ces deux actes , et surtout le dernier , sont re* connnandaUes , quoiqu'ils soient incomplets , et qu'& semblent ne revendiquer que comme des privUéges particuliers aux citoyens de l'Angieten^ , des droits qui appartiennent à toufc les hommes et à toutes les sociétés.
Les Américains avineut puisé dans les discussions parlementaires de la mère - patrie , les élément d'une liberté perfectionnée et de meilleurs prin-» cipes.
La province de Massachusset ^ en prodamant son indépendance , et en rédigeant sa Constitua tion , en écrivit le préambule avec une grande bar*
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diesse phîlosopbiqùe ; cette dédlaration fut déve*" loppée. depuis , et rendue plus philosophiqae encore ^ dans les Constitutions particulières des autres .Etats. Les provinces méridionales elles-tné* mes n'aperçurent pas ce qu'il y avait de choquant et de co&tTa£btoire entre ces principes et le main* tien de l'esclavage.
Il appartenait au pays dans lequel l'illustre Giv^ tins publia le premier ouvrage sur le droit des gens; ^ celui qui a produit un aussi grand génie que Montesquieu; et qui a été choisi par l'au«< teurdu Contrat social, pour sa patrie adoptive^ de mettre Isi dernière âuain à l'œuvre. *
Au moment où l'Assemblée française .publia sa fameuse déclaration des droits ( au mois d'août 1789)9 elle était animée des intentions les plus pures ; elle jouissait de la confiance de tous les cin toyens; les factions ne la divisaient point encore j elle réunissait presque l'unanimité dès votes d'une assemblée de lâoo citoyens , l'élite de la natipnla plus éclairée de l'univers.
Çfitte déclaration fut rédigée avec une précision . et une élévation de langage, dont il n'existait pas encore d'aussi beau modèle dans les annales légis-* latives d'aucun peuple.
Ses auteurs sentaient bien qu'ils ne travaillaient pas pour la France seulement , mais qu'ils écri>yaient la Charte de l'univers.
( ^vn )
If
Ils en généialisèreat bs principes , de manièfe ^ue ces principes pussent être invoqués éû tout pays par tout individu ou par loUte nation victiujé de l'oppression.
On lui a reproché d'être incomplète y et de ua pas contenir là déclaration des devoirs ; ce repro* che est injuste : les dewirs sont conxpris dans la dédaratibù des droits^ puisque les hommes et les gouvernemens sont obligés de respecter dans les autres tout c^ qui eU Un drcât de la nature et de la justice;
C'e^t une gràiide erreur de croirô^ parce qu'on ^ abusé des principes déclarés par l'assemblée fran^^ Icaise y qu'ils ne soient pas vrais en tout et partout : ceux <)tii en ont abusé , n'agissaient pas conformé^ ment à ces principes ; ils lés violaient au contraire; Les déraagbgûeis de 1795, étaient autant ennémiâ des droits der homme et du citoyen^ que les prince^ qui jouissent , en apparence j du pouvoir le plus absolu;
Des aeùk côtés , même mépris ipoûï* la vie oii jpour la liberté des bomnîes; même déÊiul de sé^ burité pour la propriété;
Une Cbnstituûon démocraticjùè peut contenir beaucoup de principes contraires au droit ha;^
turet;
Peu importe dans quelles matins téside m
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|)<Hivoir social , si celui du ceux qui en sont ]es dëi>ositaires soot contenus par des lois efficaces, et si les droits de l'homme sont garantis.
La maxime favorite de Napoléon était : Touî pour le peuple ^ etnen parle peuple. Cet faotmne voulait réunir tous les pouvoirs dans sa main ^ mais il rendait toujours hommage au principe; il âe considérait comme le seul représentant de sa tiation.
Le Danemarcky depuis 1665, est soumis à des rois 9 qui sont en. possession de ce pouvoir unique et absolu , que Napoléon a usurpé dans sa patrie y en renversant par la ruse et par la corruptions^ la Constitution é(ablie«
Pour qui se contente dés apparences , les rois Scandinaves , par la douceur de leur gouvernement, sembleraient avoir réalisé cette utopie^ que le bon« heur des sujets a'est pas incompatible avec la permanence du pçavùir absolu.
Mais , si on y regarde de près , on ne tardera pas à s'apercevoir combien d^intéréts sont en souffrance , combiea de droits sont violés ou méconnus dans ce pays : on se tait , parce que les plaintes reste* raient sans effet (i) } les droits n'étant pas garantis , qui peut empêcher le souverain de les vit)ler tous ?
(l) Depuis que ceci Ht écrit, les journaux ont retenti des .j^fBtit dés sttjets danois, qui récbinent U jouissance de leurs droiti po-* Jkiques*
XIX
Qui pourrait , à moins d'être Dieu lui-même, n'en pas violer quelques-uns?
Si y dans la lignée des rois de Danemarck, iPse •rencontre un Méron , les Danois seront les plus malheureux des peuples ; ils sentiront combien fut grande la Êiute de leurs pères , qui remirent tous leurs droits à la discrétion d'un seul homme. Leur postérité paiera un jour bien cher cette erreur yk moins que les rois de Danemarck n'aient eux-^mé-^ mes la sagesse d'abdiquer une partie de ces pou-^ Voirs.
Ce n'est pas que noils regardions ces droits comme irrévocablement aliénés ; comment le roi de Danemarck en serait-îl devenu l'acquéreur incommutablé ? il n'y a pas de mandat illimité 3 et tout mandat est de sa nature révocable: ceux qui ont donné le pouvoir peuvent le retirer*
En Turquie, le grand-seigneur jouit légalement d'un pouvoir moins illimité qu'en Danemarck, puisqu'il ne peut violer la loi du prophète , tdle qu'elle a été interprétée par les docteurs , et qu'elle eat déclarée par les .ulémas*
Mais , pat le fait , son pouvoir s^etérce pki* des> potiquement ^ pai*ce qu'il n'est pas , comme en Danemarck , modifié par les pnœurs çt par les lu-" tmères de ses sujets : il exerce hri-^méme le suprême pouvoir judiciaire^ sans observer aucune forme de
jugement, sans même entendre l'accuse (i) ; il eu mule cette redoutable prérogative avec le pouvoî législatif et le pouvoir exécutif. Aussi n'y a-t*ild'autr remède contre l'abus de ce pouvoir que dans l'ixi surrection qui , dans ce pays, est plus fréquent qu'ailleurs , et qui respecte rarement la personne du sultan.
En Russie , la noblesse seule a des droits : encore rien n'empêche l'autocrate de révoquer la Chartt de 17869 qui les leur assure, si ce n'est la crainte d'une conspiration contre sa personne.
' (1) Juger im borame Ma» rcntcndre p c'est FafMMinet. Cesi UDfti que ruiuêtre Volney a qualifie reiécatioa dé Glika 1 hofpodar de Moldavie. Ce mot a indigne Peyêêonnel.
c La Porte, dit-il , envoya lecrètement un uom prendre la tête de » cet liotpodar. Cet officier éuit porteur du commandement de mort » qu'il d^ploja aprèa Vexëcution ; c'ctt à cet acte de justice ou tout au V plus de sévérité du souverain légitime envers son sujet criminel, 9 que M. de Yolney donne le nom odieux d'assassinat. 9
Feysftonnel était digne d'élrevisir. Iieiavort Hùlet Sffendi, exécuta eu i832| a au moins ioui de l'insigne honneur, que sa tête ihit mise sur un plat d'argent*
Mous avons en France un décret du fta juillet 1S06 , qui donne aux commandans des vaûyaux le droit de mettre k mort» dans un danger preiisant > sans formalités > eeus qu'ib soupçonnent ou accusent de Ualiison*
Le capiiaineRochanibeau avait ainsi (ait fusiller un négociant français
du Cap. Le Conàell d'Etat du roi de France a décidé le a juillet 182:^^
'goutte exécution n'ieniaebait pas la niémoire de Fédon , parce qu'il
b'y avait pas de jugement 2 EochambeAU eût été puni s'il n'était pss
laort k Tarmee*
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L* Autriche et la Prusse sont à, peu près danç le» inéme état ; il n'y s^ cl'autre différence entre elles, que la différence de civilisation des. deux peupleâ| respectifs.
Sous ce rapport, la Prusse a un avantage incontestable sur l'Autriche j aussi est-elle à la veille d'adopter une Constitution. Le roi l'a solennellexnexït promise par ui^ décret du 20 nt^i 181 5 , qui y depuis huit ans , est denxeuré sans exécution.
Tant il est vrai que le monde entier reconnaît la i^éçe$si,(^ de limiter le pouvoir des princes dels^ terre, quelles que puissent être, d'ailleurs leurs vertus privées !
Cette limitation est un frein que les mau-^ V^is princes seuls ont intérêt à repousser ; c'est IL^ouis Xiy qui l'a dit, ou du moins, on l'a dit par $on ordre : ce qu'ion ^e dise point que le souverain » nç soit pas sujet aux lois de son état, puisque la » proposition contraire , est une vérité du droit p djBS geus que la flatterie a quelquefois attaquée > y> et que les bons princes ont toujours défendue y> comqie une divinité (utétaire de leurs états. » (1} Li'étabUssement de lois régulières en affermissant Vordre sociat, affermit kur puissance.
Tout état danslequelon. professe cette raaxipie que le prince estaa-de$su^ des lois , et qu'il peut
(li l?HP^i|«4«l% Reine, 1667 > '^r^^f ^' partie, p. 39^.
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les chaDger à son gré, est un état vicieux ; car il n^ pas de loisjc'est une monarchie despotique comme l'a si bien car^^ctérisée M. de Pasloret ( Histoire de la Législation), en traduisant unepens^ed'Aristote^
Qu'est-ce , en effet , que les déclarations ou ukases des autocrates de la Russie , sur l'ordre de successibilité (i) , sur les droits de la noblesse (2), ou des villes (3)? ces actes ne peuvent-ils pas être révoqués à tout moment , suivant le caprice de l'empereur vivant 1
Pourquoi Frédéric III, roi de Daqemarck , s'est-il donné la peine de promulguer sa loi royale du i4 novembre , pour définir upe prérogative que lui-mênne déclare illimitée ?
N'est-il pas dérisoire de déclarer , oomnie Fa fait son successeur Chrétien YII ( ordonnance du 97 septembre 1799 ) « qu'il veut que ses sujets, » jouissent du plus haut degré de liberté , et » surtout de la liberté de la presse ^ sans aucune » censure préalable » , si c'est un crime de lèzeinajesté, de révoquer en dovite, la moindre partie des prérogatives royales et de censurer les actea 4u gouvernement ^ ou des fonctioi^i^a^ires , et si
(1) Testament de Catherine, du i8mai 17J7 j acte de «uccestkon di». ^ janvier 1788 , par Paul et Marie , publié en 1797*
(3) Edit de Catherine II , du 21 avril 1785.
(5} Oidounance de la même souveraine, du 21 avili 1785.
C xxin ) celui qui userait de cette facDlté est eiposé au% peines les plus rigoureuses !
Taiiiement le" roi de Prusse a déclaré (art. 77 du code Frédéric ) et que le bien de l'état en gé- XI néral et de ses habitaus en particulier , est le fl but de la société civUe et l'objet général des » lois », puisqu'ensuite il se déclAteseul lé^lateur.
Quelle coatradiction entre ce principe (art. 79)^ quelles loi&et ordonnances de l'état ne peuvent bor- » nerla liberté naturelle et lesdroits des citoyens^ a qu'autant que le but de la société l'exige » et les institutions vicieuses et attentatoires aux droit» de l'homme consacrés par le métne code , telle» que la servitude réelle , personnelle et héréditaire^ les privilèges de toute espèce , la défense à un- -bomme de la classe des psys:ui& de s'élever à la. boui^oisie : lo droit au seigneur de corriger, d'io» carcérer arbitrairement ses domestiques et se?^ «erfs, et de dél^uer ce droit à qui bon lui semble.
Sans doHte les pajs constitués, c'est-à-dire cens où les pouvoirs du prince sont déËuis et limités » renferment aussi des abus ; maie ces abus peuvent être signalés et coriigés , et il ne dépend pas de tu volonté d'uu seul homme de les perpétuer. Dans la monarchie pure, c'est-à-dire despotique,, daas cette où le mouarque est la loi vivante , le droit dé représentation même peut être étt les cas, ii reste sans effet..
Ceux qui proclament que le roî constitution ne) rfe ITÎspagne n'est pas libre, et nui en font ua erief contre la Constitution des Certes , disent une chose vraie • mais ils en tirent une consc* quence absurde.
Les rois sont des borames ; ils en ont toutes les passions , surtout lorsqu'ils sont n(^s sur le trône. Si donc il. leur était permis de tout faire , on verrait les calamités les plus effroyables fondre sur leurs peuples et sur eux*aiémes.
Il a donc fallu limiter leur pouvoir ; il a fiillu^ enchaîner leur liberté : c'est la condition de tous les hommeS'dansPétat social.
Mais cette limitation est un bien ; c'est un gage de sécurité pour tous. Les rois d'Angleterre., de France, des Pays-Bas, de Wurtemberg, de Suéde^ et de Norvège, ne sont pas plus libres que le roi d'Espagne.
La royauté , a dit Antigone , un dessnccessei^rs d'Alexandre, est une honorable servitude (i). C'est , a dit Mii*abeau , l'oblation d'une famille à la liberté publique : tout est libre dans l'état, excepté, cette famille.
Il y a des publicistes qui font dériveir la royauté du droit divin ; mais Dieu ne protcge-t-il pas aussi ][)ten les gouvernemeus démocratiques que les an-
(i) Ey/oÇor /vAim , ^Hen, Hist, div. XI, ch. ao. Montaigne dit que 1«t rois sont prisonniers chez euT.
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^çratàes ? L'Etre snprême , qui porte une éffi^ fiffectiou à. tous les hommes, a-t-il pu vouloir que trente on quarante millions dliabitans fussent le^ esclaves ou la propre chose d'un de leurs sembla^ blés. Le plus éloquent orateur de l'assemblée cou* ftituante, Cazalès^ a dit à la tribune nationale, )e 28 mars 1791 : ce Je ne pense pas que le roi reçoive sa couronne de IXeu et de son épée ; je n'admets pas ces contes ridicules ; il la tien( du vœu du peuple; ij y a huit cents ans que le périple français a délégué à la &mille royale son droit au trône. » Yoilà comment il faut défendre la royauté quand oa veut la rendre respectable.
La royauté n'est donc pas nn droit , mais une charge , une magistrature , un mandat. Ce mandat
est sans doute le plus auguste de ceux qu'on peut remplir , ^ cause de l'étendue et de la difficulté de la tâche que le monarque s'impose ; mais ce man- 4at entraii^e toujours une responsabilité effective , ainsi que npu&l'eipliquerons tout à l'heure.
Le principe de la souperainetà réside danc es* ^entiellement dans la nation, comme IV dit l'as** semblée! constituante. Cela ne veut pas dire que chaque individu dans la nation exerce par lui-même cette sauperaineté ; car il n'y aurait que des gou-veimans et point de gouvernés : cela signifie que ceux gui en sont dépositaires là tiennent d'elle , et ppn d'eux-mêmes^ on d'une autorité étrangère. Il
(xxn)
y a des sourerains , comme Jean Sana-Teire j qui mit reconnu tenir leur ponvbir du p0pe.
Dans le fait , ce qu'on appelle la souyerainete ^ c'est-à-dire la réunion des pouvoirs sodanx , rende dans ceux qui Texercent réellement , soit monar* que , soit corps aristocratique , soit assemblée po« pulaire.
On s'effraie de ce mot , êouueraineté du peuple. Mais un homme qui a bien connu le pouTOtr , et qui l'aimait an plus haut degré, ifapoléon y né fit jamais difficulté de la reconnaître , et il n^en a pat été moins puissant (i).
On oppose aujourd'hui au prindpe de la souve* raioeté du peuple une ainstraction qu'on appelle UfftimiÈé ; si on prétend par là <|tie le trône est la propriété ou le patrimoine d'une fiuaaiUe ^ noua B^ésitOQS pas à nier ce prétendu principe.
Si l'on Teut dire, que la Nation a coitféré la pre* mière magistrature héréditairement à upe famille y et que cette disposition doit être respectée , parce qu'elle est dans l'intérêt de tous, nous sommes par* &itement de cet avis.
Tout pouvoir reconnu et appuyé sur les lois est légitime; il n'y a d'illégitime que le pouvoir absolu^ qui attaque les droits des nations et les droits pri^ mitifs des liommes : cette illégitimité ne peut j[a«» mais être couverte.
(i) n tn fut de même de Qiarlemajpaf*
( xxvn )
Plan des jinnales.
Quand nous avons conçu la pensée de ces Annales, nous avons cru que nous devions nous întendire toute espèce de réflexion critique sur les actes qu'elles doivent renfermer.
Mais en examinant l'ensemble des institutions politiques , et en lisant avec attention les ouvrages des publicistes , nous avons aperçu si souvent Fer» reur à côté de la vérité ; cette erreur nous a paru quelquefois sortir de sources si respectables, et obtenir un si grand crédit sur les hommes , qu'il nous a paru nécessaire d'ofirir en note des obseiw vatious critiques partout où nous croirions décOQ-* vrir une erreur grave.
Mais nous nous interdirons surtout la polémique ou la satire ; nous supposons toujours que les intentions ont été pures ; nous n'examinerons pas non plus la convenance politique de telle ou telle mesure.
Mous ne relèverons que ce qui nous paraîtra être une violation des droits ^ et notre opinion sera toujours appuyée d'autorités.
Citoyen d'un pays libre , nous pouvons dire la vérité sur les actes de tous les gouvernemeos ; comme homme , nous avons un devoir & remplir envers l'humanité toute entière : nous devons pro^
{ xxvm J
tester en son nom contre les principes pernicieux^ destrQCteurs de ses droits (i).
Si c'est une innovation à l'usage pratiqué pav la plupart de nos devanciers , elle n'^t pas pourtant sans exemple ; le savant BarbejrraCj et M. de Pas^ toret j non moins érudit, mais supérieur commç publiciste , l'ont essayée pour tout ce qui nous reste de monumens de droit public dans l'ancienne législation.
Nous travaillons,, il est vrai , sur des actes contemporains ; mais , pour les juger , nous sommes placés dans une position aussi indépendante que celle du philosophe de Stagircj et que s'il s'agissait des actes des républiques de la Grèce e( de Rome ; et d'ailleurs n'est-ce pas un noble exemple à donner^ qu^ d'examiner avec impartialité , sans déclamation, et dans le seul intérêt des principes , la légitimité des ^ctes des gouvernement ?
C'est le vœu de notre siècle : Iç jugement de la postérité commence du moment qu'ils sont mi^ au jour j et il appartient à celui qui les lègue à cette postérité d'être le rapporteur de ce procès ea première instance*
(i] Ge travail tt-'a pu être commence ^'au 3." Tohiizief pour y «upplëer, nouf donnerons à la fin de cette dUiertation den 6^ ieryations ; k l'imitation du préi ident Hénault , de Mably ^ et à^Ameht de la Houaaaye, dans sa pr^&ce sur le Recn^ des Traitas, d« Fn d. Léonard.
{ xxix )
Nos observations n^étant pas un jugement ^ iè^ rônt naturellettaent présentées sous la forme dubitative , et elles seront aussi rares qu'il nous sera possible de le faire sans trahir la cause du genre humain 2 ce Recueil et ces observations pourront servir de tnàtériaitx aut hommes qui écrivent sut* le droit des geii^ et sut lé droit publid^ ' Nous pensons qu'ôti né peut faire lin bdn OU^ vrage de doctrine sans avoir long-temps et pro-^ fondement étudié les institutions pratiquas deé peuples civilisés^ c'est la méthode suivie par uiris^ tote > qui , avant de composer sa politique , aVait recueilli et commenté , suivant le témoignage d€i Diogène - Laërce , les Constitutions de cent cin-* quante-huit peuples différet]iâ4
^^Si les anciens n'ont pas fait de grands progrès^ dans la science ds droit des gens , ils ont du moins * ^onnu et assez bien défini les principes du droit naturel ; et quant à cette partie du droit publid qui s'occupe de Forganisation des gouvernemens ^ on peut douter si nous sommes pins avancés qu'au temps diArUtote (i).
(i) M. de Pastoret âons FintrodiiictioB de son Bûtoii'e de la hé^ gûlation , procède à rétablissement de la société politique commtf AriatoU; il pari de àa principe qute l'homme «st né sociable ; qu'il a besoin du secoure de ses semblables. L'union d« rbomme et de là femme produit la famille , les che& de famille sa réunissent et se don-^ kKeiit des cheb pour faire respecter U TçloBté fiOUUnuae > d«l* les dir« verset fbnnei de %Q^rttMxasnU
( kxx )
On n'^o doit pa» être élonné : œ grand poblicUte a Mann presque toutes les formes de gouvernement^ et un aussi piûasant génie était bien capable d'ea saisir les vices et d'en déduire les véritables principes^
Lie gouvernement monarchique avait eiisté chez les Assyriens; il parait avoir été 4^ ceux que M.Pas-^ toret appelle si justement des monarchies deapo^ tiques y c'est-à-dire de ces états où, suivant u£ris^ totSy la loi fondamentale est la volonté du prince« Le gouvernement était si despotique , que la pro-* priété de toutes les terres appartenait au roi 9 qui ks cédait moyennant une redevance \ il avait aussi dfoit absolu de vie et de mort ; on se prosternait devant lui comme devant un dieu.
On trouve dans l'histoire de ce peuple la preuve que le principe de l'indépendance des nations était dép connu ; mais on disait périr ^ prisonniers de guerre dans les supplices \ plus tard on les em* ploya aux travaux publics.
Aristote connut aussi la constitution des Phé^ niciens de Tyr et de Sidon. Malgré les doutes exprimés par un savant aussi distingué que M. ds Pastoret ^ il est difficile de croire que leur gou<* vemement n'ait pas été démocratique, ou du moins aristocratique , comme le fut celui de Garthage , leur plus brillante colonie ; au moins yjiistonen de la législation ne fouruit-il aucune preuve contraire.
( saxi )
L^Egyple ^ kmg-'teimps sontnisô k la dominatiott arbitraire d'on seul (i)^ tombait de temps à autre dans l'anarchie populaire , pour devenir ensuite la ()r€Ùe des couquérans de r£tbio{»e , de la Perse et de la Grèee* Le. gouvernement était fortemeo^ entadaië de thëoeratie ; on y oon&âîssait l'hérédité du sacerdoce^ la divination , les. prophéties, les oracles; les prêireâ^ëteii^it. revêtus de la puisf sancè ja<£mii^; ils ëtaieut seuls dépositaires de reBSeigoemeot ; les rd» étaient sous leur tutelle. Plus tard ^ des hidoiixies. habiles surent diminuer leur influence} mais : les prêtres conservèrent un grand pouv<âr4 Rienne ressemble plus à l'ancien g^uverkiemeni d'J^ypte que l!^tat actuel 4e l'empire ottoman; le chef de l'état, quoique absolu, «si obligé de se soumettre à : ki loi divine , telle qu'elle est eicpltquée par ^ les prètne&
Les Grecs avaient des relations fréquentes avec l'Egypte , dont ils .counaisssMent .parfaitement les institutions ; à Pégard de» Hébreux ^ peiit->étre Aristote ignora^-t'il (a ))itsqu'à l'eaistence de cette petite nation , d'origine arabique , concentrée dans un ()ays pauvre et de peud'iétendue, ibais dont les
livres ont acquis cheanousu» si. grand ea:ipire,
(l) M. de Pastaret, Histoire de la L^islatioq , t» il p. 2. (a) Cest l'opinion de M. de Pastoret, Hist. de 1^ Lëgislat., uW , p. 467, 470; un râbbia prittiUâ ^'ArîlWM aTAit HI ianriat p«p
( xxxu )
«ù (Moiot de lui faire occuper dans Phlstoire ùiii phce que les anciens n'auraient pas soupçonnée.
Quoiqu'il en soit 9 le gouvememetit primitif de Hébreux était purement théooratiqoe ; ils u a vaieul pas d'autre monarque que leur dieu Jehovah , donl Moïse eut l'art de se déclarer l'interprète. Les Hé^ breux formaient une fiimille plutât qu'nn peuple; ik tétaient divisés en tribus; et e'était le cbef le pltis ha« bile, celui qui savait le mieux&ire parler Jehovah, qui t>btenait le plus de crédit, et le pouvoir momentané de diriger Cettehorde ignorante et superstitieuse; Le grand prêtre était leur véritaUe souverain V et les juges n'étaient qUe des généraux soumis au pouvoir théôciratiqUe. Les rois qui succédèrent à Samuel furent des despotes soumis, comme en Egypte^ i Influence du sacerdoce , dont ils étaient forcés de respecter les décisions, sous peine de perdre leur Gduronnéi
Lesf Grecs connaissaient par&itbment les insti* tùtions politiques des rois des Perses, dont ié {>ouvoif despotique ûe peut être révoqué en doute par personne*
Le despotisme parait être l|i maladie endémique de l'Orient y cOramé la pèste.
u4ristoie avait &it Une étude spéciale de la cods-> iitution des Carthaginois , et d'après ce qu'il nous en a transmis, on ne peut s'empéchef de recon*» naître que cette constitution était fort ingénieuse }
( xigxm )
elle se rapproche beaucoup de la oonstitution frati'* çâisede 1795. Le peuple, en assemblée générale^ Goraposëe de tous les citoyens payant un cen» dé-^ terminé, élit les magistrats, fait les lois de finances, déclare la guerre et la paÎK; le pouvoir exécutif est confié au sénat et aux. magistrats. Le sénfit se divise en deux conseils , celui des anciens, chargé des affaires générales , et le conseil des cinq, chargé des affaires secrètes et de surveiller l'administration. Les sénateurs sont à vie ; ils sont présidés par deux magistrats annuels nommés par le peuple^ tous le nom de sufètes*
Les cinq sont tirés du conseil des anciens.
Aristote fait observer comme signe certain de Fexcellence de .ce gouvernement , que jamais sédition. nV troublé l'Etat, et que ja.rpais tyran n^ mçnaoé la liberté» C'est, en. eSet^:'^.}e problârais à résoudre quand on veut constituer xxj^% Aatioiiv
.LesOrecs, avaient ei^^re eux^un droit des gens à peu près semblable au droit ac(uçl Europc^n^ fondé sur l'usage et sur .les traités. Us de>(ftient ce bienfait à rétablissement du conseil des amphyctions ; dont le savant Barbey roc exagère l^'antiquité en.Ie fài* fiant remonter jusqu'à i4 ûècles.avant rèi:e vul^ gaire*
Ce conseil était le lien d'une espèce de ligue fédérative ; mais il ne parait pas que ce lien ait été
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•pins puissant , que n'est aujourd-hui ùehii de la confédération germanique.
On a conservé le serment que prêtaient les étàU qui étaient membres du conseil C'est un inonu* tnent fort curieux : ils s'obligent pendant la guerre de ne point détruire les villes et de ne point interdire Pusage des eaux courantes. Ce serment étdit 'terminé par une imprécation terrible contre ceUit qui s'en .rendraient iiolateurs ; tnaîs ce qui était plus effrayant , la confédération devait preddre les atraes contre eux , et tirer vengeance des infractions par le fer et par le feu.
Barbeyrac rapporte, d'après Hérodote, le pacte feit entre sept des principaux Persads pour l'élection d'un roi; il» stipulèrent qu'ils auraient une libre entrée dans le palais , et que le roi serait tenu de prendre une femme dans la fanrilte de
l'un d'eux.
1 Ce n'était pas pofusser la prévoyance biéû loin , et cette Charte n'était pas difficile à violer. ' * On place daîhs le cinquième siècle avant l'ère chrétienne le premier traité entre lés Romains et les Carthaginois dont le texte nous a été cotîséM; Cette convention part d'un principe ihjU^té , eft limitant le droit de naviguer en pleine mer •/ là libre vente des marchandises est assurée en ac- ^quittant de simples droits de location où marrchë.
Le traité d^alliance entre lés llainai|is et les Latins, de l'an ^90, contient la reconnaissance du principe de l'indépendance des nations, et de régalîté dans le partage du butin ; il garantit que justice sera faite à ceux qui ont libreâient <;ontracté, dans chaque pays respectif où l'engagement a été passé; d'où la nnaxime que les contrato sont du droit des gens.
Les Grecs en se coalisant contre les Perses , en 479 , garantissent la sépulture à tous les Grecs morts dans la guerre de ^indépendance ; ils s'obligent de nouveau à ne pas détruire les villes helléniques fidèles à la cause nationale. Quant aux antres , on peut les dépouiller comme celles des Barbares; ce qui prouve qu'il n'y avait pas de droit des gens reconnu entre les Perses et les'Grecs: aujourd'hui dans toutes les guerres, on respecte les propriétés privées.
Chez les anciens, les traités étaieilt gravés sur des colonnes; mais on troute, ^n 465, l'exemple d'un tratté secret entre les Lacédcmoniens et leis Tbasiens*
Ud décret des Athéniens, de l'année 429 , sur la réunion des Platéensau territoire do i'Attiqu^^ est confornAe aux principe du droit des gens naturel : on y stipule, en faveur des PJatéeirrs, l'égnlîté des droits, à Tciceptidn pourtant des chargés d'archonte ^ du sacerduee , t)a de Vinimkdàao^d^»
îem p\\\Aim^ ces êi^isd 4)irinères étant béféi^Itaîres.
Le traité de 4a5 ëqtre les^ Athéoieos et les Lar cédéfnoniens reconnaît de la manière la plus for*jnelle Fel&isteaGe d'un droit des gens , commun "cnti^e tous les peuples helléniques sous le beau nom. de Jaès de ia patrie.. On y stipule que les différends (fBDtrç.l^s parties contractantes et leur alliés seront décidés par arbitrage et par le droit ^ et non par ja force dds armes.
L'une des clauses de ce traité interdit le qom- •aierce aux Mégariens ; on leur accorde Tusage de 4a mer ^ mais on le restreint aux côtes de leur (er- ^itoir&« On interdit aux Lacédén^poiens la acuité •de construire des vaisseaux de grande dimension. *
L'exterritorialité des agens diplomatiques et de leur suite , est reCQnnue>. '
Le droijb d'asile est refusé aux esclaves tl*ansfi;^eft et même aux émigrans^ ce qui est une violatipià <iu droit natureL
On voit y par un autre traité de.éaS? que les .iemples étaient placés «ous la protectKMa spéciale du droit des gens ; surtout celui de Delpl^es , f|iii appartenait à toutes J«s nations hdl^iîqi^es^^ soa
, territoire est déclaré ind^,pendan.t; il est^xiempt de «trtbutsetaffranchi de toute )^ridipûoQ. ^^lén^eure^ • F^r un ti'aité de 491 ^ l^s^ r^acédémoni^i;]s ^t J^es rAtliéoiens se garantissent p^qtuellem^ntJà pro- .priétéde Leurs esclaves, ^ {^rsuiteitsadoii^tlic^t le
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jpnncîpé de l'extradition réciproque. Au]otH*â^ui^ ce droit d'extraditîori n'est avoué par ks BatioM civilisées, que pour l^s délits qui partout sont réputés infâmes, comme le sopt tous ceux qui blessent le droit naturel; on ne le pratique pluâ pour les délits politiques, parce que ceux-là sont arbitraires. ^
> Le traité de l'an 4o4, qui termina la guerre dn Péloponèse entre les Lacédémoniens et les Athé«niens , contenait une rude atteinte à l'indépen»^ dance des Athéniens ^ on les oblige de raser lés fortifications du Pîrée ; c'était le moyen d'y étabKr les trente tyrans)^ c'était donc un abus dn droit de la guerre^
Le traité^ d'Antalcidas , de Tan ^87, parut o£eux aux Grecs, surtout parce qu'il livrait un grand nombre de cités helléniques à des bai4)arél$', avec lesquels elles u'étaient liées par auoua prin* cipede> droit.
On a conservé le second traité.entre les Romains et les Carthaginois,. de l'an 647 , dans lequel il est stipulé que les Romsiins ne peuvent piftater-, m trafiquer, .ni bâtir de villes dans certaines con>- .trées désignées. Aujourd'hui , la piraterie est un -crime public, qvi place les délinquans hors le droit des gens ^ si les. armateurs sont autorisés d'un gouvernement, c'est une déclaration de giierre-;, eUe ^utoi:i$e de^ représailles.
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Parée traité, ou stipule que les prisooDieiy faii BVLT les terres des alliés respectifs ne pourront êtn Vendus dans les états def^ puissaucos coutraciantes l'esclavage , quoique génëraleoieat pratiqué y u'é^ tait donc pas vu sans quelque di^faveor.
Ce traité contient aussi défense de fournir des provisions aux ennemis de Fun des cootractans; à présent , les neutres oonservent le droit de commercer libreoieqt avec les belligérans; on u'eo excepte que les marchandises de contrebande ^ c'est à - dire celles qui ne servent qu'à la guerre^.
Dans les pays interdits au commerce , il est pei> mis d'y prendre les subsistances et d'y faire réparer les vs^isseaux, Quant au commerce, les étrangers sont assimilés ^ux nationaux , dans certains liaux désignés , comn^e soqt aujourd'hiii «os porto d'entrepôt,
t Philippe y roi de Macédoine , ayant réduit les Phocéens par la force des armes, se fit i^cevoir à leur place dans le conseil des aofipbyolions. Il obtiut ainsi deux voix, eq ^6; dès ce moment, la Macédoine fit partie du corps hellénique, et elle s'en fît accorder la présidence, avec l'intendance des jeux isthmiques, Un décret de l'an 539 déclara Philippe généralissime des: troupes de la confé* .dération , avec les pouvoirs d'un autocraie. Deux ftns après , en SSy, il fut nommé, sousleniém^ titre , général des nations helléniques , pour fiiire
XXXIX
h guerre an roi des Perses ; son fils , Alexandre j^ fut confirmé dans cette dî«;nité.
Les Phocéens, comme sacrilèges, sont mis , [>ar c^ traité , hprs de la protection du droit des gens ; on rnse leurs villes; on leur assigpe une résid^nce^^ji on ne leur laisse leurs terres qu'à la charge de payer, un tribut très-onéreux.
Par ;un décret de Pan 34o > les Byzantins accom dèrent aux Athéniens le droit de cité (ou plutôfe les droits civils), aveo la faculté d'acquérir des biens- fonds , et l'exemption des c^rges pubH*^ ques (i). pour ceux, qui 'viendraient s y établir. Ce privilége^st exorbilant ; el, d'un autre coté, n'est*3 jias singulier qu'on accorde concime une faveur ai^m Athénien» le droîl d'épouser des £^mnies de By-i sanoo?
Tels sont laa moiiumais do droit des gens, qui nous restent de la période de tenif^ anté> rieure à Aristote ; mais , sans doute, il en comsiaisY sait bien d'autres* Toutefois il. parait qmt les na-» tiens entr'elles entretenaient peu de rebtLons , el qu'elles n'observaient qu'un bien petit nombre de^
(i) On Ut dans U traduction : aree le droit d'être admia dans le corps du sénat et dans T^sseniblée du peuple. C'est une eireui' y le texte dit seulement qu'on aura une place distinguée Comme spectateur dans les jenat publics, va. sénat et dans les assemliléea ;. cct|it ^veur ne pouvait pas s'étendre jui^'a^x djoits ^liti^e^^
règles. Les anciens n'ont pas fait une science à par( du droit des gens.
Les philosophes grecs se sont occupés bien da^ vantage du droit public proprement dit , c'est-à^ dire de l'étude des institutions politiques. Soçrate, chef de la philosophie morale , en examinant la nature de Phomme, ne pouvait pas manquer d'arriver à la découverte des prioeîpes du droit naturel.
Cest Oe dont on s'aperçoit &cilemenl par les ouvrages de ses deux disciples les plus dbtingués;
Xénaphon a traite des républiques de Sparte et d'Âthèpes ', on voit qu'il préférait le gouvernement mixte et aristocratique de Lacédémooe à la tur« bulente démocratie des athéniens. Toutefois , U expliquée assez bien les moyens ps^r lesquels cette dén^ocratie se maintenait, et oontribnatt à enrichir le peuple d'Athènes à l'aide du commerce mar ritime.
Dans la Gyropédie , il essaya da tracer le tableau d'une monarchie pa^ffaite ; il observe en commen-^ çant qu'il a pu périr beaucoup de monarchies et d'oligarchies par des ins\irrections populaires.
S'il a tracé un tableau véritable de la çonsfitu- .tipn des Per^s , sous Cyruç , on i;ie saurait nier qu'elle fait exception aux gouvernemeus despoti-^ ques dei PAsie; l'éducation y était libérale, les
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magistratures électives, et le pouvoir da roi trèslimité.
II parle , il est vrai , d'une population pauvre de 120,000 âmes seulement; mais ce peuple a fondé $ur les débris des Assyriens et des Mèdes un noa* vel empire.
Dans les entretiens de Socrate , Xénophon , en justifiant son illustre maître , prouve que Socrate croyait à une Justice , indépendante des institutions. 11 avait donné Pexemple et le précepte y en résistant aux volontés tyranniques des démo* çrates , et en s^mmolant aux préjugés religieux de son temps. JUélituSj accusateur de Socrate , avait servi son pays dans l'expulsion des trente tyrans ; c'était peut- être un citoyen égaré. La constitution d'Athènes avait une base vicieuse et contraire au droit naturel : comme celle des Cortès,'ellê admet* tait une religion exclusive ; Socrate fut condamné à boire la ciguë pouravoir nié les dieux d'Athènes ; ce grand homme avait prévu sa mort (i).
Platon, autre disciple de Socrate, a expliqué plus au long sa doctrine sur le juste : il a fort bien établi la base et le principe de toutes les lois hu* maines dans celles de la nature. Il a dit formelle*
(i) Foyez râigoman philoiophiqmc de l'apologie de Socnte» dans rexoeUcnte tndoclion de Fleton , par. IL Cousia ( tonv i»^**
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ment ( liv. 6, De legibus) , qu*U n'y a de loi qHC c<j qui est juste. Cette maxime forme le développemeDi du liv. X de sa république , et dç presque tous ses ouvrages politiques.
Quant à ses deux systèmes sur l'organisatioD de^ la cité , on les regarde généralement comme des rêves philosophiques.
Platon a préconisé comme une fort belle ip^i-* tujtion la communauté des biens,des femmes, et des en£ms , dont il trouvait une sorte d'exemple à La* cédémone ; delà les lois agraires chez les Romains, Ce système nous paraît vicieux ; il contient la violation des affections naturelles ; il porte une atteint^ au droit sacré de la propriété. >
Aristote j disciple de Platon , moins dominé par l'imagination que soq maître, s'est attaché aui( réalités } d'une conception plus forte, d'nn géoiç plus élevé que Xénopbon , il a distingué avec beau? coup de netteté et de sagacité trois sortes de gou^ vernemens , la monarchie , l'aristocratie et la dér mocratie ; le despotisme , c'est-à-dire , l'état d'un pays où la volonté du monarque est- la pr^r ipière loi, est la corruption de b monarchie*, ce n'est point un gouvernement régulier , de méni^ l'aristocratie dégénère «n oligarchie , et la démocratie ou la république , en ochlocratie.
Aristote donne la morale comme base commune
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4^ gouvenieinens réguliers , c'est4i«dire, le {mte^ la liberté et l'égalité politique ; il veut que tout gouvernement soit établi pour l'avantage des gon^ vernés et non des gouvernans. Dans son livre i/', il établit que rhomme ne peut exister seul : de l'union de l'homme et de la femme résulte la &k mille ; la femme et les enfans ont besoin delà protection de l'homme y qui en devient naturellement le chef.
Lesen&ns sont la souche de nouvelles maisons qui forment un hameau : ces haiiieau% se multiplient i les chefs de maisons se réunissent pour la sûreté de tous ; ils forment la cité. Ensuite l'orga* «isation sociale se modifie suivant qu'ils croient devoir nommer un chef unique , ou confier la direction de toutes les affaires communes aux plus distingués d'entr'eux , ou qu'ils se réservent de dé* libérer en commun ou par délégation sur les a&ires les plus importantes.
U n'y a qu'une erreur dans l'ouvrage d'AristotOi et cette erreur est celle de toute l'antiquité; c'est d'avoir placé le principe de l'esclavage dans le droit naturel.
Aristote croyait que le plus fort a droit de com» mander , et que le plus faible doit obéir; il dit que c'est l'avantage de tous deux.
ce Maïs , dit Rousseau ^ la force est une pui^ » sance physique ; je ue vois pas quelle ok)
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J» prât-réMlter dé sesceffets. Céder à la force est tkk 9' acte de néoessité, doo de YoloDté : c'est tout an » plus an acte de prudence; en quel sens pourra-^ 39 t^elle être un devoir?»
' L'erreur d'Aristote est d'avtant pins étonnante ^ue lui-fnêine cûnnaùssait l'ob)eGtion. « Dantres » -3i> dit-il, soutiennent que le pouvoir du maître .j>suT l'esclave est contre nature; la loi seulte y> établit la différence entre l'homme libre et l'es«- •}» clave ; or, la Mature faitkshoiDines égaux; donc ODi J'esclavage est une injustice , attendu qu'il est le Ji résultat de la violence. »
- Comment un esprit aussi élevé et auaâ juste qu'Aristate peut-il opposer à ce principe des arga<*' jnens tek que ceux-ci : la &miUe a besoin d'outils .pour vivre; l'esclavage est un instrument nécessaire à la vie ; notre propriété est une partie de nous^ jnémes ; la partie appartient au tout ; donc l'esclave est tout entier à son maître, r- Il y a des hommes .qui naissent pour l'esclavage , parce qu'ils naissent .^ns l'esclavage ; la nature a créé des êtres moips parfaits que d'autres y qui sont &its pour obéir-: Fesclavage est leur destination.
Il ne voit qu'une légère différence entre eux et
Ja bête;. Avec ces principes, il n'est pas de'genfte
de despotisme qu'on ne puisse justifier. L'esclavage
ndés femmes en serait la conséquence immédiate y
:ainsi que le.drpit de vie et de mort sur les. en&na ,
pratiqué par les Romains. Les despotes , par cel^ seul qu!i]s se croiraient des êtres plus pàr&its ^% plus forts que le commun dés hommes^ sers^pn^ leurs maîtres Intimes. '
C'çst pourtant le. même homme qtii a si^nalé/lcji vices du gouvernement d'un seiil ; Aristote n'a |^ eu l'âme assez haute pour condamner lapratiqufil de spn temps^ de cQême . aujourd'hui , il serait très^ difficile d'amener un patriote de «la Virginie j^ convenir que ses esclayes doivent 4V>€ roo^iisieu liberté. • . . '
Je ne suis plus ^tonné de voir. des homme^ d'ailleurs r6commandables,<préfiéreF de bçnne £(4 le pouvoir absolu. • '
; La constitution de Lacédëmione (i) , si vantée par Xénopboja etl'laton^qui la regardaient comm^ le gouvernement le plus parfait que. les hommes eussent établi sur la tçrre^ est examinée 9X90 sévérité par Aristote, aip^ que la . démocEQ^îe
(i) Cette Constitution ayait heâucoup de.ressenlblance at^ dos goavernemens représentatifs modernes ; c'était une moiorarcbié hérédi<; taii-v, mais tempérée. ,I%iton la caractff-iae tù ces tenues ( Lettre^ ^ adressée à Denys , tyran de Syracuse) : a X^ycurgue instruit par 9 réxemple de ses ancêtres , qui , de rois devenus tyrans , s'étaient y> perdus eux et leur patrie , apporta le remède , en organisant le wé** p nat des anciens et la législaturd des Epbores. C'est i^na^^'il sauva 1». son pays et qu'il prépara à sa dynastie une longue et glorieuse suite » de règnes , en fondant un gouvernement où la loi dommait en maï- D'ae sur les hontes ; où les boaimes u^Kuatfêêïkê^^êa» 4#
#Athèoes. Cependant il la trouve légitime; m il doone la palme au gouTemement .mixte Carthage.
Machiavel a pria dans le cinqnième liv d'Aristote Hdée Du prince. Ce n'est que le d< teloppement des conseils donnes par le philc feophe de Stagire anx despotes , aux oligarcIi< ot aux tyrans populaires, pour maintenir let pouvoir usurpé.
Dans le fivre Yl , Aristoté a démontré que tonte les lois doivent être conformes aux principes dt divers gouvememens. Cest là que Montesquiei à puisé l'idée fondamentale de VEsprit des Lois*
Dans le livre Tli , Aristoté traite du choix di gouvernement, qu'il fiiut approprier au climat, i k population et aux mœurs de chaque pays. Enfin dans le livre Yiii , il parle de l'organisation éi Pinstruction publique comme le moyen unique de (ronsoliderla constitution .
Arislote place la monarchie an rang des bons gouvememens (liv. lil,ch. lo); mais il établit, de la manière la plus évidente , que la monar^ chie absolue est un état illégitime, une véritable aberration.
Rousseau a traduit cette pensée de cette manière : « Que des hommes épars soient successi- 9 vemeiàt asservis àua seul, en quelque ooo>^ 3!> bre qu'ils puissent être, je ne vois la qu'un
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» maître (i) et de$ esclaves. Je n'y vois point un y> peuple et son chef; c'est , si Ton veut encore^ » une aggrégation , mais non pas une association. » Il n'y à là ni bien public , ni corps politique. Cet ^ homme , eûl-il asservi la moitié du monde, n'est yy toujours qu'un partibulier; son intérêt, séparé )> de celui des autres^ n'est toujours qu'un intérêt » privé. »
Depuis Aristote jusqu'à Cicéron les connais^ sances humaines n'avancèrent pas d'une' manière sensible, et le droit des gens ne fil aucun progrès; au moins on ne trouve rien de remarquable dans lé Recueil des anciens traités , si ce n'est le traité «ntre les Romains et Ahtiochus , de l'an 188 , avant l'ère vulgaire , qui stijpule l'extradition d'Annibal-et d'autres ennemis des Romains, et le décret dn sé« nat romain, de l'an 167, qui remet en liberté les Macédoniens et leslllyriens, qui réserve aupeupTe romain l'exploitation exclusive des mhies , et qui interdit à ces peuples des assemblées générales.
La constitution de Rome , même sous les rois , a toujours été favorable à la liberté. Son premi^ gouvernement reposait sur un roi,' un sénat et uni assemblée du peuple. Le pouvoir' royal était trèslimité, et ne consistait guère que dans l'exécutioa des résolutions générales et le commaudiement des
(1] Le terme grtc est ^ifvilnf î il eit resté pour ligiufiM iespotè\
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troupes. La participation des citoyens aux afiaîi publiques était proportionnée à la part que chac supportait dans les charges publiques j elle é( déterminée par le cens. L'abolition de la royauté rétablissement du consulat ne changèrent guère constitution de Rome ; le pouvoir des consuls f À peu près le même que celui des rois , mais le pa tage fut Êivorable aux patriciens et au sénat , que que les plébéiens fussent par la suite admis dans < oorps ^ les intérêts du peuple iie furent réull* ment .représentés que par la création du tr:
llunaL .
La U^ des xii Tables n'était pas uqe charte poli j^lque, puisqu'elle ne contenait pas l'prganisalioi des pouvoirs, mais un code (nril et criminel (i) : n'est donc. pas étonnant que les tribuns en alen abandonné l'initiative aux patriciens; mais le dé çemvirat devint funeste à la liberté de Rome, parci qu'il était une dictature.
Chez les Romains, le pouvoir souverain n'ap partenait en propre qu'au peuple entier ( populus} mais une portion de la souveraineté était eiercé< par le peuple , considéré séparément du sénal
(i) On y trouve cependant deut beaux principes^ qu^it ne faut pai de lois personnelles ni «le* pririle'ges , priW2e]^ia ;t0 i/tfioganf o ; ei ^*on n« peut disposer de la vie, d'un citoyen que dans les comicei générales ; décapité civi$ nisi për maximum comitiatumne fe* TuniOj tab. 9.
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( plebs ), dont lies actes étaient appelës plébiscites , et par le sénat , dont les actes prenaient le titre d^ sénatus-consultes* Le nom sacré de loi ( leges sorcwsanctœ ) , était réservé aux actes des deux pou^ Yoirs réunis.
La constitution de Rome blessait le droit, naturel : par son droit sacerdotal, la religion étant exclusive et dominante ; par la dictature ^ . qui suspendait le cours habitua des lois. Elle donnait, au créancier le droit de s'emparer dé la personne d^ débiteur (la contrainte par corps).
Les Romains , ainsi qu& les autres peuples dç Tantiquité^ont admis l'esclavage comme un état social. Cependant , suivant leur jurisprudence , on ne pouvait devenir esclave par convention ni par prescription (i) ; ce qui est une reconnaissance au' moin.Sfta.cit;e que la liberté est inaliénable.
Le& accusations capitales se pointaient devant le
peuple tout entier. j[Loi des xii tables ).
L^s Rpmains ont connu une sorte de noblesse^
mais ce n'était qu'une distinction honorifique;
ell^ ne,.i:pinpait ..ps^ le liea.de l'égalité , pe^rce
qu'elle n'était • pas héréditaire. *
Lés Romains ont eu les premiers des magistrats
(i) Hugo, Hift.dol>roitiroin., §,^, in fin.
Appelés fëcitsuK , chargés dw ^ures diploi tiques. Le àrmlfécial coosistarit dans les c* mooies relatives aux décUralioi» de guerre , aux traités de paix. Ils avaient des ambassade (Icgatiadres repetendas) j quand un citoyen ai été ofieusé à l'étrauger , oo demandait satisfàctii
Les féciaax étaient les interprètes , les gardie. et en quelque iàçon lesprétresde la foi pobtique (
Les Romaios dont le gouTeroetnent étaitsurtc dirigé vers la guerre , ne Ëiisaîent presque jam la paix y que l'ennemi ne se rendk i dïscrétî ( dedititii ). 11 y avait réciproàté quant aux pri ripes du postliminium.
Uo magistrat particulier connaissait des caus entre les citoyens et lés étrangers (a).
Les dictateurs avaient accoutumé les Romaij m pouvoir d'un seul. Sylla se fit nommer interr [>our uo temps itlimité , et il enleva aux Iribui f>resque toute leur autorité. Il abrogea ta loi di tu tables , en s'arrogeant le droit de disposer i: a vie des citoyens sans jugement. Cicérbn refui
(l] Fccialf I , ^od Mti pdblica itutt populn pmrMi'; nam p M fletut ut juttum cDDci^Tftta bdlnm ( et iod* drikum ) c( i MiItteSdn padiGOnitituinluri ci hi> mittclMnl, iintAiV"n mac crctur , qui rti ripelcrcul. Il pcr bot etiatn auiu! Gllcadui, [Verrou b IJDC. Utio. lib. IV ).
(a) Biifp, Hbl. du Droit ion., {.i5.
avec raison à cel acte le nom de loi. FfoHs pouvons en dire autant du décret du aa juillet 1806, &ur la police à bord des vaisseaux , qui donne aux capitaines le droit de disposer de la vie des hommes ^sans formalités. Il n'est pas possible de j unifier , parle consentement tacite, l'abandon du premier besoin de l'homme, qui est sa conservation. On n'oserait pas demander un pareil pouvoir à une assemblée législative.
César se fit nommer dictateur , et empereur ; vinrent ensuite les triumvirs , et enfin Oc-' tave, qui se fit conférer successivement toutes les magistratures, celle ,de prince du sénat, le pouvoir trîbunitien , consulaire et procousulaire , la sur* veîllance des mœurs, et enfin le pontificat suprême et le titre d'empereur; par ce moyen , il conserva comme Napoléon , toutes les apparences d'un gouvernement légal'.
Ce changement c{ans la constitution fut .opéré par la loi Regia ^ dont on ne peut contester l'existence , mais dont on ne connaît pas le texte.
HiAgo pense que les constitutions des princes .commencèrent, non au régne d'Auguste, mais dés le gouvernement de Sylla ; de sorte que Cicéron aurait connu cette nouvelle source du droit.
Haubold n'est pas de cet avis j les constitutions des princes n'ont eu force de loi qu'en vertu de la,
( m ) loi Regia , dont nous croyons arec loi qu'il f fiier la date à l'an 7fi7 de la fondation de Rome (
Du reste , il est certain que les actes de la dtc ture de Sylla , de Pompée et de Jules César, t été ratifiés par le peuple romain.
On ne peut pas douter que les constitutions i princes n'aient en l'autorité de lois, sans avoir besi d'être délibérées nï dans l'assemblée du pcupl ni même dans le sénat. C'est donc dès ce morne que les Romains cessèrent d'avoir une coos tution ; le prince en s'emparant de la puissac législative , se plaçait au-dessus d'elle;
Tel était l'état du droit public du temps de C céron i ce grand écrivain, admirateur passion .de Platon , a fait comme lui deux ouvrages sur droit public ; de Legibus j et de Repuèlïca.
On voit , en lisant le premier de ces traités, qi était bien moins égaré par llma^nation que s modèle. Quoique livré à l'étude de la législati positive , Cicéron n'en pouvait être l'esclave. Ci i<ii qui développant et précisant les idéeSde Plato a revêtu de l'autorité de son nom ces belles maxim
« Il est certain que lés lois ont été fûtes poui » salut des citoyens, pour établir le repos des go » vernemens pour assurer lebien-êtredetous(£]'
(i) K. le Tableau tynoplïque imprime fi l« •oia* de M. Jo dan , in-bllo. PatU , i633 , tlhei Faa)>.
(]) Contut ad talutcm citium, ciTiiatum incolumîtatmi, vit; fpi« omnium quietam cl bcaum , couditai eite Itgei. (Df LtgH 11 , 11. Kla DécLuitioD du DrnU de 1789. ]
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' 'Les 1ms ont leur base dans le droit naturel qui est universel et imtnuab^le; m car, dit Cicéronjaôxx^ l'avons trouvé dans le sen^ intime de notre nature ; nous en avons.&it notre pfi^ôpre substance ; nous^ en avons exprimé tout le suo , et par conséquent , ce n'est pas par les institutions humaines que cette loi nous est connue ; nous avons été faits pour elle ; nous en sommes imbus naturellement (i). » Nous avons déjà rapporté Fanathème porté contre ceux qui regardent comme des lois tout ce qui est écrit dans |es iastitutions des peuples (2).
€c Si tout ce que les peuples commandent, tout » ce que les princes décrètent , tout ce que les 39 juges décident , constituait le droit ^ on aurait » donc le droit de dérober , de commettre des » adultères , de falsifier des testamens (5).
» U y a dans les votes des peuples beaucoup de » choses pernicieuses, beaucoup de poisons qui ne » méritent pas plus le nom de lois , que destictes » sanctionnés par des brigands. »
(1) Nihil enixn aliud est quam declaratio hujus aetema legis quam ex natura ipsa arripoimus, haasimus, expressimus , ad quam non docti , . sed facti , non intûtuti sed Unbttti siimus.
(2) StuUissimum illud exbtimare omnia justa , etc.
(5)' Qood si populorum jussis , si principum decretis , si sententiis judictunif jura constituereotnr , jns esset latrocinari ,«jus adiiîterare , jus testamenta falsa sapponere , si hoc sufiragiis aut scitif multikadinis probarentur ( Uy. i , ch. 43. ] •
Quid enim, quod multa peruiciosa , multa pestifera , sciscitantur m populo^ qiue non magis legis nomen attingant, quam si latroner aliquid concessu suo saoïerint ( ibid, II , ch. i3)«
■;ii ;
(uv)
Qc SerioDS-noi» obliges de recontiaStre cami
}» justes , des lois tyranniques ,* quand même
)» Athéniens en feraient lears délices ? Je ne
» crois pas , et je ne lear accorde pas plus d'aut
» rite qu'à cette loi de notre interroi ( Sylla
s> qui attribuait au dictateur le droit de mettre
» mort un citoyen sans le faire juger (i). »
En traçant ces lignes , Cicéron protestait d'avan contre sa mort , puisqu'il a été victime des pro criplions ; il avait eu lui-même le malheur de viol la loi , pendant son consulat , en faisant exil Catilina par un décret de bannissement.
Cicéron déduisait aussi le droit des gens du dro de la nature (2).
« Mais c'estsurtout dans sonTraité de la Républiqu que Cicéron a consigné ses idées sur le droit publia Malgré l'état impar&it de restitution , dans lequc la découverte du savant Mai nous l'a transmis on en sait assez pour connaître les opinions de c grand homme sur l'origine du droit , et sur le principes de tout gouvernement régulier.
(1) Si ornnes Adienientet delecUrentur tjraonicis le|ibut , nui idcirco Hges just» habcrentur ? Nihilo credo magU illa , quam in terrex noster tolit, ut Dicutor, quem Tellet câriam , indieU eausi impune potset occidere.
(a) Ncqae Tcro hoc solum natinra , id est jure gentioin (de Oflii III,ch. 5. ]•
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Dans le livre 5 de cet ouvrage , Cicëron in-' trodiût l'interlocuteur Lœlius qui reproduit et développe tous les raisonnemens de Carn^des et des autres sophistes grecs pour prouver qu'il n'y a pas de droit naturel , puisque ses principes sont violés en tous pays (i) -, que dé» lors tout est livré à l'arbitraire des lois positives ; que les états ne doivent connaître d'autres règles que leur plus grand avantage , parce que chacun doit chercher son bien.
On a perdu le texte de la réfutation , dans laquelle le génie de Gicéron , au témoignage des anciens, s'était élevé à une grande hauteur; c'est U qu'il démontrait la souveraineté universelle de la raison cit de la justice, supérieure à la souveraineté du peuple et des nations , et au pouvoir absolu des rois.
. Lactance nous a seulemçpt donné le résumé de sa doctrine (p. 17 de la tra4uction de M. f^iHe^ main.) «11 est , dit Cicéron , (2) une loi véritable; y> la droite raison , conforme à la nature , uni-
(1) Rousseau a répondu à ce misérable argument dans cette Téhé-^ mente apostrophe qu'il adresse au sceptique Montaigne. « O Montai- 9 gne ! s^écrie-t'il, toi qui te piques de franchise et de Terité, sôia » sincère et Yrai , si uo plfflosopfae peut Vétre ; et dis-moi » s'il est B quelque pays sur la terre où ce soit un crime de gaixler sa Coi , d'être 9 clément, bienfaisant, généreui ; où l'homme de bien soit mépri'*
9 sable , et le perfide honoré. »
(3) Apod Lacunt. , iost.. Ut. VI , ck. 8;
5) verselle , immuable , éternelle , dont les ordres
» invitent au devoir; dont les prohibitions éloignent
» du mal. Soit qu'elle commande soit qu'elle dé*
)!> fende, ses paroles ne sont ni vaines auprès des
3> bons y ni impuissantes sur les médians ; cette
j> loi ne saurait être contredite par une autre , ni
» modifiée , ni abrogée : ni le sénat ni le peuple ,
}> ne peuvent nous délier de l'obéissance que
y> nous lui devons. Elle n'a pas besoin d'un nouvel
» interprète , ou d'un organe nouveau ; elle ne
D serja pas autre dans Rome, autre dans Athènes ;
» elle ne sera pas demain autre qu'aujourd'hui ;
y> mais parmi toutes les nations , et dans tous les
» temps , cette loi régnera toujours , une , éternelle y
» impérissable, et le guide commun; le foi de la
» créature , Dieu hii-même , en est l'inventeur ;
» il lui donne sa sanction , et il la promulgue ;
y> l'homme ne peut la taiéconnaitre , sans se fuir lui-
» même , sans renier 'sa nature , et par cela seul,
» sans se dévouer aux plus dures expiations,
» quand même il éviterait ce qu'on appelle les
» supplices^ ou punitions légales. »
Il est bien fâcheux que nous n'ayons pas les proprés paroles de Cicéron. 11 paraît que cet éloquent orateur regardait ce morceau comme l'un des plus beaux qui fût sorti de sa plume {^De RepubL liv. m , c. 20). •
On lit à la fin du liv. Il, ch. 42 , qu'il est f'^ux
'(Lvn)
que la chose publique ne puisse être gouvernée sans le secoars de l'injustice , et qu'il est au contraire de toute vérité que la chose pubKque ne peut être gouvernée sans une extrême justice.
Gcéron avait commencé cet ouvrage par faire l'éloge de l'amour de la patrie. On ne pouvait mieux procéder en écrivant sur la politique ; car à quoi bon paHer à ceux dont l'égoïsme avait érigé en maxime de sagesse, qu'un homme prudent ne doit jamais se mêler des afiàires de l'Etat , à moins d'une urgente nécessité?
Ce n'est pas ainsi que pensait Cicéron ; il avait prouvé par son exemple que l'amour des lois s'allie fort bien , et est inséparable de la gestion des afiàires publiques. Le caractère principal de son génie était de ramener tous ses ouvrages , même ses plaidoyers, à des idées générales et philosophiques. C'est ce qui fait que ses discours sont encore aujourd'hui si admirés, quoiqu'on ne»prenne plus guère d'intérêt a ses cliens.
Cicéron pensait donc , que tout homme doit ses services à son pays , et que , dans les momens de crise , tout citoyen est magistrat. C'est ainsi qu'il loue le premier des Brutus , ce homme émi- » nent par son génie et sa vertu , d'avoir affranchi D ses concitoyens du joug illégitime d'une odieuse yy tyrannie* Quoique dépourvu d'aucun caractère y> «public 9 il se chargea , dit-il , des destins de tout
n l'Etat , et le premier parmi nous , il nous apprit » que personne n'est homme privé , quand il s'a^l f> de conserver la liberté des citoyens, (i) »
Cependant Cicéron n'était pas un démagc^ue j au contraircyil détestait le gouvernement populaire*
Liv. 3 9 c. a3 ^ il déclare « qu'il n'existe point » de peuple pour lui , si ce peuple n'est oontenu 30 par le lien commun de la loi ; hors de là , cet as- » semblage d'hommes est aussi bien un tyran » qu'un seul homme ; c'est même un tyran plu» y> détestable. 11 n'y a rieû , dit-il , de plus eiécrà- » ble que cette béte féroce qui usurpe la forme » et le nom de peuple. »
Dans son ouvrage, Cicéron ne cache pas sa prédilection pour la monarchie ; mais il faut voir de quelle monarchie il parle ; ce n'est pas de celle où les rois sont revêtus d'un pouvoir absoli}. et L'ima- » gination , dit*il , ne peut concevoir un mons- >3 tre plus épouvantable , plus funeste , plushaîs*- » sable de la part des hommes et des Dieux , que D le tyran qui , sous la forme humaine , surpasse x> en cruauté les plus hideux animaux. Peut-on y » en effet , laisser avec vérité le nom d'homme à » qui n'admet entre lui et ses concitoyens ^ entre » lui et l'humanité toute entière y aucune com-^
(i) Qui cum estet privatus, totam remimblicam sustrouit; pri^ musqué io hac cWiute docuit , in conierraDda ciTium liberute, eis« lurtratum semiiieai.
( MX )
y> imioauté de droits , aucun partage de seBtimens » humains ! »
Et on nous présente Gcëron comme le fituteur des doctrines uUrà^monarchiques et religieuses y 1 ni qui flétrit d'une manière si énergiq ue les tyrans ; lui qui, sans craindre le sort de Socrate , s'est moqué y dans son Traité de la Divination | des absurdités du polythéisme !
Quelles étaient donc les idées de ce patriote romain , de ce grand homme qui a si bien connu les diverses formes de gouvernement ^ qui a indiqué avec tant de vérité les moyens par lesquels elles se corrompent ?
Il voulait une monarchie tempérée par le pou* voir du sénat et par l'assemblée générale du peuple ; c'est ce qui résulte évidemment du soin qu'il a pris , au liv. 1 1 , d'établir que ce fut le peuple qui disposa y par des plébiscites j de la royauté^ d'abord en &veur de Numa, après un interrégne d'une annéç ( ch. la et i5 ) , pouvoir dont Numa lui-même fit régler l'exercice par une seconde loi votée par les curies; puis en Êiveur de TuUus Hostilius (i), par un acte porté en l'assemblée générale des comices, sur la proposition de l'interrdi {ch • 1 7} «^
Une autre loi curiale transmit le même pou-»
(1) C'est ce roi qui étalait le droit fécial ou droit des gens. ( Cité ron , ibid. ch. 17. )
voir à Ancus Marlîus , descendant de Numa ( eh. i8). Il en fut de mênré de Tarquin l'Anciea jf ch. ao ). 11 remarque^ comme une grande inno** vation , que Tullus Hostilius monta sur le trône sans l'ordre du peuple ( injiissu populi ) ; mais cela tenait à une circonstance particulière; il était le fils adoptif de Tullus Hostilius , dont la mort n'était pas certaine. Servius ne prit cette éminente magistrature qu'avec l'assentiment de ses concitoyens ; et plds tard il la fit confirmer par le peuple, qui lui ordonna de régner, encore par npe loi buriale ( ch. 21 ). C'est ainsi qu'il arrive au règne de Tarquin le Superbe , dont il déclare l^llégitimité , en élisant , par imitation du passage déjà cité de Platon , que de roi il était devenu despote^ et il lui reproche d'avoir par ses vices rendu trèspernicieuse une forme de gouvernement qui n'avait rien que de bon.
Cicéron , avec Scipion et tous les hommes
d'état de Rome, quoique ennemi du système
populaire, ne voulait que d'une monarchie à
vie ; il blâme Lycurgue d'avoir adopté un autre
mode, ce Nos Romains , dit-il , tout agrestes qu'ils
'» étaient , sentirent qu'il fallait chercher non pas
'a> une descendance royale, mais* une sagesse et
^P une vertu royales ( liv. ^1 , ch. 13 ). »
Les rois de Rome ne pouvaient disposer de la
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\ie des citoyens. L'appel au peuple souveraia était toujours réservé en toute matière ( liv. 1 1 , ch. 5i)y et Cicéron justifie ce point important du droit public de Rome, par la citation des livres pontificaux conservés jusqu'à son temps.
Du reste , après avoir disputé sur la meilleure forme de gouvernement , Cicéron pense , comme tou^ les bons esprits , que la démocratie , Faris* topratie et la monarchie peuvent rendre les peu^ pies heureux , si les principes de la constitution ne sont pas pervertis, de manière à les faire d^ér nérer en ochlocraiie ^ en oligarchie et en despO"^ tisme (liv. i.*% ch. 26}. Mais il préférait , avec tous les grands hommes de la république romaine , un état politique mélangé des trois principes de chaque gouvernement, ainsi qu'on en a la prçuve dans une phrase, conservée par Servius. ( ïraduct. de M. Yillemain , p. 197, tom. !.•' ).
c( J'aime en «Set (dit-il ailleurs, liv. 1 /', ch. 45), » que dans llËta^ il éxi&;te un principe éminent et » royal; qu'une autre portion de pouvoir soit » acquise et donnée à l'influence des grands , et » que certaines affaires soient réservées au juger 9) ment et à la volonté de la . multitude. Cette y> constitution a d'abord un grand caractère d'é- >> galité , condition nécessaire à l'existence; de » tout pays libre: elle offre ensuite une grande w stabilité. ;DanS' une iCOnstitution aiusi pondér
( i-xn )
» rée j mie révolution ne saurait arriver sans » grands vices de la part des chefs de l'filat ; c j> il n'y a \va de motif de remuer là où cfaacuu » son rang assuré , et ne voit pas au-dessous i » place libre pour y tomber ou y être précipité.
Voici les raisons qu'il donne de sa préfiérenc pour les gouvernemens mixtes, iiv. i/% ch. uy.
<c Daiis la moqarchie, tout ce qui n'est pas 1 )) monarque est dépouillé de drmt et de pouvoi » public ; dans l'aristocratie , la multitude parti 7> cipe a peine à la liberté , étant privée de tout^ y> puissance et de toute délibération pubUque ; el » dans les états où le peuple régit tout , en le sup* » posant juste et modéré , l'inégalité elle-même •y> devient inique , parce qu'elle ne souffre aucun y^ degré dlionneur ou de dignité, j^,.
N'est-il pas surprenant ^ n'est-il pas admirable que cette théorie des gouvernemens représentaà& , dont l'ère est aujourd'hui arrivée , ait été devinée et exposée avec tant de justesse par Cicéron , il y a -deux mille ans ?
Mais ce qui est pins étonnant encore, c'est qu'on retrouve cette idée des gouvernemens mîx- I tes dans deux fragraens conservés par Stobée
(Anthol, , p. 253). « Il faut , dit Archytas, phi- » losophe grec , que la meilleure cité sç compose m de la réunion de toutes les autres formes poli- » tiques ; qu'elle renferme une part de dé*
( liXIII )
» mocratie , une part d'oligarchie , de royauté et » d'aristocratie. »
La même idée reçoit un développement plus étendu , et des formes presque modernes , dans l'extrait d'un livre sur la république du pythago* ricien Hippodamus ( ibid. p. a54 ).
€c Les lois produiront surtout la stabilité , si » l'ËI at est d'une nature mixte et composée de ton* » tes les autres constitutions politiques ; j'entends » de toutes celles qui sont conformes à l'ordre na* » turel des choses. La tyrannie , par exemple y » n'est jamais* d'aucune utilité pour les états, non » plus que l'oligarchie. Ce qu'il importe donc de » poser pour première base y c'est la royauté , et )) en second lieu l^aristocratie. La royauté , en ef» » fet , est une sorte d'imitation de la Providence » divine ; mais il est difficile à la &iblesse humaine » de lui conserver 06 caractère ; car elle se déna^ » ture bientôt par le temps et par la violence. Oh » ne doit donc pas en user, qu'elle ne soit limitée. » 11 faut la recevoir aussi puissante qu'il est néces* » saîre , et dans la proportion la plus utile à l'état* » Il n'importe pas moins d'admettre l'aristocray> tie , parce qu'il en résulte un combat d'ému*y> btion entre phisieurs che& , et un fré- » quent déplacement du pouvoir. La présence de » la démocratie est aussi nécessaire ; le citoyen , ^ qui est une portion de tout l'état , a droit de
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» recevoir sa part d'honneur; mais il faut s'y p j) ter modérément , car la multitude est enti p -prenante et se précipite (i). »
On trouve dans les fragmens de Poljbe le pt sage suivant:
<c La plupart de ceux qui font profession » raisonner sur ces matières , reconnaissent tr< » natures de gouvernement : la royauté , l'arist 7> cratie et l'état populaire. Mais il me semL » qu'on peut avec quelque fondement s'enquéri » s'ils nous produisent ces formes politiqu 9 comme les seules etisiantes , ou simplement 2> à bon droit comme les meilleures ; car sur c 3» deux points )e les .crois dans l'erreur. U est é? a) dent, en effet, qu'il faut estimer la plus eicel » lente constitution , celle qui se composerait d X) toutes les autres formes déjà nommées. De pluj D on ne saurait admettre que ces trois form^ » soient les. seules , etc.
« » Toute dominatioQ d'un seul n'a pas le droi a» d'être appelée royauté ', mais celle-là seulemei I» qui s'appuie sur une juste obéissance , et qt y> s'exerce plutôt par la sagesse que par la.terreu » et la force.
h » U ne faut pas croire non plus que toute oli
^^* r (i) li.YiUeinaiii, traductioa de la Répnbliqve deCicéron; pn
£icc f pag. 38,
9 garcbie soit une aristocratie , mais celle-là seuf> lement qui porte au pouvoir, [)ar élection , les D hommes les plus justes et les plus sages. — - De f> méqie, il ne faut pas nommer démocratie un Etat oii toute la foule est maîtresse de Ërire ce d qu'elle propose ; mais là où il est d'un usage an- >'> tique et familier d'adorer les Dieux , de servir » les pères , d'honorer les vieillards , d'obéir aux » lois ; voilà la réunion d'hommes que ( si l'avis. f> du plus grand nombre y domine ), il faut appela 1er démocratie, n
Polybe était l'ami du grand Scipion y et Scipion préférait le gouvernement mixte , que Cicéron trouvait le plus parfait. Le gouvernement représentatif a donc pour lui la sanction des hommes d'état les plus respectables de l'antiquité.
Le modèle de ce gouvernement paraît exister aux îtats-Unis; car peu importe que le magistrat lupréme s'appelle président , roi , ou consul.
Auguste , après la dictature et les triumvirats Douvait réaliser les vues politiques de Scipion et de Ilicérou ; mais il avait commandé des proscriptions; 1 avait gravement offensé la liberté. Il n'osa don.c e fier aux patriotes Romains , et par la loi Regia , l se fit décerner le pouvoir suprême , avec le itre d'empereur , et le droit d'établir des lois ans consulter le sénat ni le peuple. Dés ce nomentjle pouvoir absolu fut déclaré à Rome.
LXVI
ÀïigiMe usa modérëoieni de ce pouvoir usiii mais 8€s succeiteurs en firent on eiécrable a] presque tous furent des tyrans; quelques-uns monstres. Le despotisme avilit tous les cœur n'y eut plus de Romains.
Le cbiîstianisme naissant ayant éprouve persécutions , toutes les âmes généreuses s'en lérent sous ses drapeaux ; une minorité ne f se rendre recommandable aux yeux du pei que par de grandes vertus, par l'autorîtc toujo imposante de la vérité et de>lâ justice. Les cl tiens adoptèrent toutes les doctrines des patri^ Grées et Romains. On sait quel usage les Pères FEglîse ont (ait de Platon. Lactance et saint A gustin ne cessent d'invoquer Cicéron*
Tous )es cœurs que la servitude n'avait pu i trir adoptèrent les nouvelles doctrines j c^él une réforroation , et la corruption du jgouven ment tendait à lui donuer de nouvelles forces (
Je crois qu'il n'y a pas d'autre raison du trio pbe du christianisme. Mais une fois assis sur trône impérial avec Constantin , ce système n gieux devint inique et |)ersécuteur à son tour adopta les doctrines de l'obéissance passive ; et
(i) y. L'histoire législfttife deFabolition du dniidisme , du triom et deU ruine dupagaoi»me^ et del'établiMementdu christianisme , ] faiu: du tom. 3 du Becveil des «ocicimci Lois frtt^ûses.
( liXVII )
s'éloignanl aiosi de la primitive Eglise il fit naître la nécessité de nouvelles reformations. Les nom-* breuses sectes qui s'e formèrent dans l'empire Pin* diquent assez; mais ce n'est qu'au i6.° siècle qu'elles s'accomplirent.
De nos^oum, le cathoKcisme un moment aboli en France (en 1793), a subi de rudes atteintes. Son rétablissement (en 1802) ne produira pas les fruits qu'on en espère, s'il ne revient pas aux grands principes d'ordre politique et moral qui l'ont fait triompher dans les* 3." et 4." siècles de l'ère vulgaire , et s'il ne corrige pas lui-même les abus qui le dévorent.
Peut-être verr^t-on s'élever des croyances religieuses nouvelles du sein de la mystique Allemagne y si l'Europe, si le monde eptier n'était pas occupé de fonder le culte des sciences politiques et. dii véritable droit public. Ce nouveau culte renversei^à les études religieuses , si les princes de l'Eglise , et les gouvernèmens catholiques ne sanctifient le triomphe de la liberté. En faisant une étroite alliance avec elle, ils rendraient tous les hommes éclairés, essentiellement religieux.
Mais revenons sur nos pas, et reprenons nos recherches sur les progrès du droit , depuis Cîcéron.
Si la science du droit privé fit quelques pDQgrè^
( uax )
entre le gouvernant et les gouvernes, c'ést*à-dir6 le droit public^ et ceux qui existent de particulier à particulier ,. c'est-à-dire le droit privé (i).
Il appelle droit des gens ce qui est réellement le droit naturel^ puisqu'il le définit ainsi : ce Quant » au droit que la raison naturelle a établi parmi )) tous le$ hommes y et qui est observé en tout y> et partout , il est appelé droit des nations ^ » c'est-à-dire le droit dqnt toutes les nations font 39 usage » (2).
Dans le paragraphe suivant , il se rapprocfie da« vantage de la véritable défiçition du droit des gens ; ce passage jétablit le droit des gens coutumier , mais il exclut le droit des gens positif ré« sultant des traités.
a lie droit des gens, dit-il , est commun à tout ^ le genre humain : les affaires des hommes et y> leurs besoins ont porté toutes les nations à se » faire certaines règles de droit ; les guerres se » sont élevées ; elles ont produit les captivités J> et les servitudes , lesquelles sont contraires au y> droit naturel ; car , par le droit naturel et
(1) Quod quifqae populus îpte sibi jus constituit , id ipsius proprium civitatift est, Tocaturque jas civile , quasi jus proprium ipsîus civitatis.
(2) Quod Tcro naturalis ratio iuter omnes hommes constituit , id apud omnes peraeque custoditnr , ▼ocaturquejftf5gtfn/ium , quasi qua fure omnes gentes utantor. (Inst|| Iït. 1. $, 1. tit. i»)
» originairenaent ^ tous les bommes naissaû libres » (i).
Du temps de Jastinien , on n'adoptait do plus , dn moins en principe, cette doctrine d' A r tote , qu'il y a des hommes qui naissent esclaves
Pendant le moyen Age , la science dn droit pi blic s'éteignit tont-à-fait. L'ignorance profonc dans laquelle l'Europe entière fut plongée pendai près de douze siècles fit oublier les premiers prii cipes des lois.
Le systèfne féodal qui s'introdiysit partout éta fondé sur lé droit du plus fort. Dieu et mon épét était la devise de tous ces brigands illustres qi usuipèrent les trônes et qui se créèrent des princi pautés.
La noblesse , au lieu d'être le résultat naturel d l'éminence des fonctions et des services rendus ; la patrie , devint un droit patrimonial et hérédi taire fondé sur le privîléjge et* l'eiemption de charges publiques.
li'V L'esclavage se multiplia sous toutes les former
iV'^^ «t prit le nom de servage. Il formait tellement \k
base du système féodal , que l'affranchissemen
,'[' (i) Jus autem ^eottum onmi humano generî oormntuM ett , naa
yi^. osa exigente et humanit neceMiutibiu ^ gentes huniaoc juraqiuedaii
pibi confitituemnt. Bclla etenim orU sunt^ et cap'tiiritatet lequatae et servitutes qiue sunt naturali juri eontrarias* Jure enim natorali onmes hominesab ioitio liberi i^ccbantur. ( Ihid, j. 3.)
successif des personnes et des communes lui porta un coup mortel et a précifÂté sa chute.
Ce système ^ tant prôné par quelques privilé* giés, était essentiellement vicieux^ puisqu'il étnit fondé .sur des principes entièrement opposés aux droits de l'homme, il ne s'est maintenu si longtemps qu'à cause de l'ignorance des peuples , de son alliance intime avec la théocratie de la Cour de Rome , et parce qu'on lui avait donné une base assez large , en accordant aux barons inférieurs tine portion des droits de la souveraineté ou droits régaliens , 'comme Je droit de Ûire la guerre y de battre monnaie , de lever des impôts, de ftfire des lois , de rendre la justice.
C'est par une sqite des préjugés que cet établis* sèment politique a laissés dans les classes privilé* giées et parmi les maisons priociéres de l'Europe , que l'on entend encore quelquefois parler de voyt^Mmes patrimoniaux.
Quand on fut obligé à des concessions , on eut 1 art de les faire accepter comme des &vears. On donna le nom de franchises *et prif^iléges k certaines &Gultés qui n'étaient autre chose que les droits inaliénables de b nature.
. Quiconque étudie les constitutions aotoelles de FËurope, ne doit jamais perdre de vue ce point de départ : il sert à expliquer toutes les erreurs
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maïs le peuple des campagnes et des villes' , ayant été ruiné et réduit en servitude, cessa d'être représenté.
Les seigneurs , devenus héréditaires , se liguer rent contre l'autorité royale et lui enlevèrent tou* tes ses prérogatives , ou du moins les partagèrent avec elle.
En comptant le peuple pour rien , il y avait quelque liberté dans le régime féodal , ou du niCMns le pouvoir du suzei*ain était extrêmement limité. Les rois ne sont parvenus à ressaisir leurs prérogatives que par une alliance étroite avec le peuple , et en lui rendant ses droits politiques ^ ce qui eut lieu en Espagne , en Angleterre et en France , à peu près à la même époque.
C'est ce système perfectionné ^ui a amené les gouvernemens représentatifs modernes. La Castille et surtout l'Aragon en fournissent des modèles plus eicellens que l'Angleterre , avant le règne de Philippe II (i) ; mais celle-ci eut le bonheur de sauver ses institutions du naufrage, dans lequel les Espagnols les laissèrent périr.
Après avoir exposé les principes et les vices du gouvernement féodal , passons en revue les publicistes , qui , depuis la renaissance des lettres , ont le mieux étudié la constitution et la nature des gouvernemens.
(i) y. Hallam, Histoùe du moyen âge.
en disant qu'il donne des conseilà à un tyran , ^ par ccfnsé^uent qu'il exfdique plutôt le mode de sa conservation , qu'il ne 1'approu.ve ; en effett , il déclare au commencement de ce chapitre ""«c qu'il )) est très Jouable aux princes d'être fidèles à lettra » engageinens. »
Montesquieu y dit-on , n'a pas cherché à juât»- £ier, mais à éxfdiquer les moyens par lesquels un gouvernement despotique peut se^ soutenir: ea supposant Fexcuse fondée, nous pensons que les écrivains dont la mission est d'éclairer le monde , ne doivent jamais parler de ces moyens odieux que pour les flétrir.
Si Machiat^l en écrivant , a'^était pas libre de suivre les inspirations de sa conscience , il aurait mieux fait de se taire. Car spn livre , s'il fait honneur à la perspicacité de son génie, est une mauvaise action , puisque les despotes se dirigent par ces maximes.
Gaton l'Ancien , ayant entendu le philosophe grec Carnéades soutenir ainsi devant le sénat, des thèses contraires à la morale et à la justice éternelle, eut raison de provoquer son bannissement.
Au reste n'exagérons pas les reproches que Machiavel a pu mériter ; si sa politique n'est pas assise sur la justice et la morale , elle n'est pourtant pas sans profondeur , et les amis de la liberté y trouveront auissi d'utiles leçons. J.<-J. Rousseau
( Lxx-n )
qae Machiavel ëtaît un zâatenr dflt lib«r ipays; on peatlecoDcluredu dernier cba[^ rince ^ dans lequel il exhorte le prince j 2n k délivrer la péninsule italienne ^ d gers , ses oppresseurs, connaissait les charmes et la puissance de lé. -
ns son discours sur la réforme de la constib le Florence , «dressé au Pape Léon X , il pn d'ériger cet état en république.
ichiavel était partisan des idées démocrs I ; il parle avec enthousiasme de Brutus et à' us.
ns ses (Uscours sur Tite-IJve (liv. l.") iavel se prononce ponr las gouvèrnemem 9, et c'est à cette heureuse combiaaisoB 'établissement politique de Lycurgue doit, i vis , une durée de huit cents ans. ''
gouvernement démocratique , établi pai I , fut bien moins durable ; ce pays étail par des révolutions continuelles. La consti' ] de Rome fut également mixte.
ns le chap. 5 , Machiavel suppose que \e.
les sont méchans de leur nature , et que tou' iteur doit constituer l*Etat en conséquence a thèse de Hobhes j que nous examineron lard, ichiavel prouve très-bien , an chap. 7, l'utiliti
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ou plutôt la néeessité des accusations populaires dans un Etat populaire , comme le seul moyen d'empêcher les usurpations et de sauver la liberté ; mais il ne veut pas qu'on encourage les délateurs. Chap. S y il émet cette opinion fort dangereuse , que , pour constituer un Etat j il faut être seul , et que dès-lors le législateur doit s'emparer de tous les pouvoirs. C'est plaider pour l'usurpation. Il' absout Romulus du meurtre de son frère, par cette nécessité. Dés^ors pourquoi s'étonner qu'on se soit élevé contre les principes pernicieux de Machîaçel ? Cependant , au chap. lo, il s'élève avec, beaucoup d'énergie contre les tyrans. Machiavel dit ensuite des choses fort sensées sur l'influence de la religion. Au chap. 16 , il prouve qu'un peuple accoutumé à vivre sous un prince y conserve diificilement sa liberté , si par hasard il devient libre. Pour la consolider ^ il faut, suivant lui , sVssurer de tous les ennemis de l'ordre nouveau ^ il va même jusqu'à dire qu'on peut les mettre à mort , et c'est ainsi ||u'il justifie la condamnation de^ fils de Brutus, action contraire à tous les sentimens de la nature, sa-^ orifice qu'aucune loi ne peut exiger d'un père.
11 revient sur cette idée , qu'il généralise , lîv. 5, ch. 3. » 11 faut en toute révolution , dit-il, frapper un grand coup. » Quelle infernale politi-^ que ! Celui qui , dans un cas analogue , s'écriait :
sînat dq duo d'Eogbiap était légitime. IS'estrce pas avec raison qae la postérité a flétri Machiat^l ? :
Cb. 6 , il endigue comnieQt il £ittt s'y prendra pour ooDspirer hettreusemeDt.
Ck. 4i du loêine livre, il établit corn ine un principe, que, quand il s'agit du salut dapaya, on ne d<nt être arrête par aucune considération de justice ou d'in}us€ic'&', d'humanité ou de cruau« té , de bonté ou de gloire. «-^ Gb. 49 , qu'il n'y a pas de honte à violer lés profnesses arracbées par la force des armes.
Ë» résumé , Machiauel avait le génie de la po-» litique ; mais il a établi une foule de maximes contraires à Péteroelle )uslice et à la morale. Sa mémoire en reste donc justement entacbéew Qu'il 9it été bon citoyen , à la bonne beure ; mais la machiavélisme de sa politique est avec raîson passé en proverbe , et on ne peut sans honte le justifier, ni par les circonstances où il écrivait,. ni par l'espèce d'impartialité qu'il a gardée entre les princes et les peuples , en leur donnant ég^le-» meut des conseils.
Au reste les ouvrages de Machiavel ne. sont pas des livres de principes ; mais des traités de puro politique y dans le sens attribué aujourd'hui à ce mot , et non dans celui qu'il avsk du temps d'Aristote.
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» ne fussent contre nature y vu . que le» roia et . les o monarques ont même puissance ^ur tous leurs o sujets soit seigneurs soit esclaves* y>
On voit que cet auteur était imbu des principes du droit féodal. . .
Cependant , et Comme l'esclavage proprement dit, avait cessé dans une partie de l'Europe , depuis 4oo ans , et comme en France, chacun doit naître franc ^ suivant l'expression de LouîS' le Hutîn *, il est d'avis de l'affranchàssemeot ; mais c'est uniquement par des vues d'humanité. L'efr»
prit de Bodin ne s'élevait pas jusqu'au droit na**turel; ch. 6, en traitant de la république, il admet comme un principe légal, l'inégalité des droits et les privit^es de castes ; ch. 9 , il définit la sou* veraineté, la puissance absolue, ou perpétuelle de la république. 11 pense que le souverain n'est tenu de rendre compte qu'à Dieu ; à la vérité , il. vent qu'il respecte les lois divines.et naturdles ; mais il n'en a défini aucune ; et il a omis la plus essentielle de ces lois , qui est la liberté.
a On a voulu dire, dit Bodin, etpubUer partout » que l'Etat de France était composé de trois » formes de politique ; que le parlement de Paris, 9» oui^our des pairs, tenait une forme d'aristocratie ; » que les trois états tenaient la démocratie; et que » le roi représentait l'état royal ; c^est une opi*
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a seivUude t/oîontaire. C'était un esprit élevé ^ Ifrand ami de la liberté, ce C'est bien pur néant, dit-il, de débattresi la li-
> bierté est naturelle, puisqu'on ne peut tenir aucun I en servitude sans lui faire tort , et qu'il n'y a rien
> au monde si contraire à la nature. Reste donc*
> ques de dire que la liberté est naturelle ^ et par
> même moyen à mon advis, que nous ne sommes
> pas seulement nays en possession de notre fran*
> cbise ,mais aussi avec l'affection de la défendre, i» Montaigne n'a pas écrit sur la politique ,
nais , parmi ses maximes de morale , on trouve quelques idées relatives à la royauté ; oc nous f> leur devons obéissance , dit^l , mais l'estime
> et l'afièction ne sont dues qu'à leurs vertus » ; 1. 1 j p. i6,éd. de Lefèvre, 1818). II n'est pas de l'esencedela royauté d'être libre ^oomm^ l'entendent es partisans de la guerre d'Espagne. Montaigne affirme (t. n p. gs), Qc qu'ils sont tous prisonniers dans » les limites de leur pays » ; quant à la supériorité 3e leur ari^ne , il dit assez durement a que l'âme
> d'an roi y et celle^ d'un savetier sont jetées au
> 'même moule.» ( t. 3 , p. 77 ) .
Le 17/ siècle a donné naissance à beaucoup l'ouvrages sur le Droit public.
Sacon y élevé par son mérite à de bautes di« piités sous la reine Elisabeth y chancelier d'An-
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^ tent plus h violence que Péquité du droit (i).)> Il est le premier écrivain moderne qui ait posé les vrais principes des lois. Ce vaste génie en a déterminé les caractères avec une rare sagacité et une précision admirable. C'est à lui que nous devons cette grande maxime dont nos légistes devraient bien se montrer pénétrés , (( que le droit )> privé est sous la tutelle du droit public » ; c'està-dire, qu'il n'y a de droit, que là où il y a liberté politique (a).
On trouve, à la fin de ses ouvrages, des discours sur divers sujets, dont quelques-uns appartiennent au droit public. Au n.° i4 , il traite de la noblesse , et il approuve cette institution , comme tendant à limiter la monarchie.
r^."* i5, 19 etao,il donne aux princes d'excellens conseils dans le genre de Machiavel , pour réprimer les séditions et les troubles populaires.
N."" sg , il traite de la guerre ; on ne doit la faire que pour des causes justes. Naguère M. deCha-^ teaubriand a invoqué l'autorité de Bacon , à* la tribune de la Chacnbre des députés , pour apr
(1) In socieute cÎTili, aut lex autYis ralet : est autem et visquasdam legem 'simulant et lex nonnuUa inagis vim sapiens, quam aBqui'p tatem jarU. (Aphor. i.'^ëd. de M. Dupin , l8ax}
(2) Jus privatum latet tob tuteU jurls publia. ( Aphor. 3^ éd. de M. Dupin, 182a. )
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peat-étr.e , que le publiciyste dllernandayait f)P0S« titué ^ plume au pouvoir j nou» croyons que les erreurs de GrotiuB tieim&i|t.(JlQt6t au tern^ ob.il écrivait.
Du resJLe , et malgré )e piK^gÂetuf abus qu'il &it » del^é»*Uiclitiop, Grotiw^t )e pre^^ler auteur quiaik coaçu ^o traité approfondi . 49 droit des gens.
Il a fait complètemenC oi;ibU^r, ^us ce rapport^ les travaux de tousses de,vanciers^et.&es succear seurs u'ont pu qu'améliorer :. les bases de J'éçlifîca étaient assises, il n'y aya^t plus qVà if'^ckevei:) el à en rectifier les détails et les^|>rppQrtions«
Grotius commence par établii* que 1^ &i!oe ii'est pas le droit , que le droit est dans la just^QQ ; que l'homme a up^e raisQu pour le dirige ;. qu'il :est sociable ; qu'il a reçu de Dieu U i)olîon4ii')uste/efc de l'injuste ; qu'il doit sepours et {^ledjlOTi à «on semblable ; qu'il y a des dr,oit3 et des devoir^récir proques entre ^e père , la jnèreet les eolaipts.; que chacun doit tenir sa patTole \ q^e les sociétés fau^ maines ne peuvent se diriger que pa^r. le drqit \ que la guerre n'étant qu'un état viqjent 9 et ua rboyen d'obtenir réparatioi? d'un .tort , n'autorise paç à violer les règles de la justice et de J'buoia* nité,
.. En traitant du droit d^ :la^uerre , Grotius dé* clajre n'entendre parler que des guerres justea : ce droit consiste à savoir ce que l'on peut fairt
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des fautes; ce n'est donc qu'après, que par une suite . d'actes. ils se sont manifestement montrés les en* nemis de Dieu et du peuple, que celui-ci rentre dans ses droits naturels (i^ ».
Mais , dira»tK>n , Barbey rac admet donc le droit d'insurrection? En fait, l'histoire atteste que la plupart désolations modernes doivent leur existence à
Tinsurf^lJon.
Quant â nous, nous croyons que les iosur* rections sont criminelles,' si elles sortent des bornes d'une légitime défense. 11 en est de ces révolutions comme de la guerre : si les griefs ^ont lëgitimes, elles sont justes; s'ils ne le sont pas, les fauteurs de l'insurrection'sont coupables. De même qu'on doit tout faire pour éviter une guerre, même juste, de même les nations doivent éviter de recourir à un rçmède aussi pernicieux. Platon en a donné la raison : c'est que les révolutions rendent le plus souvent les hommes pires qu'ils n'étaient. (Des lois, liv. 6, p. 770, édit. deSerranus).
Il faut donc ^ pour que insurrection soit légitime , que le peuple ait épuisé tous les moyens de ramener ses magistrats dans les voies de la justice , que ceux-ci soient devenus les ennemis évidens de la chose publique {Vattel , § 6 , liv. 1."'), et que la vie et la liberté des citoyens soient ^slus un danger réel et imminent*
(1) F", ikot« fox le s S , ch» 5 du lir. i*'*.
(xc)
L'esclavage fondé aur une convenAon |] anmëe est , aelon Grotius j un état légitima .
Cette première erreur admise , on n'est ] étonné de voir qu'il reconnaît le droit de en quête par suite d'une guerre légitime. Il pâe <] les gouveroemens soient établis en faveur dc^ ^<> vernés ; il y en a qui , par suite d'aliénation volo taire ou par droit de conquête, sont devetius» propriété du prince.
On conçoit que des maximes aussi servîtes alei excité l'indignation de Rousseau j et qu'il ait siq: posé à Grotius l'intention dp faire sa cour au me narque auquel il dédiait son ouvrage.
Toutefois Grotius reconnaît que le pouvoir di
prince peut être limité , et que les cngagemens |>a lui contractés sont obligatoires, en dioit strict cl en droit naturel : il prévoit même le £as de dé* chéance, et il l'approuve, s'il est appuyé sur une convention. Comment n'a^t-il pas vu, comme Bar^ beyrac j que cette convention est forcément sousentendue pour le cas de violation grave, quand il n'y a pas d'autre remède?
Grotius appuie presque toutes ses décisions sur les conventions , qu'il rapporte au droit naturel ; et outre qu'avec ses éternelles et fastidieuses citations il les a très-fréquemment mal interprétées ^ son erreur consiste à n'avoir pas vu qu'il y a des choses qui ne peuvent pas faire l'objet d'une convention , parce qu'il y a des droits inaliénables.
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Grotius reconnaît que les états , quoique non égau]( en force ^ sont égaux en droite 11 croit qua la -souveraineté^ inhérente à tout état indépen-* dant , n'est pas altérée par Tobligation de payer un tribut ou devoir ses places occupées , pourvu que ces prestations aient un terme. Il ne peut y avoir de prééminence d'un état sur l'autre qu'en vertu d'une convention expresse.
Ainsi tout état indépendant a droit d'asile et de protection , il ne peut être forcé à l'extradition que par des traités spéciaux.
Les ^oureraîns étrangers n'ont pas le<}roît d'in-^ terveaîr dans les discussions entre le prince et ses sujets; œ serait une atteiote à la aouvei'ainetéqui ne serait légiti^rae qu'autant que les "deux parties cootendantes l'auraient reconnue; mais alors ce serait un arbitrage (i).
Grotius reconnaît qu'on peixt résister , mdme par la fèrce , à toute usurpation du souveraâo ^ quand son {Mouvoir est limité ; mais qu'on doit ^ dans tous les cas , épargner sa personne ; la nésb^ tance à un conquérant on à un usurpateur est de droit, tant qull n'y a pas eio de traité et qu'on ne Lui a pas prêté serment de fidélité. Il admet qu'on peut tuer un usurpaieur ; mais il avertit qu'un sioiple
(i) V, La sentence vendue en 1203 par Saint-Louis , entre le rui Henri Hï et les barons anglais , au sujet cle là TJoIation de la grande
Charte. : • •; •
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parlicnlier qni fait cette entreprise contracte une l'espoDsabilité terrible , non-seulement envers tai^ même , mais aussi envers ses concitoyens.
' Au reste, G rôti us avoue que la présomption est toujours en faveur du possesseur : c'est pour cela qu'un statut anglais du règne de Heqri Yll défend de jamais inquiéter ceux qui se sont soumis , et même ceux qui défendent le gouvernement défait»
Grotius n'a pas très-bien saisi l'origine de la propriété. Sans doute l'auteur des choses a donne aux hommes la terre pour leur nourriture j mai^ d'après les règles de l'équité , il est évident que celui qui l'a mise en culture a un droit exclusif contre celui qui n'a rien fait pour elle : l'occupation est donc un moyen légitime d'acquérir j la propriété a donc son fondement dans le droit na* turel.
Pourquoi la mer n'esï-elle la propriété de personne? c'est qu'elle n'est pas Susceptible d'être occupée réellement : si l'homme pouvait y appliquer son industrie ^ il en deviendrait propriétaire comme de toute autre chose; et c'est ainsi que l'on ne peut contester à un état la propriâ;é de& côtes ^ des ports, havres , etc.
' Celui qui prend à la chasse une bête sauvage, ou un oiseau , ou un poisson , en devient proprié- 'taire , parce qu'il l'a rendu sien. La chasse ne peut être exclusive qu'en ce sens qu'on peut empêcher
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les chasseurs de fouler les terreins ensemencés.
La propriété est telleui^it fondée sur l'occupa-' lion , que dans beaucoup de pays il n'y a pas d'autre titre lé^time de possession.
Si la nécessité oblige quelqu'un à s'emparer de la propriété d'autrui , ce ne peut être qu'à la charge d'une juste indemnité. Par le droit naturel , l'homme est obligé d'assister son semblable.^
C'est à cause de ce droit d'assistance , qu'un na-* vire qui aborde forcément dans un pays prohibé a le jdroit d'y faire de l'eau et d'y acheter des vi-: vres , en un mot tout ce qui est nécessaire a la vie. Les neutres continuent de commercer avec les puissances belligérantes ; en cela ils ne font qu'user d'un droit naturel ; il leur est défendu seulement de vendre des objets servant à la guerre ou de ra* vitailler une place réellement investie et prête à succomber.
Le blocus est légitime , en tant qu'il est réel et non fictif, parce qu'il est une sorte d'appréhension anticipée du pays ennemi.
Quant au blocus sur le papier , il en est de mêmet que des actes par lesquels des princes ou des états se déclarent propriétaires de pays que réellement ils n'occupent pas , comme on l'a Ëiit pour les Indes dans le iB,"* siècle.
> C'est violer le droit naturel ^que de repousser les étrangers qui respectent les lois du pays , parce
XCIV
que c'est leur refuser uue assistance k laquelle il ont droit de prétendre cooune membres de Fbu manitë.
Le mariage étant de droit naturel , c'est encon violer les pnndpes que de l'interdireaux étrangers nous avons des réglemens qui défendent ans Fran^ çais de contracter mariage en Levant avec des Ma sulmanes. Ces réglemens sont contraires à la liber* té naturelle et à la liberté des cultes, lissent nuls.
La prescription vient du droit naturel prc^ qu'elle est une véritable occupation, et qu'oo présume de la part de celui qui se tait , l'abandon de sa chose perdue ; mais pour cela , il faut que le propriétaire dépouillé ait eu la liberté de réclamer. L'occupation seule , quand elk n'est pas contredite et qu'elle ne se fait au pré* )udice de personne , suffit pour constituer le droit.
(irotius considère le pouvoir paternel comme un droit sur la personne, qui dérive de la génération, de même qu'il déduit Tesclavage du cousentemeot ou de la force. Nous croyons au contraire que 16 pouvoir paternel n'est qu'un devoir : vous avez donné le jour à un être faible y vous lui devez protection et secours \ ce pouvoir ne vous est donné que dans l'intérêt de votre enfant. Celui-ci
vous doit sans doute de la reconnaissance ; tnai^ îl n'est pas votre sujet ; aussitôt qu'il arrive à l'âge d'homme , il devient indépendant , parce qu'il d^
( xcv ) plus bewib du secours paternel. C'est plutôt le père qui a besoin du secours de son fils; et c'est avec raison <]ue le législateur a fait , dans ce cas , de la reconnaissance morale un devoir l^al , qui oblige les enfans à nourrir leur père infirme et liors d'état de travailler.
Les enfiins , dès le moment de leur naissance ont le droit} mais ils n'en ont pas l'usage, parce que leur raison n'est pas formée, et qu'ils sont dans l'impossibilité physique de le faire respecter.
Le droit de diriger les en&ns n'emporte- pas celui de les cbàtier , ni de s'emparer de leurs biens. Le cbâtîment est un acte de magistrature qui dérive de la loi civile envers les êtres pervers ; c'est donc dans leur intérêt seul que les en&ns sont cb&tiës , et non ponr rendre hommage à un vain -pouvoir. . .
Le pouvoir des Romains et d^ Perses y sur leurs enfans, était tyrannique ; il allait îusqn'à leurôter la vie impunément. Aujourd'hui ce serait un ciime atroce.
Les jurisconsultes et les publicistes ont tellexnent été séduits par cette idée du plus fiirt, qu'il» en out déduit les bases de la société maritale.
Ain^ le pouvoir sur la femme a été poussé, jusqu'à rendre la femme la propre chos^ *'■' """ri et même , dans nos sociétés modernes,
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partout que la femme doit obéissance à son mari. Cest l'opinion de Grotius.
Pour nous , au contraire , la force est l'absence du droit ; la femme , comme être moral , est aussi libre , aussi indépendante que l'homme. Dans l'association conjugale , la femme peut bien concéder à l'homme certains pouvoirs sanctionnés par la loi -civile ; mais le mari les tient de cette concession , et non de sa supériorité physique.
Grotius reconnaît aussi le privilège du droit d'aînesse , dans la Ëimille et dans la transmission de la couronne.
Quant à celle-ci , cette transmission est fondée sur ce que la. couronne est uue magistrature , que l'hérédité n'est établie qu'en faveur du peaple , d'où il suit qu'elle n'est pas un bien de famille. L'aîné la tient ^ non de son père, mais de la volonté nationale. *
A l'égard des biens de la &mille , il est évident,* qu'aux yeux de la nature , tous les en&ns y ont un droit égal* — L'aîné , dit Grotius^ doit avoir la préférence , parce qu'il a plus de jugement et de conduite. Quant à l'exclusion des filles, il n'en parle pas , ou même il parait la blâmer : il ne serait cependant pas difiicile, pour la justifier , de trouver une raison aussi misérable que celle par laquelle il approuve le droit d'aînesse. Si la pro-
( xcvn )
|)nété civile devait être dévolae exclusivement a ceux qui ont dUNJugement , les mineurs, leï insensés devraient en être dépouillés.
11 est incroyable cjiie Grotius} qui a admiîs la prescription comme un moyen d'acquérir la souveraineté , prétende que ceux qui possèdent l'an«^ eienne capitale de l'empire romain , ont conservé des droits sur tous les débris de Cet empire , qui' ne sont pas passés sous une domination étrangère par commentions il révoque en doute la légitimité^ de l'empire d^Orient à Constantinople , et il considère le Pape comme le représentant du peuple romain (i)»
Gwiius j en recherchant (|ueUe est la nature des traités , reconnaît qu'ils sont obligatoires ^ parce que , d'après le droit naturel , tout honime qui contracte librement doit tenir isa parole. Il convient que lés puissances chrétiennes peuvent contracter des traités avec les infidèles, parce qu'ils sont hommes , et que le droit de la nature passe avant tout. Ailleurs, et par une contradiction choquante j il dit que toutes les puissances chré^ tiennes doivent se hgner contre les infidèles , au moins d'une manière défensive , même quand ces infidèles auraient un juste sujet de guerre; II est évident, comme le temsivcpie Barbeyrac ^ que là
( xcvin )
tsonHidéntàon ne serait Intime qu'autant qoe Infidèle serait Pagreaaenr, et qne la guerre aurait pour objet , de sa part , la ^fférence du culte.
Grotiuêj en traitant du droit des ambassades , pense qu'il nW appuyé que sur le droit positif ou arbitraire. Nous croyons en trouver le principe dans le droit naturd. Uu homme ne devient citoyen d'un Etat , et par conséquent il n'est -soumb à ses lois que par un consentement ex* près ou tacite : il est évident que celui qui ae présente revêtu d'un caractère diplomatique , ne s'y soumet pas. Le souverain n'a donc aucun pouvoir sur lui : n la présence de cet étranger est nuirible à l'Etat , on ne peut que le con-" gédien
L'ambassadeur n'étant donc point obligé j dani le pays oii il réside par le droit public ou privé ^ reste avec toute sa suite dans l'état de nature , et par conséquent on ne peut lui causer aucun pré* judice dans sa personne ou dans ses biens* Mais $ comme partout , les devmrs sont corrélati& aux droits , il ne peut j de sou côté , se permMtre au* cune violence ni aucune atteinte à la propriété ) autrement il s'exposerait à de )ustes représailles*
On peut refiiser de recevoir un ambassadeur f on peut limiter sa suite ^ on' peut lui assigner une résidence fixe ; en un mot , on peut traiter avec lui suivant que l'intérêt de l'Etat l'exige. L'ambas-
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sadeur qui accepte ces conditions y est obligé par elles.
Grotius dit qu'un ambassadeur peut être ar* rêté et soumis à un interrogatoire. Coccéius a démontré l'erreur de cette proposition : arrêter quelqu'un , c'est faire acte de juridiction , et Tain* bassadeur n'y est pas soumis y il n'est pas le sujet de l'Etat ; il ne pourrait être accusé pour crime de haute trahison.
Un ambassadeur jouit d'une indemnité par- &ite quant à sa personne , sauf cependant le droit de la défense naturelle , s'il attaque par voie de fait j quant à ses biens, il en est dessaisi jusqu'à concurrence de ses engagemens, et Pou est auto*^ risé a retenir ses meubles comme 6n le ferait à ï'égard d'un étranger, parce qu'on ne peut admettre la supposition que ces meubles , qui presque toujours sont pris dans le pays , aient été acquis avec l'intention de ne pas les payer.
Grotius prétend que l'on doit accorder la se* pultnre aux morts , et que le refus serait une cause légitime de guerre. Cette opinion n'étant point fondée sur le droit naturel est aujourd'hui abandonnée y la sépulture tient uniquement à la police et à la salubrité de la cité : une nation ne peut donc être obligée à cet égard que par Une stipu*lation formelle.
Relativement aux peines , Grotius admet , de
la part des nations , un droit d'intervention contre ceux qui violent les lois divines et humaines ; ce droit n'existe que quand un Etat est blessé dans la jouissance de ses droits, ou quand il a contracté avec un autre l'obligation de le secourir contre une guerre injuste.
Orotius accorde à tous les Etats le droit de requérir l'extradition. Suivant nous , ce droit doit être restreint au cas de violation des principes du droit naturel ; si donc un homme est coupable aux yeux de Dieu et de l'univers , il serait contraire à la justice de le protéger contre la punition qu'il a encourue 9 c'est donc un devoir de le livrer à ses juges naturels* * Mais il y a des délits arbitraires^ c^est-Mire qui résultent, non du droit naturel, mais du droit positif d'un pays ; dans ce cas , l'extradition zi'est plus un devoir, c'est même un acte condamnable, ai par exemple ce réfugié est poursuivi en vertu d'une loi contraire au droit naturel; car c'est se rendre complice de celui qui verse le sang innocent.
La guerre , pour être' juste, doit toujours être appuyée de raisons justificatives ; il * n^y a de justes que les guerres défensives. Parmi les causes 1^ plus fréquentes des guerres injustes , on peut ranger avec Grotîuslii prétention d^em pêcher ua Etat indépendant de se fortifier j celle de s'empa«
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rer d'un Etat ponr son bien , comme Nâpoféoit Fa dernièrement fait en Espagae ; le droit d'înter^ Tentîon dans les affaires d^un antre pays , â canse des craintes que cet Etat peut inspirer, droit sr injustement réclamé par le Congrès de Vérone contre l'Espagne , et contre lequel la Grande-^ Bretagne a protesté.
Grotius conteste aux nations Ife droit de feîre* la guen-e pour recouvrer leur liberté. A eecompC^ Knsurrecdon des Grecs serait illégitime^ et cependant la légitimité de la cause des Grecs n^est plus contestée par les hommes éclairés d'aucuu pays.
Notre auteur examine ( lîv. a, cb. 35 ) , h question de savoir si un Etat doit toujours prendre la défense de ses sujets , et s'il doit faire la guerre ponr venger leur injiire : i^ va même jusqu'à dé* cider que , sî l'extradition d'un- innocent est e\i« gée par une puissance supérieure , l'Etat trop &i« ble pour résister doit obéir.
La raiison se révolte contre une telle lâcheté ; une nation qui trahit ainsi les devoirs de là- justice et de l'humanité, se rend complice du crime que va commettre l'étranger ; elle doit être flétrie par fhbtoire et par les contemporains : elle mérite de subir le joug ignominieux de b conquête ; et sL Pesclavage. était un état légal , nous^ voudricm».
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qn^ fût la Juste punilion de cette infraction ani^ engagemeus les plus sacrés.
Un homme consent à entrer en société ; il en, supporte tous les sacrifices ; n'est-ce pas pour obtenir une protection efficace? Si l'Etat l'abandpnne au jour du péril , c'est une infraction manifeste du contrat ; et les hommes qui professent l'horrible doctrine que nous combattons, sont ceux-là mêmes qui professent la maxime que les sujets peuvent abandonner la défensie de la patrie quand elle es^ en danger.
Grotius ne roqgit pas d'avancer qu'on n'es( pas obligé de secourir un allié quand il n'y a aucune espérance de bon succès. Et c'est le même, ^rivain, qui dit que les promes^ sont obliga^- ^oîre^ en droit naturel ; que l'on ne peut violer la^ ^i des traités ; que les hommes et les na^ops sont tenus de s'entr'aider toutes^ les fois qi;ie leur cause est juste ! .
Doit-on être étonné lâ la. politique des cabineb., dirigée par ces étranges, maximes , esit méprisée ?
Ailleurs , ce publiciste convient qu'on peut se f évolter contre les tyrans , et que. les puissances^ étrangères peuvent aider les insurgés^, s'il y a sut reté pour elles. Quel tissu de contradictions !
Gn7f/z/^ blâme , mais avec trop peu de ^vér rite,, les nations ou les hommes qt^i s'enrôlent;
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pour de l'argent et (jiii s'obligent à assister mie puissance ou un soaverain dans tontes ses goares intestines ou eitérienves , sans^ examiner de «jnel côlë est Ja justioe«. Cest là one grande immofalité^ et a Texception des gens «ans aven, il n'y a qne les Snîfises qû aîent consenti à oonferader de pa* reils engagemens.
La i^pre ne penftetre nn métier m. one pror fession; c'est l'accomplissement d'un devmr.
Gto^us étalflit aiUea», que si nn sonYerain»
commande à ses sujets de fiiire la gneme» et qne^ ceux-ci soient peFSuadé& de son injustice, ils sont iadispensahlement tenn&de n'j point aller*. (liv* U9cliap.26, nA3.)
C'est U une question bien déUeate. Si les rém« plaœmens sont autorisés , point de doute q«'<»L ne doive préSéKP les sacrifices pécuniaires ^ â c'est un oflBder y et que les lois liii.permettent cl® donner sa démission , point de doute encore* qu'il ne doive se démeUre. Mais ceux qui sont conrtraints , doivent^ils. opposer là iiésistanee anx or<dres qui leur sont adressés?'
Mon ; quand on- estréellementFforeéon n'est plw» responsable de ses^ actions ; <hi. peut déplorer la< guerre, mais^ les inîustices qui en sont k. suite ne retombent que sur ceux qui la commandent^. ou qui pouvant l'empécber, ne le font pas.
Ceux qui pensent que le chef d'une nation^
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une guerre injuste , ne manquent pas de pron voquer des dëfeotîons , des désertions , et il laul l'avouer, quand cVsst un appel réeUement fait aux seuttmens généreux de l'homme , il est sou*, vent entendu.
Si l'on est convaincu que la guerre a lieu contre l'intérêt et le vœu général de la nation , oa peut refuser d'obéir. 11 faut môme travailler, au* tant que les lois du pays le permettent, à éclaî* rer le gouvernement sur son erreur, et k ramener la paix. L'obéissance passive est contraire au droit naturel \ nous l'avcHis démontré , el Gwtius pisti«. fie cette doctrine par beaucoup d'exemples.
Notre publidste pense que les moti6 de guerre doivent toufouis étte publiés , parce qu'il fiiut que le sujet de chaque Etat soit convaincu de U légitimité de la guerre. Delà les andennes solen-» nités sur les déolarations de guerre , depuis rem* placées par des manifesles, et aujourd'hui par de simples proclamations.
Oroiius va jusqu'à douter si l'exécuteur des hautes-œuvres n'est pas obligé de connaître [lar kii-méme la réalité du crime, soit par l'aveu du coupable, soit en assistant aux débals.
EnBn , Grotius doute qu'on puisse forcer un chrétien, à prendre les armes malgré lui, parce que s'abstenir de la guerre est un acte de sainteté çxtraordhiaire. Dans le fait, les ministres du culte.
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font partout dispensés de &ire la gaerre , êê même qu'ils sont affranchis de prendre part ^nx débats criminels. ,
• Barbeyrac trouve qu^un chrétien n'est pas dispensé des devoirs du citoyen, et qu'il est obhgé comme un autre de défendre sa patrie. En Espagne, le clergé catholique a pris une part très-active à la guerre poursuivie par Napolécm contre leur indépendance , et personne ne songe à les en ^blâmer «
' Quant aux exemptions accordées aux ecclésiasti* ques, elles ne peuvent légitimement leur appartenir^ que parce qu'ils servent d'ailleurs la patrie d'une autre manière, et qu'ils remplissent un ministère public. Tous ceux dont le culte n'est pas rétribué des deniers de l'Etat, n'oùt évidemment aucun droit à l'exemption.
' Quanta la manière de faire la guerre, GrotiuS pose plusieurs règles. Tout ce qui est nécessaire au but est permis j mais on n'a pas le droit d'empêcher les neutres de faire le commerce : on en excepte les marchandises de contrebande comme les armes, les vivres, les vaisseaux.
Grotius soutient que l'cui peut regarder comme étant du parti ennemi, celui qui fournit les chose$ nécessaires à la guerre , l'argent compris.
Sur ce pied là , la France aurait* donc déclaré la guerre à l'Espagne^ en vendant des fusik aui
insurgés et en hissant publiqneibeat oontrader nu emprunt au nom de ta Régence d^Urgel. Il n'en est pas ^nsi : le gouvernement constitution^ Bel d'Espace n\i pas considéré ces fidts comme des actes d'hostiKté.
Grotius fa même jusqu'à dire qu\>n peut saî^ sir une propriété neutre destinée à l'ennemi» G>o« ceius combat avec raison ce principe , et , mal^r^ Pautorité de Barheyrac^ son opinion a prévalu ; elle est adoptée par le droit des gens moderne ^ ce n'est qu'au cas de violation d'un blocus légitime que les neutres peuvent être confisqués.
Le droit de . blocus y sagement restreint , est fende sur ce principe que celui qui a occupé les. Ikvenues d'une pipi^e ou d'un fort , en a une pos« session antiiBipée ; il en est en quelque sorte , par rapport aux neutres, co-propriétaire. Si le neutre vient ravitailler la |Jace y il est clair qu'il commet nu acte direct d'hostilité , et qu'alors il peut être tcaité comme ennemi*
Pendant lies dernières guerres on a singulière* ment abusé de ce principe. L'Angleterre a déclaré V>ute5 les côtes de France en état de blocus y ndwtituant ainsi la fiction a la réalité : Napoléon y a répondu par . ses décrets de Berlin et df Milan , relatifs à son blocus continental.
Aujourd'hui on est revenu à des idées plus ^iffesj on ne peut déclarer en état de blocus que
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les parties du territoire qu'on occupe réeltemcDl par terre ou par mer,
Grdtiiss' examine ensuite k question de savoir si Ton peut tromper un ennemi : il pense qu'on le |)eut en bien des cas; quNin souverain, uij^ luagistrat , peuvent mentir quand il s'agit de l'intérêt du peuple. Toutefois il reconnaît que des promesses formelles , même faites à un en* çemi, sont valides p^r elles-mêmes ,. et qu'on doit s'abstenii^ du serment.
r^ous croyons qu'il n'est jamais permis d'altérer sciemment la véiité , et que dans tous les cas op. doit éviter de donner sa parole en témoignage d'une chose fiius^ ; c'est toujours un aAe de &i- ^lesse. Si quelquefois Ijs nécessité peut l'excuser ^ ce n'est jamais un acte louatble. Les rob sont tenus , ainsi que les i^atipns y ainâ que toutes lea personnes, publiques. ^ de tenir les engagemens ipar eux solemoieUemei^t contractés^ comme si elles, çtaient personnes privées.
Dans la guerre çin doit toujours épargner les femmes^ les enfims, les marchands, en un mot tous ceux qui ne portent pas les armes. Grotiuà, n'ose pas établir formellement ce principe ^ ce^ pendant aujourd'hui on; l'étend même aux corp^ armés connus sous le nom de gardes natiqnales.j^ lorsqu'elles sont sédentaires , et qu'elles n'ont po.i^j|^ objet que de maintenir l'ordre dans la cité..
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Gîvtius pense que les "guerres , pour être Ië« ^times j doiveut être précédées d'un avertisse* ment ou déclaration. U admet ensuite beaucoup d'exceptions à cette règle. Il est éyideut que celui qui se défend n'a pas besoin de rien déclarer; lorsqu'on se contente de reprendre b possessioa de la chose litigieuse , bi déclaration n'est pas non plus nécessaire, et pourquoi? Cest que dans ces diflerens cas, il n'y a réellement pas de guerre déclarée.
D'après le droit des gens moderne, tout ce qui a été saisi avant la déclaration est sujet à restitution.
Dans les guerres civiles, ce sont les proclama^ tions qui remplacent les déclarations de guerre.
Grotius^ en discourant sur les moyens avec les*-^ quels la guerre civile peut être faite, va jusqu'à cfire qu'un fils peut tuer son père on son frère dans les rangs ennemis. Nous pensons, au contraire, que s^l le fait sciemment, il restera impuni , mais qu'it demeurera infiune aux yeux des hommes. Cette maxime est importante àxns les guerres civiles. BrutiiSj au lieu de fuger son fik , devait se démettre ou s'abstenir, dès que sa qualité de père était incompatible avec celle de magistrat; les droits de la nature doivent toujours passer avant tes devoirs sociaux , parce qu'ils sont plus an(^ns , iphjs immuables , et que les autres sont arbitraires.
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Le. fils de Brutus était accusé de conspiration } mais si le peuple romain eût voulu changer la forme de son gouvernement, l'accusé n'eût pas été coupable, il n'eût été que l'interprète de la véritable ^volonté nationale. L'action de Brutus est donc condamnable.
Grotius croit qu^on peut traiter en ennemis tous ceux qui occupent le pays ennemi , même les étrangers. Cela est de toute fausseté : l'étrao*^ ger n'est pas coupable d'inimitié , parce que sa santé ou ses affaires l'ont retenu dans une ville assiégée : il ne le serait qu'autant qu'on l'aurait sommé d'en sortir.
Grotius pense aussi qu^n peut tuer tout indi* vidu appartenant au pays ennemi, partout où on le trouve. Ce principe est aujourd'hui abandonné } le droit des gens veut qu'on épargne la vie de tous ceux qui n'ont pas les armes à la main , et même celle des militaires , aussitôt que ceux-ci déposent leurs armes.
Grotius dit encore qu'on peut tuer les femmes et les en&ns. .Comment peut-on admettre des principes aussi lâches et aussi barbares? Nous soutenons qu^on ne doit pas le faire , même par repré^illes ^ car c'est rendre le mal pour * le mal ^ et inutilement.
On a vu , dans certaines guerres , établir comma
\âtt pnncîpe qae l'on ne fera plus de prisoniiiei*^ ; mais ces guerres-là sont l'exécration du genre hii* main; elles font exception.
Toute la. grâce qne Gr&tiu^ &it abx prisonniers^ ou à ceux qui se sont rendus k discrétion ^ c'est qu'on né peut les &ire périr que par des armes dé guerre , et non par le poignard où le poison.
Peut-on , à la guerre, &ire usége d'armes em*^ poisonnées? Grotius le nie. Sans doute l'humanité réclame contre les moyens employés pour dé* truire nos semblables : ainsi il serait à dénrer qu'on n'eût pas inventé ie canon ^ la mitraille y les fusées à la congrève; Mais l'individu opprimé y ou la nation poursuivie par une guerre injuste, ont le droit de se servir^ pour letir défense , des armes les plus destructives ^ c^est à ceux qui s'exposent ^ volontairement à en être frapjpés , & vdiller à leur propre sûreté.
Ainsi on peut infecter les eaux de làanière i eki empêcher l'Usage , de même qu'on pourrait les desséclier ou les détourner , mais on ne peut empoisonner leurs sources y ce ne sont pas là des armes loyales ; et d'ailleurs^ dans la guerre on doit s^abstenir de tout mal inutile ? on peut incendier les villes et les villages sur le passage de l'ennemi , et détruire tous les moyens de subsistance. On sacrifie alors sa propre chose ; Fagresseur n'a pas
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le même droit : il doit respecter les propriété pnr yées , et tout ce qui ne sert pas à Fusage de la guerre.
Orotius demande si on peut assassiner un en^ nemi , si on peut &îre des Y épres Siciliennes^ et il le nie. Il faut distinguer si la' guerre se fidt en partisans, ou si elle se £iit par des troupes ré^ glées; dans lel premier cas, tout homme même non armé étant un ennemi , on ne peut appeler assassinat l'acte par lequel cet habitant se dé&it de son ennemi.
Mais si la guerre n'a lien qu'entre troupes ré* glées , le meurtre d'un ennemi est une violation de la foi publique, il compromet la sûreté de toute la population , en l'exposant à des représailles } c'est donc un crimCé*
Une insurrection soudaine , telle que lesYépres Siciliennes, est légitime ou illégitime, suivant que le vainqueur a observé les termes de la capitulation , ou selon qu'il les a violés ; si le vaincti a traité, et si l'on n'a pas^envers lui violé la foi promise , l'insurrection est criminelle , et le vainqueur est autorisé à passer les babitans par les armes,
Dftns les dissensions civiles il en est de métneé Pourquoi la Saint-Barthélémy fut-elte un crime abominable ? Cest qu'on avait reçu jes Huguenots à composition , c'est qu'on les avait admis
Sïtk prinape qae l'on ne fera plos de prisonmdrft ; mais ces guerres-là sont l'exécration du genre htimain ; elles font exception.
Toute bi grâce que Grotiuè JEait abx prisonniers^ ou à ceiix qui se sont rendus à discrétion , c'est qu'on ne peut les &ire périr que par des armes dé guerre , et non par le poignard où le poison.
Peut-on , à la guerre, &ire usége d'armes em* poisonnées? Grotius le nie. Sans doute l'humA'^ nité réclame contre les moyens employés pour dé* truire nos semblables : ainsi il serait à désirer qu'on n'eût pas inventé* le canon , la mitraille y les fusées à la congrève; Mais Individu opprimé , ou la nation poursuivie par une guerre injuste, ont le droit de se servir^ pour leur défense , des armes les pins destructives y c'est à ceux qui s'exposent ^ volontairement à en être frap|>és ^ à vtnller A leur propre sûreté.
Ainsi on peUt infeéter tes eaux de lùanière i eta empêcher l'Usage , de même qu'on pourrait les dessécher ou les détourner , mais on ne peut empoisonner leui^ sources}' ce ne sont pas là des armes loyales ; et d'ailleurs,^ dans la guerre on doit s^abstenir de tout mal inutile ? on peut incendier les villes et les villages sur le passage de l'ennemi , et détruire tous les moyens de subsistance. On sacrifie alors sa propre chose ; Fagresseur n'a pas
le même droit : U doit respecter les propriété pti-^ yées y et tout ce qui ne sert pas à l'usage de la guerre.
Grotius demande si on peut assassiner un en^ nemi , si on peut &îre des Y épres Siciliennes^ et il le nie. Il faut distinguer si la' gnerre se fidt en partisans, ou si elle se &it par des troupes ré^^ glées ; dans let premier cas , tout homme même non armé étant un ennemi , on ne peut appeler assassinat l'acte par lequel cet Iiabitant se défiiit de son ennemi.
Mais si la guerre n'a Ken qu'entre troupes rë«glées , le meurtre d'un ennemi est une violation de la foi publique, il compromet la sûreté de toute la population , en l'exposant à des représailles \ c'est donc un crimCé'
Une insurrection soudaine , telle que les Yépres Siciliennes, est légitime ou illégitime, suivant que le vainqueur a observé les termes de la capitulation , ou selon qu'il les a violés \ si le vaincti a traité, et si l'on n'a pas envers lui violé la foi promise , l'insurrection est criminelle , et le vainqueur est autorisé à passer les habitans par les armes.
Dans les dissensions civiles il en est de mémcé Pourquoi la Saint-Barthélémy fut-elte un crime abominable? Cest qu'on avait reçu jes Hugue-nots à composition , c'est qu'on les avait admis
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L'Angleterre et se» alliés en oDt agi autrement : elles l'ont seulement considéré comme prisonnier : encore ce traitement a-t-il été vivement censuré en Angleterre et ailleurs, vu qu'il n'avait pas été pris les armes à la main.
En général on peut dire que ceux-là seuls tné^ ritent d'être traités en ennemis publies ^ qui, à la guerre, violent le droit naturel;
Grotîiis con\ient qu'il n'est pas permis, à des chrétiens surtout , de violer les femmes et les filles à la guerre-, nous sommes étonnés de cette CQûQession de la part d'un publiciste qui accorde atlx eanemis droit de vie et de mort sur les femmes et sur les enfans, < :
A la guerre, toute violence inutile est un attentat au droit naturel , chez les chrétiens comme ches^ leS| autres hommes. Un emiemi qui se permet de teU^s atrocités , mérite d'être placé hors de toute reliâtii^jn sociale; et si on parvient k le désarmer , .on ne lui doit point de qua) tier.
Grotàus pesse que l'enneon a 43roiti de< piller et de détnûro les propriétés ^pritées- ) c^est le moyeu de reodre les guêtres sanglantes et interminables. Au contraire ^ la pratique actuelle do droit de& gens est* de respecter toutes les prro-» priétés piivées. Par les traités de paiiL^ on n'a-^ bandoâne sld vainqueur que leS' propriétés pHbliques ^ et On ne considère comnae telles que ce
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qui pent servir à k goerre, coiHEné les denier^ comptant , les âtl^étiaux ^ les vais^eatijc , les armemens 9 ete\ ^ itiais toiit ce qui e^t ikutneûble par destination est exiseplé.
Quant aux vases sacrés , aux ornemens des ëgli^ ' €68, c'est une espèce de propriété piiblîqtle dont le vainqueur peut s'emparer j mais les peuples de l'Europe professant tous , où à peu-près ^ la même religion , respectent les église^ et leurs dépendances ; ils respectent aus$i les propriétés purement municipales^ et les ëtablissemens de charité.
C'est par une extension abusive dii droit de la lierre ^ qtie dans les dérnièreist guerres on s'était emparé dés statues ^ des tableaux, des manuscrits, et àlitred objets d'arts. Les alliés les ont repris, en 181 5, mais ils fa'bnt point dépouillé nos musées et nos monunicns de iétirs richesses*
Nous croyoufe avec Grofius qu'on acquiert par âne guerre |tis(e autant dé choses qu'il en tàxà pour indemùisèr eomplètémént des frais de la guerre ; inigiië il n'est pas vrsii que par le droit de^ gens on acquière lé droit à la propriété entière des biens des sujets; On n'admet plus anjôurd'hui le principe qtie la conquête engendré des droite, il n'y a d'immuable , datns là prsdàque des nations , qucs leé principes qui dérivent immédiatement dit drdit de k nattirè. C'est ëé qti^ i^falaf que Fil- Instre Portalis y dans ua réquisitoire &it -dèvâitit
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le jcoQseil des prises j en 1800 y et ce qui &it Vex* cellence du livre de Yattel , c'est que toutes ses solutions sont fondées sur ce droit immuable ^ tandis que ses successeurs les appuient sur les dispositions générales des traités.
Grotius demande k qui sont dévolues les prises faites sur l'ennemi par des particuliers; et il décide «qu'elles appartiennent aux particuliers , et non à l'Etat. Celte décision a encore été justement critiquée. La guerre ne peut se faire que d'autorité publique; nul ne peut exercer ce droit que par une délégation expresse ou tacite da souverain. C'est donc le souverain qui doit décider quelle est la portion qui doit appartenir à ceux qui sont commissionnés ; et , par le fait ^ il ne manque jamais d'en réserver une partie.
Grotius ayant admis le principe de l'esclavage et toutes ^s conséquences, accorde aux maîtres le droit de vie et de mort sur leurs esclaves. Il cherche a légitimer l'esclavage par le droit de conquête. Si les nations modernes ne réduisent plus en esclavage leurs prisonniers , c'est , dit Grotius , que la religion chrétienne le défend : ce motif est mauvais; c'est la loi de nature. La reli* ^on catholique n'est à cet égard que déclarative du droit; elle ne l'a pas créé; cela est si vrai que les Turcs entr'eu ne font- plus d'esclaves à la guerre.
( GXVII )
Plus loin (chap. ii da \ir. 5), il revient sur la question de savoir si on peut, dans une guerre juste, tuer les fenim^, les enfans, les vieillards^ en un mot tous eeux qui ne portent pas les armes : et il pense qu'on doit s'en abstenir. Pourquoi donc avoir accordé plus haut le droit de le fcire? La guerre n'est lëgititDe qu'autant qu'elle est réellement et purement défensive ; elle doit cesser aussitôt qu'il est possible ; elle doit être restreinte dans le cercle le plus étroit ; tout mal inutile est vm crime , parce que la nécessité extrême de la défense peut seule autoriser les mesures violentes.
C'est dans ce cas que le droit des gens est utile,afin d'adoucir et.de soumettre à des règles d'hu^ maaité y un droit terrible qui pourrait être exercé avec barbarie. Cest lui qui détermine ce qui est permis à la défense ou a l'agression*
GrotiuSy dans le reste du livre 3: ne faisant que donner des. conseils, il est inutile de s'y ar^ réter» Ces conseils^ depuis érigés en maximes, prou« vent que son cœur valait mieux que son esprit, et que s^ a erré en droit, il écoutait la voix de riiumanité ^t de la raison. C'est surtout dans le dernier chapitre de soa savait et volumineux ^rifc , q u'il a mérité cet éloge.
Du reste,^ et malgré les erreurs graves; et nonir^
( CXVIU )
brenses qu'on esl ça droit de loi reprocher, el qui nienneot de ce qu'il n'avait pas étudié ayec assez de soia les principes du droit naturel, et qu'il se laissait trop dominer pac les autorités de tous genres qu^ puisait dans les auteurs andeos, un fivre n'en est pas moins trè&-précieux. Gro* tous a yéritahlement créé la science du droit des gens, eu ta soumettant pour la première fois k une critiqua , sinon toujours heureuse, au moins souvent judicieuse, et en mettant ses lecteurs à portée de se former une opinion. Les hases une fois posées, ceux qui sont venus après lui n'ont pas eu de peine à £iire mieux. Celui qui, sous ce rapport , a le plus avancé ht science , est Bar-^ bejrrac ^ son traducteur el sop commenlateur, savautaussi exact que Grotiusj et quia rectifié uno grande partie des erreurs de son maître.
Kbiber lait trop d'honneur à Grotius en lui accordant un esprit philosophique , et de la pro* fondeur d'esprit dans l'exposition du droit na* turel; Gtotius n'était qu'un savant, et un esprit assez médiocre.
HjobbeSy philosophe anglais , a éorif sur la pe« litiqne et sur le droit naturel, des ouvrages qui ont joui dPune grande célébrité.
Cet écrivain n'a pas dissimulé qu'il écrivait ei» haine des principes de la rdvoluti<w d'Angleterre ^
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aussi est^I devenu précepteur du prince deGalIe^li et a-t-il été pensionné par lui âpres sa restauration ^n 1660.
Lié dans sa jeunesse avec Bacon y il embrassa , en 1637, la cause de la couronne avec chaleur: cette chaleur se convertit en une iûdignatîon violente contre les opinions démocratiques , et même en une aversion profondé pour foutes les idées libérales. C'était, dans toute la ^rce du terme, un écrivain monarchique et rç%i©«x. La révolu-» fion d'Angleterre était prescr^ autant religieuse que politique ; Hobbes con7*^"Ça par publier la troisième partie de son t^^*^^ du Citoyen , et il essaya de démontrer que^^ livres saints n'autorisaient pas les doctrinf "^s puritains , ni même celles des presbytérien^* n'osa distribuer cet ouvrage qu'à un petit no^''® ^ û™s j et en i64o, ne se croyant plus en siM dans sa patrie, il se réfugia en France. CW? ?"'^ l'exemple de Grotîus^ il publia , en i64^^" '^"'«^té politique de Ciçe^ divisé en trois [^^^^ > Uberta^ ^ imperiihn et religio. Il ne ^^^} manquer d'obtenir un grand succès, par W^^^^ de ses principes anti-Kbéraax,àlacc^^ï;^WsXlV.
En 1647!^^'^ «^" Traité ror la nature humaine et ^T"" P^'^^T^-
Hobt »^** *** «podemens du 5yrtéme qu'il dévelo/ **'^'*'^' ^" ^ fi^WM Lepiathani
f GXX )
ç^t SOUS ce titrç qu'il désignait le. pouvoir popiUn. laire.
Cet ouvrage le rendit suspect aux royaKstes , e% le rpi lui-même lui fit sentir sa défaveur.
Hobhes.^ ^Wmé des préventions quHl rencontrait dans son parti, avait cherché , par quelques ipaaximfi, sinon à s^tlirer les bonnes grâces du parti répul^ticsEq, du moins à en apais^er les iniipitiés , aQu de ^ ménager I9 possibilité du retour en Angleterre , ^Hl exécuta ep^ effets , sept ana a^vant la restai^ratiyi , en i653..
Ses ^la^xirnes , apn. la restauration j^ parurent si dangereuses à la. libei;; ^ qu'pn étudiant de l'unit yersitédie C^mbrid^e, ui epireprit dç les^ soutenir dans unç tbèsç pubKue, du vivapt de Hobr pesj^ i\x\ citasse par un depet du corps açadémîgue , et sévèrement puni.\| n'en eût pas été' dq même ^us, le i:ègne de Jac^^5 \y j oe philosophe eut été sans, doute réconipei é autrement \ mais. i;l mourut quelques, années au^^avant^
Dapssa. carrière philoftophiq^^ i! montra, ui^ jprgueil intolérable ; ij pçj^t^it ,. ^i^s [^ do^naine de l'opinion , le même despptisDÇH et le mçrae es-? prit de personnalité quHl conseillaii'^ la puissance civile, dans le domaine politique ets^^igieux.
Hobbes avait communiqué à ses anor^vle manu&* çrit desonpremîeç^tdeaon plus impoi^^t ouvra:-.
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^ politique. Il avoue qu'il a trouvé de rigoureux censeurs.
(( Les uns ont dit que je donnais une puissance » dëmesurëe au magistrat , mais ce sont des gens » d'église ; les autres ont pris en mauvaise part ^ que j'ôtasse la liberté des consciences , mais ce » sont des sectaires. Quelques*uns ont trouvé à )» redire de ce que j'exemptais les souverains des » lois civiles, mais ce sont des légistes et desi x> hommes de robe longue y à qui cela a semblé y> de (dure digestion. »
Toute la. philosophie de Hobbes est .employée à légitimer la force , à la diviniser même. La justice , n'est que la puissance j la loi y la volonté du plus fort ; le devoir ^ l'obéi$sauce du faible.
TiCs systèmes de Hobbes ont soulevé d'indignation , non-seulement les amis de la liberté , mais encore le clergé, les hommes religieux, les partisans des anciennes maximes, et tous les défeu* ^eurs éclairés des institutions monarchiques.
Machiauet avait servi le d^potisme en lui donnant des conseils avec une odieuse habileté. Hobbes est bien autrement coupable.
c< Je connais, a dit M. Royer-CoUard, quelque y> chose de plus odieux et de plus immoral qu'une D mauvaise action , c'est de vouloir légitimer ce p qui est contre le droit. D
Ttous allons examiner et analyser les prkcipes
( œaai )
de Hdbbet dans son livre du Ctojreii ; il a précédé méthodiquement, en cherchant à établir queU sûBt les devoirs de Phomme, i.*" en tant quliom* me i s/ en tant que citoyen ; 3/ en tant que chrétien* Cette trobiéme partie était inutile j car ks devoirs de l'homme et du citoyen comprennent tout: la religion n'est qu'un instrument , onesanc-* tioB f utile sans doute , mais insuffisante pour éta« Uir des principes, parce que les religions sont ar** hitraires , et qu'elles n^enchaîaent la conscience que de leurs adeptes.
Le droit vient de plus haut, en ce sens que tous les cultes sont d'institution humaine , et que le droit de la nature vient de Dieu, et qu'il est le même en tout et partout , parce qu'il dérive de la nature de l'homme.
Ecartons donc de la discussion toute la troisième partie du livre de Hobbes; il reste à examiner les deux premières ',L et à voir comment il établit les devoirs de l'homme et du citoyen , devoirs qui , comme il le dit lui-même , sont la source du droit de la nature et du droit des gens ^ V origine et la force de la justice.
Son premier principe de $ocia,blUté ^ c'est que les hommes , s'ils pe sont retenus par la crainte de la puissance publique , \ivroot en perpétuelle défonce ^ et; comme chacun, a^rft le droit d'em*
ployer $eg forces ^n la poursuite de ses iat^rMa , i( en aoia nécessairement là volonté*
ce Mais^y dit notre p^osophe , il s'ensuivm » doQc que tous les hommes sont mé^b^ns ^ peut'* 9 être faqt-il l'ayouer^ quoique ce soit un peu D dur ; mais l'Ecriture le dit ei^pressément. » Hobbes n'ose pourtant pas aller jusqp^à dire que cette méchanceté dérive d'une imperfection natur relie ; mais son système y conduit forcément.
U établit comme second pnncipe , qu'il pose avec bien moips de timidité que le premier > que la copditiQB des hommes , hors de la société ciidle , n'est autre que celle d'une {(uerre de toue çojQtre tous , et que duirant cette guerre il y i^ un (froU général de tous sur toutes cbe^es^
C'est-à-dire qu^l prend le fait pow le droit ;, c'est comme sll niait formeUement que l'homme^ soit un être ùioral, ayant la notion du juste et de l'injuste ^ et comme $'il le ravalait à l'éts^t de bêle féroce.
U ne se dissimule pas q^e cet état de nature n'est pas tolérable, et il en conclut que tous les hoounef ' désirent, par eue nécessité natu relie , se tirer d^ cet odieux et misérable état > dès qu'ils en rec<)nnaissent la misère.
Ainsi Ho.bbesrecpnnaiit le priaciipeqijie l'hoipiM est sociable^ mais CO^me il ^ «hé W pnncipe M^ terreur qui ^t qti'U est xxa 4tre i)a«f«l , «y Mt àm
( oxxiy ) /
droits ansn bien que des devoirs , il en conclut que le pacte social n'est pas une société , mais une véritable aliénation de son droit sur toutes choses.
En compensation de cette aliénation , il trouve la sécurité , bien qu'on n'aurait pas y dit-il , dans l'état de pure nature.
(Ch. i.*'^, n.^io.) Il prétend que dans l'état de nature^il est permis à chacun défaire tout ce que bon lui semble contre qui que ce soit , |et que chacun peut être possesseur, se servir et jouir de tout ce qui lui plaît) d'où il suit que l'utilité est la règle du droit.
Ainsi Hobbes ne reconnatt point la maxime r Neminem lœdere.jus suum cuique tnhuere. Sm doctrine est celle des voleurs de grand chemin» Quand il dit que la guerre est l'état naturel de l'homme, il parle d'une société de brigands; ceux* t\ ne restent unis qu'autant que leur intérêt les y porte.
Il en conclut encore que le p)us fort a le droit de contraindre le plus faible à le servir et à lut donner des gages de son obéissance ; en sorte que la toute-puissance possède essentiellement et im*^ médiatement tout ce qui lui semble bon.
' Comme Hohbes n'admet pas de pacte purement volontaire , il tient que rengagement con-* tracté par la violence envers un voleur ou un conquérant, est valide par lui*-méme, à moins que quelque loi civile^ ne le déclare nuL (Gh. 4, n.* x&}
t exxv )
Toutefois y il convient que la convention de né, pas résister à celui qui va nous donner^ la mort est invalide , et que l'on n'est point obligé de s'ac^ cuser soi-même. D'où il conclut que le père n'est pas tenu de porter témoignage contre son fils , ni le fils contre son père , ni le mari contre sa femm^ et cependant il avance que l'on peut être contrainfc par la torture à répondre devant le magistrat.
Au ch» 5 , il établit comme seconde loi de na«* ture , qu'il &ut garder sa foi envers tous*
11 fait de la reconnaissance une troisième loi. de nature ; il iâut être souple et soumis , c'est sa quatrième loi ; la cinquième, est qu'il faut par^^ donner les injures; la sixième est qu'il ne fiiut punir qu'en vue de l'avenir et pour l'exemple ^ et non par le vain désir de se venger; la sep^ tiéme est qu'il ne &ut outrager personne par paroles , ou par gestes ; la huitième , qu'il faut être en garde contre^ l'oi^eil ^ et ne pas se croire supérieur aux autres. A cette occasion ^ Hobbes combat l'opinion d'Aristote , qui établit 4}u'il y a des hommes qui, par la nature, sont dif gnes de commander 5 et d'autres qui ne sont pro« près qu'à obâr j opinion contraire à la raison , car il n'est personne , excepté les mineurs et les imbécilles , qui ne soit capable et qui ne soit en droit de se diriger elle-*méme.
rt.* i4 du même chapitre ^ Hobbes, cet en--
( CJCXVI )
nemi des droits dô l'homme , recônnait pôtir-^ tant qu'il en a d'inaliénables , par exemple celui de la défense {lersonnelle, la liberté > la jouÎB« aaûce de l'air , de l'eau et de toutes les autres cotti*koodités de la vie. Il ne faut que cette concessipli pour eti déduire, par yoie de conséquence forcée , la liberté politique.
Il pose comme une neuvième règle du droit na« turel ) l'égalité dea droits.
La diiième loi de nature est la dutribution im^ partiale de la justice.
La onzième loi est de jouir en commun de ce qui ne peut être divisé. La douzième loi ^ qui ce qui ne peut être divisé soit donné au sort.
Il trouve une treizième loi dans le droit d'aî<* nesse ou droit de primogéniture | qu'il ià\\àé\\* ver du sort et de la fortune.
La quatorzième loi est que les médiateurs de la paix doivent être inviolables. La quinzième , qu'il faut établir des arbitres , comme juges des diffé^' rends. La seizième ^ que personne ne peut être juge en sa propre cause ( et cependant plus haut il a soutenu que ^ dans l'état de nature , l'homme est iiéoessairetnent aeul juge de ses intét>éts , et par sui-^ te|de son droit). La dix^^septième loi, que les arlii-< très soient hors de Pinfluence des parties ; la dithuitième ; qu'il fiftut fiiire constater les faits par des témoins \ la diK-neuviène ^ qu'oa ne peut faire
( cxxvn )
aucun pacte ay€o un arbitre ; la ?ingtiéfBe) qu^oti ne doit pas s^anÂvrer,
Hobbea ûe ie&l pas dissimulé à lui«*diâme Far^ bitraire de ces- principes ^ dont quelques-uns êont^ il est vrai y dn droit naturel ; mais dont la plnpài^t ne sont quAidea oonséquenees fort éloignées de principes bien plus élevés , qu'il n'a ni aperçus ^ ni établis* V .
^ M»*" 27 ) il convient du reste de ce principe gé* néral, que les lois de la nature obligent par elles^ mêmes , indépendamment de toute sanction pé* nalè. Les lois de la nature , dit-il ( n."* ^9 ) f ^nt immuables et éternelles ; ce qu'elles ont une fois défendu ne peut jamais derenir licite, et ce qu'elles ont commandé ne peut jamais être défendu. La loi de nature est la même chose que la morale (n.-3i).
Dans sa deuxième partie , Mobbes traite de l'empire et de l'état cîviL
Il commence par établir (ce qui est vrai) ^ que les lois naturelles ne sont pas suffisantes pour l'entretien de la paix. 11 définit Vempife j le droit de commàûder , en vertu de la cession que chaque particulier a fait dé ses forces et de tôufè sa puissance an gouvernement , ce qui emporte la renonciation au droit de résister.
N.^ 6 , 7, 8 et suiv. du ch. 2 , il cherche à établir la nécessité de réunir dans les mêmes mains ,
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le jpouyoiis du glaive ', celui de faire la guerre , éé rendre la justice souveraine , de ùire des lois , de nommer les magistrats ^ d'exanûner les doctrines enseignées dans l'État. Il veut que ce magistrat suprême ne soit jamais responsable ^ quelles, que soient se$ actions) il faut, selon sa dootrine*^ que ce magistrat ail un pouvoir absolu» Toutefois il cqn vient qu'il y a des choses sur lesquelles l'ô-» béissaiicé n'est pas due : par. eiémple , si vous me commandez de me tuer ; parce que je ne puis pas être présumé avoir contracté cet engagementi C'est pourtant un principe à CobstÀntînoplé.
U y a ube infinité de cas , dit Hobhes y où l'dil peut refuser d'obâr , sans contrevenir à la puiû^ sance absolues
Mais c'est là un abus de mots; cette puissance est donc limitée 5 puisqu'elle . ne peut eiigé^ l'obéissalice en toute cbose. Dès-lors , il ne s'agit plus que de chercher et de fixer ces limites , c'est le but du pacte social ; donc, le principe àeHob* hesj que le pouvoir doit être absolu, est une ert*eur«
Ailleurs il établit comme un principe , que le prince ne peut pas être soumis aux lois de l'Etat , ce qui est en effet le caractère du pouvoir absolu 4 Mais comment peut^on supposer que l'homme ait étéassez ennemi de lui-même pour consentira l'éta-^ bliisement de ce pouvoir, et si ce pouvoir n'exista
( cxi:ix: )
^n^en vertu d^un pacte, comment ce pacte né pourraît-il pas être révoqué?.
K* i&j il établît une maxime directement cantraii^eà ceHe/de Océron; il dit qtfe les lois civiles seules qualifient le vol, le meurtre, l'adultère, ^ocnqù'il cobvîetane d'ailleurs que ces criitiessont défendus pftrlésloi^ de la nature;, il fallait doné se contenter de dire que les lois civiles dotiAent une sanction ^ sans laquelle les lois natur^es né seraient pas respectées^
NJ^ 20 , il examine si le nâ^me pouvoir ^ qui a donné l'ai^torité suprême à un individu ou à une classe d'hommes-, ne peut pas le révoquer ; il con^ vient de la vérité du pnncipe de la révocation, niais il combat l'application iqu'on en veut faire au ^ou^ verliemeat, parce que, suivant notre publidste ^ il Êiudrait l'nnanimilé. Mais, pourquoi Hobbes a-t-il établi ailleurs y qbe là majorité devait tpu^ jours &ire loi?
Maintenant il prétend qùé ce priùcipe est &ux ^ parce que ce n'est pas une chose naturelle qu'e dà &ire prévaloir cette opinion sur celle des dissi-^ dens 9 et parce c(uè , d'ailleurs > il y a 6u tinQ dona-' tion de droit , qui est irrévocable^
c< Celii étant , je concilia , dît*^l , que le surplus , » quelque grand que. s'oit '. le nombre dés vetans , n s'il conspire contre le souverain , n'a pas -le
( cxxx )
» droit de lui ôter sa puissance , à moins que ce*^ }f ]ui*oi n'y donne son consentement. »
Alors la royauté ou la souveraineté ne serait plus une magistrature établie dans l'intérêt géné« rai ; ce serait une propriété.
. Hobbes reconnaît pourtant la lé^timité de trois formes de gouvernement, le démocratique, raris*^ locfatique et le monarchique ; mais il ne veut pas admettre que c'est une corruption de ces gouvornemens, de dégénérer en ochlocratie, oligar* chie et despotisme. La raison qu'il en donne , c'est que le pouvoir absolu doit être le principe doroi* nant dans diacun de œs Etats, en quelque» mains qu'il se trouve partagé ^ il n'admet pas de gouver« fiemens limités, et il veut l'indivisibiKté de la sou^ veraioeté, comme m les pouvoirs sociaux ne pou* Talent pas éti*e divisés. Il ne veut pas admettre 4e pacte à cet égard. U déduit cependant la mo-* narcliie , de même que l'aristocratie , de la puis* sance du peuple , qui résigne son droit , c'est -à- dire l'autorité souveraine / à un seul homme ^ mais qui fait le plus , peut faire le moins. Si c'est ula man-^ dat , je suis bien le mattre de le limiter ; et cependant Hobbes prêtent! que le monarque n'est tenu à rien , parce qu'ayant aliéné sa puissance , le peupla n'est plus rien ; c'est nier le premier principe du mandat, qui est que le mandat osl esientiellement
( bxxsl )
inèvocable; car il est £iit, non dans l^tërèt éà tnandataîre , mais dbiaft odoi dn mandant.
Hobbes ay^nt sons les yetis l'exeoiple de mo - Dardues âeetives on non bér€dits|ires , est Inen obligé de convenir qne ces gouvemenvens sont limites ; mais , suivant Ini , ce n'est pas là' une toyanté véritable (n.^i6du db. 7). Si, en^cioiilmalit on itn à vie I le peuple n'a pas désigné d'avance une assemblée pour cboisir le successeur, Hobbes prétend qu'il est permis à cbacun de s'emparer de la domination , et qne ce drcHt appartient au monarque plus qn'à tout autre , <t qu'il peut Ini^méme nommer son successeuri II ajoute que le monarque qui a permis d'assembler des Elats , pent violer cette promesse , parce que les particuliers n'ont pas la puissance défaire renaître le corps de la république. La rupture, de l'a^seoH Uëe primordiale est la mort du peu|Je, çomoe^ cbez l'homme , dit-il , c^est mourir que d'ebtrer dans Un aussi profond sommeil , qu'on ne s'en éveille jadiais.
Cest apparemment pottr. éviter l'^pplicatiim de la doctrine de Hobbes , que les nations modetnes mit en le soin dlndiquer des assemblées annuelles ^ «fin que le. prince fut averti qne le peuple n^ dort pas* •
a 8t ^ dit Hobbes ^ n."* 17^ nn l'^.a promis k p les sujets quelque ehoieqnilimit& sa puissance^
(^cxxxn )
^ cette promesse est nulle , encore quHl Tait côn- I) firmée par serments » U est inutile de réfater cette doctrinadeB parjures; si le prince peut violer ses sérmens , pourquoi le peuple 6erait*»il obligé de garder les siens 7
Après fivùir parlé de la légitimité du pouvoir mbsolu du roi / Hobbes devait entretenir son lecteur de la légitimité de l'esclavage domestique oii hérile.
U pense que te dfoitde conc^uéte dérive du droit du plus fort < en laissant la vie à son ennemi, on a le droit de le rendre esclave et de lui tout commander, excepté ce qui est contre les loiscUi^ines (n.*i!%ch. 8)*
Mais tous les hommes tie sont -ils donc pas égaux aux yeux de la divinité , et celui qui cède au plus fort peut^l être présumé consentir réelleînent à devenir le jouet d'un autre homme son semblable ?
Toutefois il convient, n.* 4, que Vesclave qui
est enchatné a le droit de briser ses chaînes, de B^enfuir et même S égorger son mettre.
Il est si vrdi ^ qu'en réduisant l'hqmme en escla^ vage , on viole sa nature et qu'on le ravale au rang de b i>ête, que Hobbes établit , n."* lo , que le droit sur 4es bêtes s'acquiert de la même &çon que sur les hommes , c'est-à-dire par la force.
Hobbes a bien vu que la puisiBanoe'pfitemelU
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ne dérive pas de: la génération ; car alors If nièro aurait autant de pouvoir qae le |àère,, ce.qni n'existe presque dans aucune législation civile -,. eài Je père est revêtu par la loi d'une magistrature do^ mastique supérieure. Comment prouver y da^it« leurs y que ce 4ue noi:^. avons ^i^endré noua ap^ partient?
11 part de ce principe, que Teufant est sous la. domination immédiate de celui qui le premier le tient eu sa puissance ^ c'est dono la mère qui /'la première , a cette autorité. 11 va ^squ'à dire qu'elle peut l'élever ou l'e:i poser saus eu être responsable k persoime; ce qui est dii^e que la maternité n'im** pose aucuns devoirs envers l'enfaut : maxime dérf> testable qui justifierait Pavorteçaent et l'infauticideL:
Comme la mère, dans la société civile , est aur« )eUe*de quelqu'un , il en Qoqc)ut que $Q0 rà^t ^t. soumis com^me e^ au souveraioi^ . . , \ .
Les eufan^ , dit filobbea, ne ^ont pes mdins^ su«i Jets à çeui kjui les nouj^rissent eX les ^lèvent, que le^. ^iaves à:leura maîtres , et les particulbis àFfitat.:
Le pouv<>ir clu père ne résull^ suivant Khubbea^. que du 1^ civile et, en KabseucÀ de ce)îen,tfi mèf»^ ^eule^urajitlaipuiss^uoe surl'en&nV Pripcipe ii»^^ iporal , .^ui au Ueu de it(H>ner>À re«J&Qii d^ux pp-j \ecteurs , ue regarde ta. paternité quel -cpfo^^^ ^n, «ccident , comme une jouissance pitf*ei9ient pb!fÂ> ^ue qui: n'eqgii^ k rieUr. \ . >
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Q« foayàir matemel et paternel , qui rë^te àoL droit d^ooocipation 8ur la personne: de Pcnfiiot , il en déduit la légitimité des royaumes patrimo-* Htâui f bieii qu'il conviêiKie que souvent iU n'oot pas une autre origine «que la yiolenee.
Une fois la patrimonialité' aocordée , liûbbes ne voit plus de difficultés ce que le mqpar que dispose dé sa couronne par test«[iiieiit j ni )néo(ie k ce qii'U Tende son peuple de son vivant.
G>axine il accorde le drpit d'aînesse eB matière de succession , il est clair que la couronne apps^r-* tient aînii à l'btnc. Hobb^ , citoyen d'un pays oh leS'fehfimes succèdent à la couronne, les exclut en principe, mais sans aller jusqu'à dire qu'on doive iJEiandonner la coutume* qui {es appelé à la suor eessito.
' (Gî. VOy n.^iSi) Il ne craint pas ^^avaDéer'^ua la meilleure forme de gouvernement , est ceHé où les sujets sont le patrimoine du souverain , pafce q^ofs le sotiverain est. plus intéressé à veiUerau sàlut de toits. Et c'est le même publiciste qui a dil pqne toute société civile vient' du consente' mwp du peu^e ! mais qiiel peuple voildrait donc ainML S0 donner en esclave à un seul homme et à tout^ sa poétérilé, sans stipuler aucune gjarantie? 'Ch. 19 , ni fait une récapitula tion* à sa manière des (maiimes séd^iétises.
C'est, dit-il, n,"" i.*% une t}p\iA0n ànatchiqut ^
{ ÇXXJIY )
d'estirner a qu'il appartient à cbacnn de joger d« 9 ce qui est bien au de ce qui est maK » Il n'y a de juste et d'injuste , d'honnête et de déslionnéte , ^e pe qpi est déclaré tel par la. loi civile ou par les magistrats qui eu sont les orgaçes»
Quelle était donc ton erreur , ô Océron ! de «Ifoire que les proscriptions <1^ dictateur Sylla y qui autorisaient la mise à mort d'un citoyen ro* main jsans jugement ; que les décrets des trente tyrans à AtUènes , n'étaient pas des lois ! Ceux qui blâment la ^condamnation deSocrate, le meurtre de CicéroQ , le jugement de Sidney et de Hamp^ den , sont donc des séditieux ?
. Ceux qui croient que la Convention a commis un crime en condamnant Louis XYI > et que Na^ poléon s'est déshonoré par le meurtre du:(]^uo d'Enghien , sont des hommes coupables aux yisun de Hobbes.
C'est encore une opnion séditieuse, dit Hobr* bes (n.^ a), <c d'estimer que les sujets peuvent p faillir en obéissant à leurs princes «.)>
C'est*à-dire qu^ les hommes, en tant que sa-* jets, abdiquent leur qualité d'êlves moraux , qu'il» perdit la notion du juat^ et de l'injuste, et qu'ils peuvent se rendre compKce^ iles plus grands, attentats , sans en être re^oxis^bks devant Dieu et devait les bommes.
CW une IroisiàiiM maxispe séditi^u^ ,. dût
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Hobbes, a qu*tl est permis de. tuer, un tyran : »^ Ainsi Platon , AristQte, Cicéron , Sénèque et Plutarque , sont des séditieux : potre Anglais seul a raison. 'JThnasjbule en expulsant les trente, tyrans j Dion en ehassant Deny§ . de Syracuse j
Brutqs eu déKvrant Rome de la tyrannie des Tarquins , étaient |le mauvais citoyens. Gçux qui auraient détrôné ^t fiiit iucer Gromwel, auraient été criminels ?
{1 faut distingue^., dit Hobbes^ entre celi» qui| est assis sur le trône sans juste titre , et celui que, Dieu vous a dqnné pour roi : vaine distinction. Le souverain légitime qui renverse k consiâtutioa de son pays j est-il donc moins un enuedli public qi;ie celui qui se proclame seul chef du pouvoir; à'un et d'autre côté, n'y a-t-ilpas iisurr^
11 n'y a qu'un cias où il ne soH pas permis de^ i&ire juger Un roi, c'est lorsque ce magistrat suprême a ét^ déclaré inviolable. Ge cas était celui de Louis Xyi ; sa condamnation fut un crime , parce que la responsabilité de $e$ actes ne tom* baitpas sur lui, et parce qu.e cei^ qui. l'ont )>ag^ n'avaient point le caractère de j^ges : ik é&ient ses ennemis ; tous devaient se récuser.
Là quatrième maxime politique qUjS Hobbes déclare séditieuse, c'est d'estimer 'a que oieux qui » ont la puissance suprême soient sujets aux lois.»
\i Hobbes écriât âujourd'bol dans on Ela^ libre 9 il serait luî-méme justement condamné^! pour que o^axune aussi perverse^ ausai &ToraUe ^ux tyrans.
H en est de même de la cinquième maxi^ie ,.
fjue c'est ns^jyamion séditieuse d'ayancer que l'i^utorité souveraifitt peut être partagée ^ ear il xi'est pas de - .'gquYismement représentatif eà oc^ Partage D'âîtKenrLa aouyeraîneté réside dans la puissance .légMative ; donc partout. où cette puis?, ^nce est parta^ , le prince ji'est pas seul sou*? >;erain ; ii n'e^t que le repràfenbnt héréditaire de la nation.
Hobbea a: .osé avancer que c^est une maxime êéditieuse de dire qf|e chaque particulier a la pro4 priété de son hien.S
C'est-à-dire, que le aoavcfaiii , tel qu'il le con^. çofet j a la Ubf*e disposition des biens de tdus ses sujets, sans indemnité. 11 nie positiYement qoèlil propriété seit de droit natiirel : nous ayons déjà , combatit^ cette erreur.
On pense bien que Hobbes n'aura pas manqué d'interpréter en &veur de son pnncê la maxime , que le salut du peuple eetla suprême loi y qbo»* qu'jelle soit toute populaire. A nos jeix% cette maxime est fausse dans bLestadea cas. La su-^ préme loi' des sociétés comme des individus, i ç'^est la justice ^ nul n'a le droit, de la violer* Le
« prince^ ou Vassetnhlée populaire qui abo$e de
1^ maiime que le salut du pciuple est I9 su-
pr^tue loi y pour ooaiisi(|uer. les* propriétés y ou
pour attenter à la liberté et à la vie des citoyens ,
#sl un iyran« . . - •
ficfbbes (n«^ 7, cfa. iS), -avarice oomnie uuq maxime certaine de la potiliiqiie, que< les espians^ «eut nécessaires pour le sahvt do «p^fJe. ^L'usage dés espious ne prouve qu^une^îchosid,* la ffliblesso* des >goUfern0iQena , ' et le d^&ut de. patriotisn^. desr. citoyens; c^est Je systèittie des délateurs , qui iiik en si grismid cnédit soua les empereurs de Rome^
Hobbes ^ sans trop* ose{> Tavouer , veut dea ar-» méss, de raygei>t*el.4eafortcTess8a>, moiQS4?oBtro les çnileniîst c^aiéri^uj^^ :]q[ue' pour enàpécller lea sujets de remuer; c'est-à-dire ^ueU terreur ou lu enftÎDteiest la base. de 8«Mr gouyenifnient.
• TeuUfob ^ il déiàande que les sujets soiesit ins^ tnâta en la politique, afin qu'ils. obéissent plus .¥9lonliers, ooimaiasant bien les iDaiimes monaiv chiques et religieuses. Notre philosophe pubticiste s'est abuse; il j a deux siècles que son ouvrage est coopu ; il i&'a ;paa lait de prôsélybes. Pour nù* créditer ses maxinieB^ il si^i^it plus sûr de coo** damner le peuple a l-igAoranoe, et de Fscopêcher de reflëchiri; ear<ifainais il ne se soumettra volons tairement aux douceurs du pouvoir absolu,
Hobbes définit la loi/(chl i4, u.^ i."^), um
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vrdennmie du âow^àrcnn, dont ie commakH^.
ment tient lieu demiaon sif^^sante pofiry^ obéir} 06 qid ifnfJiqne qv'am loi peut^tre omitraire^im' droit naturel i cette, définition nW fia$ iail fiMrfunis;* il j«ptqqe la raison et la justice doromeik pêit^ toot^XÂ defimboo d'Anatole, que. la loi est leM-^ pression de la volonté générale, est inoontestaUb^ af^nt laeitt^ria,- qamqo'ii pn^saè arriver qodqneilrài que eette^YbloaAé gi^nérale sôit eontrai^e au droit naturel. . . • .
Mold>M .ftàonntât deux soales de lots divinea; celles dites naturelles , qui sont gravées dans Iff çiMt de t6na;;lés bomines, «t Isa lois ré^êéesy oui établissent iertaina dà'gfies^ iou •certaine^ ecojrances; mai» cpoiDiNMit prôuvet* lai^'^évélation? cdimndiit étalttr ^u'on a^'•ur des conimttl^atifoir a^ee Dieu?: en ce point il n?y a 4^«rtrè guklé qui^ U loi , .c'eattinline , lUisenee du inisbnneaaentl ' ^
Quant à nous^ nionois pe craignons pas d'Iavaneieif qu'il n'y. a 'dt(»lnisidiÔMs iqne ceUea queOieo à' gravées daqAi)aa<»ami» ett qui «nt Faiisenkimènt du genre humain* ".
Si les lais (bétepdiiei vérëléesi (et'iiiyeti â dé nombreux .exemples) sont contraires à césle^'^ elles iK)ipt,ËdU8es.;: 8»telleii-ne ^i^^^'y djout^r^ dlea peuventt Stre tonoeèi^es 'ei' MénftrkaotefcV asaiyT elles soct^dfinstitàtion bninàniiis. * »' '>
Tooa ceux qmodnt prétenUisr -ai^ott^^^ve^ ^M>
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.léfâatioBty autre» qnè ks antres konmiei^ ^' - «ont àts impflfteiii» pins on moins habiia. S'Sisi n'ont trompé le pâiple qde pour son bien y oomme Nnmtf, Selon y Lyonrgne , ce sont de grands homlass; àlb ont' perverti tout on partie de k mo-imie ; ce sont des ennemis de Dîen et de Phnmà-.'
lies kips .que ^^ftÂes appeller 1<À' sacrées ^ ne Vnt.qne des loîs-ciiiles' comme les âutrss ;- eHes; tirent toute leur autorité du pouvoir qui les aâa-^ ^fies. , noUetfnent de l'ob)et auquel elles VappU^ qqenL
Hobbes n'étaiH pfeis un grand criminàKstew Hdik (n."^ 8 ^ cb. lAt) y qn'à toute loi civile U fiiut sous:« fumendfe/u^e- sanction ipénale, et que, si.cetto dispoâtion n'est fJa& écrite y k peine est arln^ IraireJll oubUe qtae lui-même, a dit , cbapitre pié^
eédçpt) n."^ 16 y que les peîneà arbitraires sont in^ )|istes,et, cb. i4, n/11, qu'il faut que cbatoon gomiâisse d'avance ce a quoi il est oUigé. ' ' C^t au)onrd3iui un principe certain de toutea les législations criminelles y ' que tout &it qui nVk pas/pirévu par^une loi spéciale , doit rester
^ iCe principe est ponssé^si loin;, qoek^ vioktioi^ ^^ lois; naivtfelies , eUé-mème , i^eottraine ancoi^ cb&timent, qacâquei ces lois aient. fenr sanctioa ^^uç^ k QpnKd^ncei de tons.lâiibommes ^ ne so^ft
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pas dépravés. ïhns ce cas, U coupable n'est-piltii que par le mëpris de se» concitoyens. .
Hobblss était si grand ami . du despotisme ^ qu'en recommandant > l'obéissance mx% édits du prince , il eu excepte les dispositions qui jparai^ •traient déroger à son autorité souveraine ; ce >e^ rait une trahison de la part des ministres^
Ce^tte maxime n'est bonne qite dans le.Dauemarck ^ où le roi , par. un édit , à déclaré d'avance qu'il regardait comme nul tout ce qui pourrait tendre à diminuer schi autorité.
Hobbês pense que les athées doivent être pu« sis , non pas au nom de Dieu immédiatement, mais par le droit.de la guerre , comme les géaos le furent, selou la fable, lorsqu'ils voulurent escalader le ciel 'j car ceux-là sont aanemis , dilril, qui ne sont pas soumis à un même souverain,
Hobbes comprend au nombi;e des crimes dé lèse -majesté, la violence envers lés ministres du souverain, même les doutes expriinéç sur sa puiar sance.; si par exemple on nie que le pripce ait droit de faire .la guerre , d'établjr.des impôts; et il prétend fonder cette opinion sur la loi natureUe, comme si les pouvoirs du souverain n'étaient pas, 4'après lui-m^me , du droit purement conyentioi:^ nel. Il en tire la conséquence que les traîtres;et les rebelles ne ^ont pas punis comme mauvais
( cxi-iv )
j^tivent pas eb chéer d^autred, nlenr abf oger aii<* çun^j dot^c ca qu'elles peuvent avoir d'obligatoire^ n'a lieu qu'entre les parties oontràctantes ^ bu tetre liellés i]bi: adhèrent taôteoieot;
Cela ne veut pas dire qu'on ne doive pas étu^ dier le. droit des gens positif, et qu'il n'y ait bien des utoges louables qu'il but . maintenir et &ira respecter pour le biçn des nations , mais il u^en ré^ suite pas ui:i droit partit et invariablet
Il faut tbuîoui*s t^monter^ au droit naturel ^ eomme à la source ; c'est la loi vivante et fonda* mentale. Le droit dés gens n'en est plus que la partie ^técuti ve et Hgleraentaire»
Puffendoïf^ en traitant le droit dés geias natii-^ rel d'une mailière plus méthodique et plus éten*^ due que Grotiue xBl donc &it fiure des progrès à la science»
' Il a &it une. exposition des droits naturels i c'est-à-dire y des droits et des devoirs de l'homme^ assez juste et assescomplètCi
£n pariant de l'état du mariage^ Puffendôfftp* prouve le célibat dans llndividu qui a le don dé continence^ et qui croit, en évitant le mariage^ ^ rendre plus de service à l'Etat que s'il était marîé^ svu*totit s'il y a ^ sbnsiui , assez de gens pour qu'on n'ait pas à craindre que le pays se dëpéopte.
Cette concession n'est pas suffisanunent xùsAx-tée^ tout bomme doit remplir le^i^œudelanaturd
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( i'intérét de la société le commande } , a moins que des in6rmilés ne l'en empêchent.
Oa ne conçoit pas de cas où le mariage puisse être un empêdiement de rendre à la société les services qn'dle a droit d'exiger : si des lois commandent le câîbat dans certaines professions ^ ce sont ces lois qui violent le droit naturel , et non cdui qui contracte mariage^
Pufendoff croit que , par le droit naturel , la femme ne doit accorder l'usage de son corps à d'autre qu'à son époux , et il n'impose pas la même obligation k Phommej il est pourtant certain que ce devoir est réciproque. Nous conve^ nons que la polygamie paraît autorisée par le droit aaturdi , ^ qu'elle peut être sanctionnée par le droit civil ou politique y mais la femme n'est obligée enTcrs son mari qu'autant qu'il est lui-même propre aux fins du mariage , et qu'il remplit en<* Tera eUe ce devoir. Le divorce est one institution nécessaire lorsqu'un des éponx manque essentiel-^ lement au but du mariage ; il est nécessaire aussi pour assurer la tranquillité de la femme , dans le cas •il elle éprouverait , :de la part de son mari , de mauvais traitemens qu'eQe n'aurait pas pardonnes^ et qui seraient évidemment la violation du contrat. PyfeMhif commet la mê^e erreur que Gnh»
tiuê^ sur le pouvoir marital, a II est très-conve«
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D nable , dit*il , qae la condition de Phomme soit » un peu plus avantageuse que ceUe de la femme.il Et il en conclut que la femme, en se mariant, perd le droit qu'elle avait de voyager; qu'elle ne peut Élire lit à part sans le consentement de son mari , et qu'elle le doit aider & mettre au monde des enËins et à les élever, c< Seulement , ajoute* » t-il , il n'est pas de l'essence du mariage que » l'autorité du mari renferme le pouvoir de vie et y> de mort. j>
Il veut l'esclavage et ses divers degrés : au lieu de découvrir un contrat de louage dans la do* mesticité , il y voit un pouvoir de supériorité qui donne le droit de cfaâtiw les valets ; toutesfois il ne veut pai que oe pouvoir s'âende jusqu'à les &ire mourir.
Notre auteur discute fort au long sur les devoirs de l'homme , et sur la dignité de la nature humaine , et il ne rougit pas de professer la doctrine qu'on peut vendre sa liberté, et qu'il est Kctte de l'acquérir ; il trouve aussi la source de l'esclavage personnel et politique dans le droit de 1^ guerre^ et oe servage, il Tétend sur toute la postérité*
Cependant,' ailleurs , il reconnaît que le pcm« voir social dérive ^'une convention originaire' et tacite 3 mais il isuppdse , contre l^évSde^ee des
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prÎQXdpes, qu'en entrant dans cette société l'homme renonce à tous «les droits qu'il tient de la nature il en conclut que le souverain peut ord^ner tout ce qu'il lui plaît.
Pufendotf trouve que l'unité du pouvoir (c'està-dire le pouvoir absolu) , est le caractère distinctif de tout gouvernement régulier; cependant il n'ose pas condamner formellement les républiques et les gouvememens aristocratiques.
Parmi les défauts des gouvernemens , il ne compte pas la violation des lois nattiVelIes. Il admet comme vérité incontestable , que le souverain n'est tenu de rendre compte à personne , ici-bas , de sa conduite , et qu'il ^est au-dessus de toute loi humaine et civile; il admet des royaumes patrimoniaux, « ils s'établissent, dity> il, par la conquête, ou lorsque le roi s'est ac- » quis un peuple» (apparemment par la ruse).
Et cependant c'est lé même publiciste qui professe : « que tout gouvernement légitime est » fondé sur le consentement des sujets. »
Mais quels sont donc les sujets qui voudront confier un pouvoir absolu à un homme !
En admettant ce^ royaumes patrimoniaux, il semblerait du moins que le monarque devrait nourrir ses sujets; car il n'est pas possible de suprposer aucune aliénation de droits sans cette condi-
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tion , et cependant Pufendorf décide que ic ^ souverain n'est pas obligé de remplir ce devoir. Dftis son grand ouvrage, le même auteur exa* raine l'origine de la propriété (liv. 4, ch. 4), et il pfétend qu'elle vient des conventions humaines , expresses ou tacites , et non de la loi naturelle. Barbeyrac remarque avec raison , que la propriété dérive toute entièt*e de la prise de possession : si cette occupation a été faite sans léser le droit de personne , et si le sol a été mis en culture par le premier occupant, il n'y a aucun doute que celuilà n'en soit légitime propriétaire ; car la loi de nature nous recommande de ne faire tort à personne y et nous n'avons aucun droit acquis sur des fruits ^ à la production desqueb nous n'avons en rien contribué.
* La communauté négative n'est vraie qu'autant qu'il n'y a pas encore eu d'occupation, réelle , de mise en culture \ car Dieu nous a donné un droit égal aux biens de la terre ; c'est l'opinion de Gicéron (De OiBc. , 1. 7 ). Toutes les difficultés sur la jouissance de l'air, de la lumière , des eaux, ont leur solution dans le point de savoir si ces objets sont ou non susceptibles d'occupation réelle et permanente. Ainsi la propriété des eaux de la mer n'existe pas ) celle des eaux pluviales , n'est qu'imparfaite ; celle des fontaines ou étangs , est -parfaite*
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. Ces^sotioqs simples obI échappe à Pufendoff^ qui croit qu'on peut avoir le domaine de la mer , en l'occupant par des navires ; cependant , à l'égard du vaste Océan , il se trouve obligé d'appor* ter des modifications à son principe.
Notre auteur établit la propriété des côtes sujt des raisonnemens plus solides ; mais il connsut si peu sa matière , qu'il n'ose pas décider jusqu'où s'étend cette propriété. Lia solution est pourtant facile. On possède les côtes d'un pays jusqu'à la portée du canon.; car , par là , on en est en quelque sorte saisie et on peut faire respecter sa propriété.
Les livres Yii et vni sont consacrés au droit politique et au droit des gens. Pufendorf ne^ croit pas que l'homme , quoique sociable ( animal politique, suivant yfnstote)^ soit porté à former des sociétés civiles , et il s'en réfère à ce que Hobbes dit à cet égard. Il attribue la formation des sociétés à la crainte i sans doute ^les impressions de la loi naturelle ne suffiraient pas pour entretenir la paix parmi les hommes ; les passions égarent la raison y et c'est pour cela qu'il est utile de remettre la décision de toutes les querelles eur ire particuliers à des tiers. C'est là l'origine de la puissance publique -^ elle n'a pas d'autre fondement, de l'aveu de Pufendotfj que le consentement des^ individus -, c'est de cette union de vQJontési et dç.
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forces que résulte le corps politique y que Pou appelle un état.
La soumission des volontés, dit lo mâme écri-^ vain j ne détruit pas dans les sujets la liberté na-« turelle , en sorte qu'ils ne puissent reprendre do fait ce qu'ils ont une fois donné, et refhser Tobéis* sance qu'ils ont promise. Cet engagement est tout de raison , mais le souverain a toujours droit de contraindre les<fissidens à la soumission. Chacun n'est tenu d'entrer dans la société , qu'autant qu'U s'ao- (pommodede la forme du gouvernement; le cont^entement unanime desautres neluîimpose aucune obligation, c'est notre auteur qui [e dît) etU en rén suite qu'on a le droit d'émigrçr. , pourvu que cette émigration ne soit pas une désertion véritable y dans le moment du danger. Pufendorf combat la légitimité du pouvoir absolu , adoptée si naïvement pair Hobbes , comme également £siusse et dangereuse. Il se demande si , lorsque le sou^ ver^n abuse de son pouvoir, ses mauvaises ac^^ tions doivent être imputées à l'Etat, et il répond ^ffirroaUvemept, quanta la responsabilité extc^ rieure y mais les particuliers n'en sont p^ respon-^ sables moralement.
Le souverain s'appelle monarque, ou sénat, ou peuple , selon que le gouvernement est entre les mains d'une ou de plusieurs personnes. Il appelle Êictieux ceux qui , sans le consentement du sou^
(cm)
Tenîn , agissent contre le bot des soôâés oifilei. Cette dé&ntion s^appKqne aussi liieo à œn <|in abusent de rantorité tpi leur est confiée , poor reo?erser h- eonstitohop de FEtat , qa'a eeox qui s'insBi^ent pour reuveiaer no ^overoemeot établi ; car le bot de la socidié civile est le bonheor da peeple, et toot g o o ve mement qui n'accomplit pas ce devoir , peut et dcMt être r^nné.
Pt^èndorfeaoéËe fort bien le droit dmn avec le pacte social: c Encore <]pe la sonverainelë, ditil , résoke immédiatement des conventK>ns hnmaines , cela u^e^napêdbe pas qne, pour la rendre plos sacrée et pins inviolable , on ne £»e intervenir on principe pins rdevé^ qui est le droit di- \m (liy. 7 , cfa. 3 , ^. 3). a Ainsi entendo , le droit divin n'est antre diose qu'une cérémonie reiigiense , et l'on ne peut nier que toot gouvernement qw est établi sur les kns naturelles émanées de Dieu , n'ait tous les caractères de h Intimité divise et humaine ^ car Dieu a déclaré ici-bas sa volonté, uniquement par les lumières de la raison. Pufendorffeose que la guerre ne peut pas .produire dk gouvernement lé^time, s^ n'intervient une convention , par laquelle les vaincus reconnaissent le vainqaenr pour leur ma^lraL
Le pouvoir souverain n'appartient en propre à personne , qu'avec le consentement du peuple ; c'est ce consentement qui en fait la force et la
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légitimité ; la souveraineté n'est pas simple et iiw divisible , comme le dit Grotius. PEifendoif la divise en parties potentielles ; le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif. La vé^ rite est , dit Barbeyrac , que la souveraineté ren*. ferme un assemblage de divers droits ou pouvoirs distincts , conférés pour une même fin , c'estpàn dire pour le bien de la société ) mais, rien n'em^ pèche quHls ne soient entièrement séparés t'ua de Fantre , ou distribués à diverses personnes.
Pufendojf pense y contre l'opinion de Hobbes^ que le souveraip ne peut pas légitimement vouloir autre chose , que ce qui, d'après la droite raison , est conforme aux droits do l'Etat. Qua^t à la liberté des opinions , notre pnbUciste convient qu'elles sont naturellement libres y et qu'il est audessus des forces humaines de ramener tous les, jugemens à une harmonie parfaite ; iQais, il ne veut pas qu'on enseigne publiquement d'autres doctrines que celtes approuvées par le souverain ; et cependant il convient que nulle 0{)inicuQ véritable n'est contraire à la paix , et que toutes, celles qui sont coi^ traires à' la paix doivent etr^ regardées comme fausses. Barbeyrac s'(^lëve contre ces prii^oes, qui, d'eux-mêmes ou à l'instigation de leurs courtisan^, s'érigent en inquisiteurs k l'égard, de^ opinion^ les plus indijBTér^ntes.
Pufendorf u^exdimme pas jusqu'où peut s'éten*
( cun )
are le pouvoir des souverains , en matière de refigion : cette réserve est indigne d'un poblicîste, qm ne doit reculer devant aucune question.
En parcourant les diverses formes des gouvememens , notre auteur trouve que la démocratie est la plus andenne. En parlant de la monarchie y il repousse l'opinion d'un auteur qui avait soutenu IHnconciliabilité de ce gouvernement avec la nà« ture du pacte social , parce qu'on ne peut concevoir des individus assez stupides pour conférer le pouvoir suprême à un seul homme et à ses descendans à perpétuité. L'opinion de cet auteur nous parait vraie , appliquée aux monarchies despotiques 'y elle est fausse à Fégard d'un état , où le pouvoir du monarque est limité par la loi , de manière qu'il ne puisse renverser la constitution.
jPu^ndorf pense que lé souverain n'est tenu de Tendre compte a personne, et qu'il est inviolable; qu'il est au-dessu3 des lois humaines. Pour résoudre cette diificulté , il faqt distinguer entre la sou* veraineté réelle et la souveraineté personnelle : le prince n'étant que le représentant de la souveraineté , peut être , par une disposition expresse , déclaré inviolable j mais alors il ne peut rien faire dans l'état, qu'avec le concours de ses ministres^ et ce sont ces. derniers qui répondent , devant la nation , des fautes du monarque ) car à tout at.«« tentât, il faut une réparation^
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Du reste , P ufendorf ^àsm^X le pouvoir absolo^ en ce sens que le prince peut disposer à son gré des. pouvoirs sociaux ; mais il convient qu'il est sag^ de définir et de limiter le pouvoir du prince, pour éviter les abus. Les conditions apposées à l'exer-^ cice de cette autorité sont obligatoires ; mais it abandonne aussitôt son principe , en disant , que si le monarque viole sa parole royale , les sujets ne sont pas en droit de lui refuser obéissance ^ parce qu'il peut invoquer le prétexte du salut public. Mais dans ce cas , il est évident , qu'il n'existe plus , entre le monarque et les sujets , d'autre lien que la force. Pour éviter cet inconvénient^ PufendoffpTopo!&e que le peuple établisse une assemblée , sans laquelle le roi ne puisse créer de lois générales^ mais le même prince ne peut-il pa& corrompre ou dissoudre cette assemblée ? quel sera le remède 7
La légitimité des royaumes patrimoniaux , dérive , suivant notre publiciste , du droit de conquête; mais lui-même a dit plus haut que la conquête ne produit aucuns droits sll n'intervient de convention valable. Or, comment supposer qu'un peuple tout entier ait consenti a se rendre la propre chose du conquérant ! Il n'y a pas de différence , à cet égard , entre la conquête qui est la suite d'une guerre juste , et celle qui résulte d'upe guerre injuste : la force ne peut pas sup-
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plëer an consentement, et ie vaincn pent tonjours attaquer son vainqueur, si ce dernier s'est afiàîbli. Pufendorf reconnaît que les habitant d'une tille ou d'un pays peuvent déposer leur souverain et s'érigei^ en république; ils deviennent indépendans, k l'égard des puissances étran* gères , aussitôt que le prince a mis bas les armes , ou qu'il a traité avec eux ; il en est de même si le monarque a été détrôné dans un cas prévu par la loi dé l'Etat.
Notire auteur examine quels sont les devoirs des sujets , quand le prince oublie les siens et commet des injustices et des violences. Il pense, et nous croyons avec lui , que l'on doit supporter oes traitemens tant qu'ils sont supportables j mais, dit notre auteur (liv. 7 , cb. 8, $ 5), s'il nous commande des choses contraires à la v6* lonté de Dieu , on n'est pas tenu d'obéir.
Pufendorf CTo\t cependant qu'on peut , sans se rendre coupable , exécuter par ses ordres des actions contraires au dfcnt naturel ; nous ne le pensons pas : tout le monde sent les inspirations de la conscience, et s'il y a du danger à courir par la résistance, tt vaut mieux s'armer contre le tyran qui commande, que se rendre son complice.
Mais, dit notre auteur, s^l n'y a pas moyea
CLVI
d'ëviter rexécotion des ordres, ilfiiat se rÀoodre a mourir plutôt que d'attenter & la vie du prince^ Nous ne sommes pas de cet avis : d'abord per«sonne ne doit le sacrifice de sa vie a un homme , quel que soit son rang , qui se déclare l'ennemi de lliumanité } ensuite , en sacrifiant sa propre vie , on déserte la cause de la patrie, et on oublie le premier des devoirs , qui est de secourir ses semblables et d'empêcher le mal. Pufendorf' pense que chacun stipule pour soi-même > maia f aime mieux la maxime de Gcéron , que dans les crises de l'Etat chacun devient magistrat^ comme Brutus, ou cette loi grecque qui pu** Hissait ceux qui restaient neutres dans les dis* sensions civiles. Tous les citoyens sont soU* daires} tous sont également intéressés au bien du pays et à l'exécution des lois. Le prince qui s'en déclare l'ennemi peut donc être poursuivi ^ jugé et puni, à moins qu'il n'y ait une loi d'invio* labilité , parce qu'alors la responsabilité matérielle ne tombe que sur les ministres. Si le prince est pervers , on ne peut légitimement lui retirer que le pouvoir , en le considérant comme démisâonnaire : c'est l'opinion de Pufendoif{^ liv. 7 , ch. 8,j&)
U reconnaît la légitimité du pouvoir d'un usurpateur, dès qu'il règne en bon souverain ^ et il
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invoque ) a ce ftujet, le statut de Henri Vil, sur Pobéissance au gouvernement de fait. Le souve* rain dé droit, ne peut réclamer la soumission qu'autant qu'il peut protéger ses sujets. Pufendoif ne voit guère de cas où un particulier puisse lé** gitimement s'opposer à 1 usurpateur de la couronne, une fois reconnu. En pareil cas, la possession est un titre suffisant de reconnaissance pour les puissances étrangères , et elle doit l'être pour les régnicoles, lorsque le pays a &it sa sou* mission. S'ils ne partagent pas l'avis de leurs compatriotes, il ne leur reste plus , pour être fidèles à leur prince, qu'à émigrer.
Dans le livre 8 , Pufendoff soutient avec raison contre HobbeSj que les lois civiles ne doivent rien contenir de contraire au droit naturel ; et il s'appuie sur ce qu'il n'y a rien , dans les lois naturelles , qui puisse être contraire au but et à la constitution civile des sociétés, ce II n'y a , D dit-il , que des princes insensés ou pervers qui » soient capables d'établir des lois contraires au » droit naturel. y>
Notre auteur est obligé de reconnaître encore qu'il est des ordres auxquels on ne peut obéir sans se déshonorer , et qu'il vaut mieux mourir que de les exécuter. Mourir , dans ce cas ^ est un acte de lâcheté , ou au moins de faiblesse.
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Tout liODime qui sent IHnjustice d'une action f doit refuser d'y prendre part. On ne peut pas entendre le pacte social en ce «ens , qu'un être moral se soit soumis, envers le magistrat civil , à imposer silence à la voix de sa conscience y et à devenir on Seïde* politique»
Pufendorf a^est pas de l'opinion de Grotius sur la conduite que doit tenir un citoyen quand la guerre est injuste: il croit qu'on doit toujours obéir, parce que, dans une question de ce genre, le prince et son conseil peuvent seuls juger de la vérité des griefs, et de la légitimité des moti& de guerre. Pour nous , il nous semble que si l'on ne publie pas de manifeste, ou si le manifeste n'établit aucune cause légitime de guerre, les citoyens sont moralement tenus de recourir à tous les moyens avoués par la justice, pour refuser d'y prendre part} car le sang innocent qui doit cou* 1er , retomberait sur leurs têtes*
Pufendoff e\p\iq%xe très-bien une difficulté qui s'élève , dans le cas oh des prisonniers ont été relâchés , sur leur parole de ne pas servir pendant un temps déterminé. Cet engagement est obligatoire rebtivement à une guerre offensive , mais personne ne doit le consentir ni l'exiger dans une guerre purement défeurive ; car le premier devoir d'un citoyen est de défendre sa patrie ^ et il ne
peut jamaii m diobvf/e, it atU «Mi^li,,,, (;,,„. CgeaKnt quil caOrtcU U <*t /;^,„J ,», ,|,„„ ""f , et « , aaot fc«« a. «uitaU,* 4« ,^,.„. , ., , il lomliepràiaiaie, «ne •««xxie t/a. ,) ,,„ ,/,„, P» «tre pMK par la anaa.
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}Ontë de coupable. Cependant Piifeodorf est d^tine <^nion contraire; mais les lois actnelles du monde GÎTilisé repoussent sa doctrine»
Notre antenr pense qu'il est des cas ou le prince est propriétaire des biens de ses sajets , et il se fonde sur ce qu'il y a des souverains qui se sont fidt à eux-mêmes des sujets^ et qui^ parconséqaent, sont, de droit, saisis de tout le territoire de l'Etat*
En fait, nous ne croyons pas que cela soit arriv é ainsi dans aucun pays du monde. Bobinaon luimême n'était pas propriétaire de toute son 3e. parce qu'en droit naturel, on n'acquiert de droit exclusif que sur le terrein qu'on met en culture j et qu'on possède réellero^it*
U est encore des princes qui croient devenir propriétaires de contrées en partie désertes, même aa préjudice des indigènes, par la simple formafilé d'une prise de possession , sans occupation réelle ; mais ces prétentions ne sauraient se soutenir que par la force des armes, et on sait que la fiiroe n'engendre pas le droit.
Un roi , en tant que souverain , n'est que mag^trat ; il ne possède pas un pouce du terrein oc* cupé par ses sujets , et s'il (fispose d'une partie de leur revenu , ce ne peut être qu'en vertu d'un con* sentement formel , ou par suite d'une réserve domaniale que la nation aurait fidte.
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Nous ne croyons pas , avec Pafendorf ^ qae le souyerain ait droit d%iterdire , par des lois somptoaires , Pnsa^ de divers produits de la terre ou de Industrie. Si le pays^est appauvri par les jouîs^ sauces du luxe , on ne peut que prohiber les im< portations et les exportations. Les lois contre le jeu y contre la prodigalité , contre Foisiveté et le vagabondage , sont fondées sur d'autres principes.
La loi qui défendait à Rome de posséder plus de cinq cents arpens de terre , et plus de cent pièces de gros bétail , était contraire au droit naturel ; elle attaquait le droit de propriété dans sa base. Satfs doute il est d'une bonne politique d'em-* pécher l'accumulation des richesses dans un petit nombre de mains, latifundia perdidere Italîam } mais c'est par des impôts, par l'abolition des privilèges , du droit d'atoesse et autres , qu'il Êiût y remédier. Aucun législateur n'a le droit d'em* pécher un particulier, qui, par son industrie, a réuni des capitaux , d^acheter et de vendre. L'expro-* priation pour cause d'utilité publique ne peut ja-* mais se &ire que sous la condition d'une juste et préalable indemnité.
Les confiscations sont une source effroyable d'injustices : on ne peut pas venger sur la propriété d'un homme , le délit dont il s'est rendti ccmpaUe*
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Pufehdorf demtinâesi l'Etat doit rembourser aut citoyens les pertes de guerre , et il se prononM pour la négative y sous prétexte qu'il n'eiiste pas de fait direct , par lequel le public ait causé du dommage à un ou plusieura citoyens. Je suis plutôt de Pa\is dé cette loi firançaise , malheureuse* ipent restée sans exécution, que la nation doit indemniser tout citoyen des pertes que la guerre lui occasionne ; car tous les citoyens sont solidaires pour la défense , et les charges de l'Etat doivent être réparties également.
C'est le droit d'exproprier pour cause d'utilité publique, que Pufendojfj et ses c)>ntemporains, appellent si mal à propos le domaine éminent du. souverain. 11 n!y a aucune idée de propriété dans ce droit , puisqu'il ne peut s^exercer qu'a la cbargia d'une indemnité-, il est fondésur ce raisonnement que les citoyens qui doivent le sacrifice de leur vie pour la défense de l'Etat , lui doivent , à plus fortç raison , h disposition moanentanée de- leur pro^ priété , si la nécessité le requiert.
Notre auteur convient que les rois ( ceux qui ne sont pas patrimoniaux ) n'ont , pas le droit d'aliéner tout ou p^irtie des Etato qu'ils gouvernent^ sans le consentement de la nation, et il citCvdes exemples de Ja résistance que ces sortes de cessii^ns ont occasionnée. Cependant, il admet l'exceptipi) de ]»
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hëcessiié ; mais il ne veut pas que jamais prince Fasse violence à ses sujets pour 4és contraindre ) il doit se contentel* de retirer ses troupes, en laissant dn pays cédé le soin de délibérer lui-même sur la question de savoir s'il doit se soumettre où résister au prince étranger. En effet , c'est le consentement seul qui peut légitime)* ce changement. Il résulte du pt*incipe admis par notre auteur , qu'un prince ne peut pias , sans le consentement de la nation , se reud^e feudatairé d'une puissance étrangère , ni aliéner les droits de la souverainetés Les Anglais ont regardé comme nul , facte par lequel le méprisable J6ati*^ns^Terre se rendit le Vassal du pape^
Puféndorf diàUtigUâ deux sortes de guerres ^ tes unes offerMpesy et les autres défensives } mais puisqM la paix est Tétat natnirei dei sociétés hu« mainea^ et puisque Fon ne peut légitimement 6iré k guerre que pour se défendre ; il en résutle qu'il lie peut y avoir àt guerres }Ust» que ceïleë qui sont réellemeut défensiçëSs j c'est ce qu'a déclaré Fassemblée française en 179a. Ce n'est pas à dire qtie l^on ne peut pas poMer ïe tbéâtre die la guef^t^' sur le territoire entietaii t^ mais la guerre ne cessé ^s^ dans ce cas ) d'être défenswê.
Pour qu'uttè' guerre soit légitime, il laut en «ffet deux oonditiéns : la première , qu^il y. ait ett
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lésion réelle des droits d'an Etat, et la seconde ^ refus de saiisfiiction.
11 ne serait pas difficile d'accumuler ici des exemples de guerres injustes (presque toutes celles qu'on appelle offènsit^s sont de ce nombre) ; nous ne pouvons nous empêcher de signaler comme telle l'invasioD de l'Espagne , en 1 808 , fondée sur un système d'intervention, ayant pour objet apparent l^itérêt de la religion , et de la nation espagnole, Vàais ayant pour but réel, la conquête de l'Espagne et de changer la forme de son gouvernement.
' Celte invasion a causé la perte de l'ambitien qui avait si ouvertement violé le droit des gens.
Pufèndoff combat avec raison , comme trop absolu, ce principe de GroUuSy que l'on n'est pas obligé d'assister un aUié quand il 7 a trop de dangers à le fiàre; car ce serait manquer a mi engagement sacré , et il aehdt inutile de contracter des alliances. Mais lé prindpe de Pàlliance la plus étroite ne va pas jusqu'à épouser toutes les que* relies bonnes ou mauvaises auxquelles notre affié peut prendre part. Nid n'est présumé s'engager que pour une jiiste cause; ou peut légitimement teibser son contingent , s'il s'agit d'envahir un pays étranger , ou d'épouser une querdUe étrangère. Ces! «ins» que l'An^elerre a justment mtêiprétë ses
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^bKgations envers le Portugal , dans la guerre de 1823 , entré l'Espagne et la France. A proprement prier , il ne peat pas plus y avoir d'alliances offert^ nves que de guerres offensives. Tout recours à la force des armes ne doit avoir pour objet que la défense de soi*méme ou dife son allié injustement' attaqué. Ce n'est pas ainsi , c'est presque toujours par d'autres intérêts que les cabinets se décident : mais nous écrivons sur le droit, et non sur cette prétendue science qu'on appdte \di politique.
Pufendoff examine comme Grotius y mais avec moins de détail, ce qui est permis aux puissances belligérantes par le droit de la guerre. Est-il permis de faire assassiner un ennemi, ou de mettre sa tête à prix? Oui , dit Pufendorfy s'il s'agit d'un cbef de corsaires ou de bri^nds, ou d'un cLef de rébellion ; parce que ces gens -ta B'ont pas le caractère de piinces l^itimes. Si le prindpe est vrai , on conviendra , du mpins , que c'est l'œuvre des lâebes , et qu'il donne droit d'user de représailles. Nous avons déjà traité de cette question en parlant de Napoléon revenant. deltled'Ëlbe.
Pufendorf ipeantà encore que la corruplâon est permise I et qu'on peut attaquer par le charme de l'or, eeUx qu'on ne peut vaincre par la force des armes. On le peut.saâs doute j mais le&princes
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qui adoptent celte poétique se déshonorent au^ yeux de leurs contemporains ; et c'est c^ qui ar-i rive à tous ceux qui se servent de moyens ré-s prouvés par la morale universelle. Si ces nioyea^ étaient légitimes , il serait donc permis à un Repérai démagogue d'appeler les sujets des EtaU monarcliiques à l'insurrection et au massacre des rois , de la poblessie e| du dergé ^ et d^ tout^ lek classes piivilégîée^ !
rfotre auteur dit que par un^ guerre juste oa n'acquiert ^ sur le pays ennemi , que l'équivalent des pertes que cet ennemi nous a £ût subir. Ce principe est vrai, et il en résulte que le droit de conquête n'existe pas , et qu'il ne peut pas y avcûr 4e pays conquis , ni de royaumes patrimoniaux.
Grptius soutient que tontes les conventions qu'oQ &it avec un ennemi, doivent être gardées avec une fidélité inviolable : cela est de toute vérité , s'il y a liberté de 1^ pa^rt de celui qui a contracté 9 et si le vainqueur a usé modérément de la victoire j cela n'est pas , si les conditions im* posées par le vainqueur sçnt toutes au détriment de la iiation qui subit le joug , sans compensation , autre que celle de la vie; c'est un contrat léonin. Mais ohjectera-t-on , le vaincu dira toujours qu'il Va cédé qu'à la force : l'bistoire et les contempor vains jugeront des grie& respectifs. U est^ dans les
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«boses hnmaîiies y une foule de cas oii l'on est obligé d'en appeler à ce tribunal , impartial parce qjoTd est désintéressé.
Une question fort célèbre , a^tée par tes publia eîstes , est celle de savoir si un prince est obligé d'observer tes contentions qu'il a Êiiles avec des sujets rebelles* Pufendotf pense que ce traité a force de ciiarte ou de loi fcmdamentale ^ dans les |))onarcliies surtout (liv. 8, ck. 8, $ 2). Cette décision dont notre auteur ne donne pas le véritable motif, repose sur ce que le prince n'est pas propriétaire du pouvoir; il n'est qu'un mandataire , ^ dès que la nation apporte de nouvelles modifications à son mandat, il est évident qu^l est obligé de les subir. 11 n'est donc pas vrai, comme le dit pufendotf, que du moment que les sujets onti^itdé les engagemens où ils étaient ent/ers leur seuuerain^ ils n'aient plus de pwtectiùn ni de ressources à espérer. Cette proposition destructive de la première, est Ëiusse : lès sujets n'ont à remplir y envers leur souverain , d'antres engagemens que ceux qui résultent de la constitution du pays; mais comme toute naticm a le droit de changer sa constitution , et que c'est la constitution qui défimt les droits , ou plutôt les fonctions et les devoirs du prince, il en résulte quHb dùivent se reposer sur la justice de leur
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cause , si le prinoô est assez insensé poar en ap« peler à la force des armes.
Pufendorf demande encore si lorsqu'un roi , avec qui on a traité , est chassé par ses sujets , le traité reste obligatoire entre les nations , et si l'on est obligé de secourir le prince contre ses sujets révoltés? La première question ne fiiit pas aujourd'hui difficulté ; les traités &its avec un usurpateur conservent toute leur autorité de nation à nation ( liv. 8 , ch. la, $«3)), lorsqu'ils ont éXé faits de bonne foi et dans l'intérêt de l'Etat , et qu'ils ne portent pa» les caractères de la collusion. La deu3(ième question , quoique résolue affirmatiovement par Grotiusj parait épineuse k Pufenr doify qui pense , qu'à moins d'une cbuto formelle de garantie , on n'est pas tenu de Siocourir le mo^ narque détrôné ; ipais une dausç pareille insérée daqs uq traité , ne serait-elle pas nulle , en ce qu'elle supposerait contre les principes , que les peuples sont la propriété des maisons régnantes , et que les chefs de ces maisons peuvent impuné*ment violer tous leurs devoirs ? U en ^st de ces cas comme des alliances offermv^^
Pufendorf Tkhésità pas à reconnaître (liv. 8 , ch. 11, $. i/') qu'on ne laisse pas d'être citoyen de l'Etat, quoique le monarque ait abandonné son royaume. Ainsi donc, là où est le sol y
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li est la patrie. Lorsqu'un homme se retire ou al>* dique , un Etat n'est pas dissous ; un bon citoyen n'est pas délié de ses engagemens envers PEtat.
Ce principe a été appliqué en Angleterre après l'expulsion de Jacques II , et en France après le bannissement momentané des Bourbons.
Mais s'il est fiiit quelque grande injustice au monarque y ou si les changemens introduits dans la constitution blessent b «conscience de quelques otoyens , ils ont incontestablement le droit dé auivre leur prince ^on d'émigrer , mais sous deux conditions. Tja première , qu'ils ne prendront ja* mais les armes contre, leur patrie primitive , parce qu'elle est leur mère ; et la seconde , que cette émigration ne sera pas faite dans. un temps inopportun y de manière à pouvoir être réellement qualifiée désertion. Car c'est un principe , en matière de société , qu'on ne peut pas rompre le contrat de manière à ruiner ses associés. Le droit d'émigrer est consacré par les traités , dans le cas cil un pays passe sous une domination étrangère.
Du reste, les loisr qui limitent, en quelque pays que ce soit , le droit de sortir et d'eicporter sa for^ tune ,.sont des institutions tyranniques contraires au droit naturel, et il est permis de s'y dérober par la ruse , en échappant aux lois de doi^ane , ou en faisant passer ses propriétés sous le nom d'autrui.
( pMbc )
Les publioistes examinent la question de savent si l'Etat peut expulser de son sein un certain nombre de dtoyens, alors qu'ils ne sont convain-^ eus d'aucun crime. Pufendorf ^ease avec Gcé— rOQ (1)9 que L'Etat ne peut ainsi bannir des ci-» toyens sans violer le pacte social; quelle plae» néanmoins les proscriptions n'occupent-elles pa& dans l'histoire !
Pufendorf termine son traité, en recherchant dans quel cas un Etat cesse d'exister. C'est unettiàxime vraie que les peuples ne meurent jamais ; Buis ils peuvent être dissous par suite d'incor^ poration ou de partage. La Pologne n'a cessé^ d'exister que de nom , s'il est vrai qu'elle ait con^ serve sa langue , ses mosurs et son caractère natio^ nal ; mais elle ne reprendra son rang de nation in-^ dépendante , que quand elle aura eu assez de coa<*^ rage pour ressaisir sa liberté 1 et pour réunir sea membres épars. L'exemple de la Grèce est sous ses yeux.
Nous avons exposé aveo quelques détails , le^ principes de Pufendorf^ à cause de la réputation de son auteur , qui , d'ailleurs , n'était pas entiché de sa noblesse. On est obligé de recon-
(1) Ne qmis invituft oiritate mutetuTi neve in cîvitate maiieat inyî- MM. (IVo L. Goni. Baibo , ck. i5. )
( diXXI )
lïaitre qn'il a pins approché de la véritë qne Grfh tîu8 y quoiqu'il soit encore bien loin d'avoir des idées saines sur les grandes, questions du droit pu-« ]>Iic. L'abbé Maury l'a dit à la tribune française y et son témoignage n'est pas suspect. '< Le progrès 9 des lumiûi*es , en Europe , a laissé les travaux ^ de ces deux savans hommes à une trop grande 9 distance de netre siècle , pour que nous devions 9 y chercher cette supériorité de raison , au ni-^. j> veau de laquelle se sont élevés tous les bons jp esprits, a
Yoils^ ce que disait un orateur du c6té droit , le )8 mai 1791 > dans la fangeuse discussion sur la paix «t sur la guerre , des doctrines des publicistes du 1^7." siècle. On devait donc s'attendre qu'elles ne seraient pas aujourd'hui si souvent invoquées^ inais le plus souvent on ne fait que les rajeunir ^ de même que les c^oions de Hobbes^ qui ont étéi reproduites au 19,* siècle, avec quelques légers déguisemens par M- de Bonald et par son école.
La lice une fois ouverte par les doctes ouvrages de Grotius et de Pufendoff^ les esprits les plus élevés s'occupèrent de celte intéressante étude : on avait traité ta théorie , on s^oocupa de l'appli-^ cation. 11 parut de nombreux recueils de traités.
Hûnig publia le sien en 1694 et 1700. l^e cé-^ lèbre Leibnitz ne dédaigna pas le titre modeste de compilateur , et mit au jour son Code dipla*^
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raatiqnej k la même ^x>qae, Dumont fit im« primer son immeose compUatioD y qui comprend les traités depuis Gharlemagne , ( 8 vol. in-f/, pobliës de 1726 à lySg. ) Le savant Barbejrfoc j tradocteor et oommentatenr de Gmiitis, de Pi^
fendorf et de Cumberland^ et professeur dis* tingué de droit pubfic en Allemagne, où les persécutions qu'il avait éprouvées en France y Pavaient forcé de se réfugier , compléta le corps diplomatique, en rechercliant, avec un immense labeur , tout ce que l'andquité grecque et latine nous a laissé de monumens diplomatiques , depuis les temps les plus anciens jusqu'à Charlemagne. Cet ouvrage forme a vol. in-f.*^; il a paru en 1759. Sousset a fourni à Pouvrage de Dumont des supplémens qui vont jusqu'à l'année lySS. Des sa-^ vans d'Allemagne ont continué ces utiles recueils jusqu'à nos jours. Mous en parlerons bientôt ; maie en ce moment nous devons nous attacher surtout aux écrivains qui ont publié des Traités sur le droit naturel , le droit public et le droit des gens. Dans le nombre de ceux qui illustrèrent le 18.* siècle, qui est celui de la philosophie , il fimt placer au premier rang le baron Chrétien de ff^olf, qui, dans un ouvrage publié en 1749 et 1760, exposa , avec une grande sagacité , les principes du droit des gens. Son livre est en latin comme celui de ses devanciers ^ il est écrit avec sèche-
( GLXXIII )
résse , mais d'une manière log^e , sévère et mé* thodique.
Qa appeUe ( dit*il 9 $• 9 9 des Institations ) , on appelle honnête homme y celui qui conforme tou* tes ses actions a la loi naturelle; oe qui prouve que cette loi est , à certains égards , plus étendue que les lois civiles*
ce On ne pourrait point se servir de son droit , 3D si les autres avaient le droit d'en empêcher l'ay> sage, et la loi naturelle serait contraire à eUer* j^ même , si elle donnait à l'un le droit d'agir , et » à l'autre celui d'empêcher à son gré l'usage de n ce droit ($• 5o). x>
Gela seul prouva l'illégitimité de Pesdavage , puisque cet état empêche l'usage des droits natifi de l'homme.
La loi fiaturelle , ayant sa raison suflBsanle dans la nature et l'essence de l'homme ($• 67 )) n'a pas besoin de promuigatiQA : pei^nne ne peut être pr^umé ignorer le droit naturel. Donc toute vio<^ lation des lois naturelles est un délit envers Dieu et l'humanité toute entière; s'il n'est pas réprimé par les lois humaines , il doit être.flétri par toutes les âmes honnêtes.
ff^olf établit que les droits ^^ appartiennent à un homme 9 fippartîennent à tous; que l'égaUté esA le droit de tous ; qu'aucun privilège n'a son' Rudement da^s ja. njstur^; ^lue les hommes sont
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tndépendao» les au des autres (§. 77 ) ^ donc ilé sont tous libres ; donc la règle de tontes nos ac» lions est dans notre jugeaient ( $• 78 )• On appelle injuste tout ce qui se &it contre le droit par&it d'nn autre homme {§. 83)* Tout liorome a natn^ rellement le droit qu'on ne lui fasse aucune lé«sion ; c'est le droit de sûreté d'où dérive celui dé résistance ( (^ ^ ctgo ) , et le droit de punir Tag* gresseur (§. g5), et le droit de guerre qui n'est légi-» ûme qu^en tant qu'il a pour objet b d^ense^ et qui tQst un état contre la nature de l'homme moral et sociable ($. '^ )^
L'homme étant un être moral , doit remplir les engagemeas qÂ'il a tibrement contractés ; c'est le droit naturel secondaire on conventionnel , d'où: dérivent l'état d'époux et l'état social»
Llioimne a le drixt naturel d'user de toutes ses iàcultés morales aussi bien que physiques , par cela seul qu'elles lui ont été données (§% lo5 ) ; d^oji il' suit qu'on ne peut le punnr pour sa crèyance quetlu qu'elle soit*
II. doit réprimer ses passious, et subir les cor*'' nedions qu'aUbs nécesâtràt%
Il doit conserver son corps et sa vie ! le suicide eH contraii^ su ^droit' naturel '( $.112 ).
Chacun pari'état de'oaturo é!^ Bbre d'employer son industrie à ce qoi est le plils' cèi^venable à ses forccis physiques et morales (§:- Aé^)^ ' *
( cuay )
Tout tort cause à la réputation de 11u>iimie mo'' rai, donne droit à une réparation (§. i4d , i43)«
Personne n'est obUgé de s'exposer au danger ^ si ce n'est pour remplir un devoir par&it (§. 1 5i )•'
Il n'est pas permis de s'autoriser de l'exemple des autres pour violer h loi naturelle ( $. i35 ).
Personne n'est obligé de rendre compte de ses actions, et de témoigner contre soi-même.
On doit assistance à ses semblables ; delà dérive dans la société , le droit de faire la guerre aux puissances injustes ( $. i5s )•
La peine du talion est contre la loi naturelle y parce que la vengeance est réprouvée par la na« ture.de l'homme moral}. la punition de l'homme, pervers, dérive d'un autre principe {§. i56 )•
Il est permis dans la guerre d'user d'autant d'«{^ forts qu'il en &ut pour obtenir saa droit, et pour, siirmonter la résbtance ypar o& l'on voit quels soât les actes que, permet le drcHt de la giiarre , et ceux qui ne sont pas permis ( $• l^*)^
• Wolf recherche ensuite (011^67)9 quels sont les devmisde Vhcunmie envers Dieu ; il est inutilede s'en occuper iei , oesontide^ devoir» de reconnaisaBHOe et dk respect -, mais ils ne peniFent en^ gendrer desdroâts sur la terre , parce que Dieu n^a chargé personne ici -bas de défendre ses droits. Dien ae contente d'un hommage volontaire. \. • '
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n est fiiux que nous soyons obliges d^adâener les autres à la connaissance du vrai Dieu ($. i63). Si le blasphème est défendu , ce ne peut être que dans un sens purement moral , mais on ne peut le pGnir ; c'est ce que notre philosophe reconnaît lui-même ($. 166): Il n'est pas vrai que nous soyons obligés par la loi naturelle de rendre à Dieu un culte extérieur ', l'idolâtrie. n'est point défendue par elle ($.171), puisque la liberté de la pensée et de l'opinion est de l'essence du droit naturel.
ff^olfn^ déduit pas inoimédiatement le droit de propriété de l'occupation et de la misé en culture y mais d'une espèce de convention qui fait cesser ce qu'il appelle la communauté primitiçe de toutes choses (a.* partie ch. i.^'). Nous ne croyons pas à cette communauté primitive ; nous pensons au contraire , que l'occupation est le premier &it de l'homq[ie , et que le droit exclusif de l'occupant vient d'une part y de ce qu'il a appliqué son in* dustrie-à une chose non productive par elle-méme|> et qi:^ de l'autte topit homme est obligé de respecter les droits de son semUable. Les bêtes sauvages , les poissons , les oiseawx n'appartiennent point à la communauté priimtive , mais au premier •occii* pant : si après avoir été saisis, ils reprennent leur liberté natui^elle, ils cessent d'être la propri^é de celui qui les avait un moment tenus eu sa possession*
( CliXXVII )
Est-il permis d'abuser de sa chose? /"f^olf tient pour la uégative ( §. 202 } , et dous sommes de son avis. La propriété exclusive n'est reconnue par le droit naturel , qu'en tant qu'elle est nécessaire au soutien delà \ie des hommes : si le propriétaire veut détruire une chose utile a tous , on a le droit de l'en empêcher, sauf l'indemnité ( $. 255).
ff^olfdécide (§. ao8), que l'homme riche est obligé par sa nature de toujours travailler 3 c'est outrer le principe. L'homme n'est obligé afi tra* vail que pour satisfaire ses besoins physiques et moraux , et ceux de sa Ëimille. Quand sa subsistance est assurée , il peut se reposer.
Le droit de bris et de naufrage est contre le droit naturel : le naufragé demeure intentionnellement et de fait propriétaire des objets entraînés par les flots. Celui qui profite de sa feiblesse pour s'en emparer , commet une injustice et blesse^l'humanité ($.221, 222 ).
Celui qui trouve un trésor, en est légitime pro-» priétaire , si c'est sur un bien vacant ; mais si c'est dans un sol déjà occupé ^ on peut présumer que le possesseur en aurait fait la découverte , et dans ce cas, il n'est pks injuste de partager le trésor. Toutefois le droit de celui qui a fait la découverte , nousparaît plus conforme au droit naturel; le propriétaire du terrein n'y a rien mis du sien^, et si ce trésor est enfoui dans la terre , on ne peut dira
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qu'il y ait déjà de sa part une occupation anticipée {§. aaS).
Le possesseur de bonne foi fait les fruits siens , parce que les fruits sont le produit de son industrie dt que le propriétaire doit être présumé par sou silence, avoir déjà abandonné la jouissance de sa chose. Si le possesseur de mauvaise foi en est privé, c'est à titre de peine ($. a3o); c'est une espèce de voleur ; le vol est contraire au droit naturel f il n'est pas d'institution purement civile j chacun est tenu en droit naturel de réparer le dommage qu'il a causé ( §. 270 }.
Si l'eau y si l'air , si la lumière , restent en commun entre les hommes, oe n'est pas comme le dit ff^oif ($. 5oa et suiv. ) , à cause de la communauté primitive , mais parce qu'ils ne sont pas susceptibles d'occupation. Cela est tellement vrai que la partie des eaux courantes, de l'air, de la lu^ mière , à Tégard de laquelle il peut y avoir une prise de possession , entre dans le domaine privé.
La mer n'est pas une propriété privée, parce qu'on ne peut l'occuper réellement: les grandes rivières , parce que le volume des eaux est trop considérable pour qu'on en arrête le cours. Les petites rivières sont l'accessoire du fonds qu'elles arrosent} mais cette propriété est imparfaite, parce* que la possession est incomplète.
On n'a pas tellement la propriété des choses ,
( CULXIX )
qu*OD ne paisse jamais eo être dépossédé : si vous ayez da saperfla, on peot yoos ooatndadre k le doDDer k ceux qui sont dans le besoin , à la charge d'une indemnité. Cette obligation ne vient pas, soivant nons , de la conveotion tacite qui a mis fin à la communauté primitive , comme le suppose ^^olf( §. 3o5 y'y mais de ce que vous êtes obligé, en conscience, k aider vos semblables : on ne doit respecter vos propriétés , que lorsque vous-même remplissez vos devoirs d'h omme socbl.
Wolf excuse le mensonge dans le cas de nécessité ($. 35a). U &ut distinguer : nul n'est obligé de dire sa pensée ^ mais aussi nul ne doit altérer la vérité sciemment • et dans le dessein de tromper ; autrement que deviendrait la reli^on du serment?
Notre auteur décide bien formellement ($. 388), qu'on doit garder inviolablement sa foi/mab il &ut que la convention ait un objet valide, qui ne soit pas en opposition a^ec les lois naturelles, avec ce qui est juste eu injuste. L'homme a le droit de guerre contre celui qui pe veut pas gar«> der sa convention ( $. 447 ).
Wolf y dans sa troisième partie , &it l'applica- Uon de ses priuinpes à la théorie des gouvernemens : il appelle empire , le droit de déterminer
à son gré ^ les actions libres d'autrui. Cette défi-
( TCUOOL )
nitioD est trop ë tendue ; elle comprend le despo* tisme, aussi bien que les goavememens, ou, comme le dit Platon, c'est la loi qui domine en maître : Wolf convient que tout pouvoir déiive d'un contrat exprés ou tacite.
11 établit très-bien que le mariage engendre des devoirs envers \ts en&ns , mais que ce n'est pas un pouvoir. La polygamie lui paraît avec raison contraire au droit naturel , en ce sens , qu'elle n'an* rait pour but que le plaisir , et non le besoin de se perpétuer; et comme la monogamie paraît remplir suifisamment et plus sûrement ce but , il en conclut avec raison , qu'elle est plus conforme au droit naturel ( $. 867 )•
L'adultère est une violation du contrat de mariage; mais il n'est pas d'une manière absolue contraire au droit naturel.
Le concubinage est illicite, parce qn^ n'a pour but que le plaisir des sens ($. 860).
La jeune fille dont on veut violer la vii^;inité , on la veuve dont on attaque la pudiâté, a le droit de tuer l'auteur de cette violence ( $. 86a ). Cest la conséquence du droit de défense naturelle qui précède toutes les lois positives.
Wûlf établit avec une grande supériorité de raison ($. 870) , que l'autorité conjugale est rédproqne entre les ëpoux; que la fbnmie peut remet-
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tre ses pouvoirs entre les mains <le son mari , maW toujours pour être protégée, jamais pour être opprimée.
Les conjoints étant obligés d'élever leurs en&ns , les époux ne peuvent se séparer que les enfans ne soient arrivés à l'âge de raison. S'il y a une cause légitime de divorce , l'obligation mutuelle n'en subsiste pas moins ( $• 871 ).
Le divorce ou la répudiation doit donc être ad* mis. Les lois prohibitives à cet égard, sont contraires au droit naturel , aussi bien que celles qui empêcheraient de contracter de seconds nœux.
ff^olf refuse aux père et mère le droit de tuer ou d'exposer leurs enfans (§. 886 )• La puissance paternelle , qui est commune h. la mère , est une magistrature et non un droit ^ d'où il suit que les corrections ne doivent pas dépasser la nécessité , et que les père et mère ne peuvent rien commander de contraire à la loi naturelle ( §. 890 }.
L'inceste est contraire au droit naturel , parce qu'il est incompatible avec les devoirs respecti& des parens et des en&ns. C'est donc avec raison que les lois le défendent ; mais on a exagéré cette prohibition. U y a des crimes qui offensent da« vantage la nature. .
Tf^olf dit avec raison que là puissance pater-» nelle diminue à mesure que les en£u2s avanceni
• ( CLXxxn )
en âge ; car cette magistrature n'a été créée qne pour la nÀsessité. Lies eniàns arrivés à leur majorité , ne sont plus tenus de conûdérer leurs parens que comme des bien&iteurs ( $• 91 i ); ils doivent prendre leurs conseils y ils doivent les nourrir dans leur vieillesse.
ff^olf admet l'exhérédation y mais seulement comme punition, ou, comme disent nos lois ci* viles , pour cause d'indignité.
Ce grand philosophe a commis (ch. 6) Perreur commune sur l'esclavage : il le range parmi les contrats. On peut, dit-il , louer son travail; mais lui-même a dit ailleurs , que l'obligation de faire se résout toujours en dommages-intérêts. Il décide même ( $. 94g ) , que les pères ont droit de vendre leurs enfkns , s^ils nepeupent les nourrir. Pourquoi donc ne peuvent^ils pas vendre aussi leurs femmes ? CTest apparemment parce que celles-ci peuvent vivre de leur travail ; mais il est évident que le père , qui vend ses en&ns sous prétexte qu'il ne peut les nourrir , viole la loi naturelle ; il est évident aussi que l'aliénation n'est Intime , à l'égard de l'enGint, qu'aussi long -temps que celui-ci ne peut pourvoir lui-même à sa subsistance.
Par suite de son erreur , ff^olf accorde au créancier, le droit de réduire son débiteur insolvable en esclavage , et même de le vendre ; au
( CLXXXIII ) seigneur, le droit d'exiger de ses paysans le droit de serrage.
WolfèixA baron, seigneur féodal, et conseiller d'ëlàt du roi de Prusse^ il fallait bien Intimer les privilèges seigneuriaux et justifier te Code Frédéric.
Cet auteur soutient pourtant {^. gSS ) , que le seigneur n'a pas droit de vie et de mort sur son esclave ; mais avOuèr qu'on n'a aucun droit sur le corps d'an esclave , c'est nier Tesclavage. Il n'est pas un maître qui voulût adopter le principe de ff^olf. Ailleurs, notre auteur se rapproche encore davantage des principes, relativement à la domesticité qu'il définit fort bien un contrat; mais contrat qu'il quaEfie mal , en disant que c'est une sorte d'esclavage.
Il admet le pacte social .' il convient que le prince .est obligé de respecter les lois fondamentales ; il déduit ce principe du droit qu'a le peuple d'établir son gouvernement ($. 983) ; et puis, par une contradiction étonnante , il limitei ou dénature ce droit , en disant que le peuple ne peut pas diminuer le droit du prince ; comme û ce droit n'était pas une simple magistratnre , et comme » le pouvoir qui a créé un monarqae , ne pouvait pas établir une aristocratie «u um publique !
fP^olf admet des royaumes patrimoi
. ( d^XXXIT )
( $• 9^ ) 9 ^t cependant il a dit , dans le paragraphe précédent , que la sujétion du prince et du peuple ne peut être perpétuelle.
Il définit la monarchie , l'attribution &ite à un seul du pouvoir plein , absolu et souverain qui appartenait au peuple : d'où il suit que le monarque serait seul représentant du peuple.
Dans ce cas , les droits du peuple dépendraient donc du caprice d'un seul? Gouvernement essentiellement vicieux , puisqu'il n'y aurait pas de garantie.
Tf^olf appelle le souverain , celui qui exerce le pouvoir absolu dont il a parlé : dans la démocratie , c'est le peuple ; dans Faristocratie , ce sont les grands } dans la monarchie, c'est l'autocrate.
(§. lo54) Il appelle royaume légitime , celui dans lequel le roi est obligé de gouverner selon les lois fondamentales.
La légitimité n'est donc pas le pouvoir absolu!
Il admet le droit d'émigrer , mais il détruit le principe, en exigeant le consentement du souve* rain (§. 1019); car il peut arriver que le souverain le refuse , ou qu'il soumette l'émigrant à des exactions, en confisquant tout ou partie de sa fortune , comme cela a lieu , dit-on , en Russie.
Wolf professe ce paradoxe l qu'il ne faut pas souffrir dans un Etat qu'on répande des opiûions contraires à la religion et aux bonnes mœurs.
Aux bonnes mœors ! c'est-andire a la loi relie , soit; maïs comme les remous , tidles ipie le paganisme et antres , penrent élre en partie contraires à la morale, ans droits etanx devons de l'homme , il est éTident qœ c^est tjranoie <f empêcher la manifestation de ces opimons; c'eift violer nn des droits de rbomme àabfis par W^of lui-même y puisque nous devons tooîoon le vrai Dieu et la vàité avant touL
Wolf cherdie à justifier la tortnre (|. éoSs). ce 11 y a des exemples d^nnooeos, qm, à CMise de » la cruauté des tourmens, ont avoue des cnoMS A dont ils n'étaient pas coupables, €L qui oiit ële D condamnés.CommecependantilimpoHeal'^Eiaft » qu'on ne laisse pas impunis des cnnies qui vont » directement contre la sûreté puUiqne ; â odni » qui est accusé est violemment suspect, en sorte » qu'il ne manque que son aveu , ^ sll est d'un i> tempéraofent sain et vigoureux, et que sa maEce » soit manifeste , on peut le torturer. a>
Il importe avant tout que les lots de la nature et de Phaoïanité soient respectées : la soôété n'a pas besoin du sang d'un innocent; la soâété n'a pas le droit d'obliger un homme à s'accuser luimême. Qu'est-ce qu'un aveu arraché par les tour* mens ? Qu'est-ce qu'un homme violemment sus-
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pect? On est présumé innocent tant qu'on n'est pas convaincu.
La torture, outre qu'elle est barbare, est donc con« traire au droit naturel ; et si le principe de Wolf^ que nul ne peut s'excuser sur l'ignorance du droit naturel , est vrai , ceux qui l'ordonnent commet* lent un crime envers l'humanité et envers Dieu.
Wolf convient que les titres et les privilèges ne peuvent être établis que dans l'intérêt public ^ et que le souverain peut les révoquer. La no* blesse n'est donc pas une propriété ? Les droits féodaux ont donc pu être légitimement abolis par la puissance législative, sans indemnité ? Il n'en est pas de même des propriétés réelles : le législateur ne peut en disposer sans indemnité, parce que la propriété a sa source dans le droit naturel.
«t L'athéisme et le déisme, dit Wolf{ $. io5o) y » sont des erreurs, mais ils ne peuvent être punis: » cependant on peut punir ceux qui les répan* y> dent. y> Pourquoi cette différence ? Nous avons déjà démontré que la liberté de conscience est de droit naturel, et que toute opinion qui n'est pas contraire à la morale naturelle , peut être professée publiquement , parce qu'elle n'oSense point le véritable ordre social. Si des Etats s'en offensent , c'est une preuve qu'il y a un principe vicieux dans la constitution de ces pays.
( CLXxxvn )
W'olfa mal à propos établi qne le droit de sépaltura tient au droit naturel ( $. io5i ) j U est obligé de convenir que les criminels peuvent être privés du droit de sépulture. II est évident que <:eci n'est qu'up objet de police et de sûreté ; mais il est bien , il est moral , d'honorer la cendre des morts. Chez les Grecs, c'était un priacipedu droit des gens.
Il cherche à justiBer ($. io53) la confiscation des biens , tout en convenant qu'elle retombe sur les en&ns; cette pratique est inhamaine et contraire au droit naturel. Les crimes sont personnels. La soàété , en panissant , n'a droit de réclamer que Vindemnité des frais de jugement; si elle peut priver le coupable de la jouissance de ses biens, elle n'a pas le droit de s'en emparer y ils passent de droit aux enfâns , comme si le propriétaire était mort naturellement.
JVolf s'est trompé sur la nature de la possession des biens des corporations ecclésiastiques ou autres. Ce n'est point une véritable propriété. Ces biens iont assujétis à un service public; la puissance législative, seule juge du bien pu a donc le droit d'en disposer d'une manièn Bolue (J. io65).
Du reste ,.il établit fort bien($. 1069) qi lois àviles ne peuvent pas être contraires
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lois naturelles préceptives , c'est-à-dire aux droits de rbomme j elles n'en doivent être que des corollaires. Il a démontré l'influencé des lois naturelles sur toutes les matières du droit civil , même sur les contrats , les successions , et autres actes du droit privé.
Wolfy en établissant les devoirs des souverains^ veut néanmoins'( §. 1079) que le peuple ne résiste jamais dans les choses où le prince a la souverain iieté , et la raison qu'il en donne , c^est que l'^m- 'pire soui^erain est irrésistible en soi. Toutefois il convient , que si le souverain commande des choses contraires au droit naturel j il ne faut pas obéir y il vaut mieux souffrir patiemment ; mais comme ce souverain n'a aucun droit de commander des choses contraires aux lois fondamentales^ il est donc permis de résister au souverain et de réprimer ses usurpations* Notre auteur reconnaît que les sujets ont droit de remontrance en toute matière , et d'exposer leurs rai« sons ( $. 1080 ).
Donc en tout pays , même à Constantinople, le droit de manifester une opinion contraire à celle du pouvoir , existe , quoiqu'il soit dangereux de l'exercer j donc , c'est tyrannie de l'empêcher.
Wolf accorde le droit de résister à un usurpa*
^ ( CXiXXXIX )
teur , uiéme de le tuer , à moins qu'il n'y ait eu pacification et reconnaissance formelle (§. io85 ). Si le souverain légitime ne peut protéger ses sujets contre Pnsurpation , ceux-ci peuvent l'abandonner , et l'accord une fois fait , le souverain légitime ne peut plus rien réclamer d'eui ( §. io84). Les efforts du souverain déposé, sont des actes d'hostilité; ceux qui les favorisent dans l'intérieur, sont des insurgens. Si le vœu du peuple- est pour le retour de l'ancien souverain y ce sont de bons citoyens ; si le vœu général est pour le maintien de l'usurpation , ce sont des rebelles.
TP^olfpasi&e ensuite à l'établissement du droit des gens. Il pose, comme maxime fondamentale (§. 1088) , que les différentes nations sont entre elles dans l'état d'indépendance et d'égalité natu« relies : elles ne sont obligées que par le droit naturel; ce droit est immuable et nécessaire. On peut ajouter à ce droit par des conventions ; mais le droit positif qui en résulte est variable et obligatoire , seulement pour les contractans (§. 1091). Le droit des gens coutumier est une espèce de droit des gens conventionnel , quoique non écrit, parcequ'il y a un consentement présumé (§. 1092).
Aucune nation n'a le droit d'en obliger une autre à adopter ses opinions politiques où religieu- . 3es , puisque , d'après le droit naturel ; toutes le$ croyances sont libres ($.1122).
( cxc )
Le droit d'aubaine est contraire au droit naturel (j. ii38).
Les traites sont .obligatoires entre les nations , comme les conventions entre les particuliers, parce que les conventions tiennent au droit naturel ^ et qu'elles sont obligatoires entre étrangers.
Le droit de rétorsion ou de représailles , paraît à yVolf y contraire au droit naturel , parce que la peine du talion lui a paru telle dans l'état de société ( 1 160 ). Mais il y a cette différence dans l'état social , que l'on a le chois des peines , et qu'on ne doit établir que celles strictement nécessaires \ que d'ailleurs le talion serait souvent injuste , parce qu'il faut punir , non suivant ce qui a été fait , mais suivant l'intention et le degré de per* versité. Entre les nations les représailles ont lieu, non à titre de parfaite réciprocité , mais comme un équivalent plus ou moins juste. Le droit de rétorsion est admis particulièrement en matière d'aubaine, quand une puissance ne veut pas l'abolir. La France y a deux fois renoncé sans stipuler' la réciprocité : la première , par un put* hommage pour le principe ; et la seconde , parce qu'elle y a vu son intérêt. -
TVolf appelle guerre de bétes féroces, celles des nations ou des princes qui les déclarent sans raisons suffisantes (J. 1171 ).
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11 établit comme un principe du droit des gens , fondé , non sur le droit naturel qui donne à la défense toute la latitude nécessaire, mais $ur un usage ou convention tacite , que l'on ne doit point tuer les ennemis, ni les prisonniers^ ni les femmes, ni les en&ns; il &ut diminuer le mal autant que possible. Il admet cependant le droit de mettre une ville au pillage ($. 1192 ) ^ d'enlever les femmes et les filles d'un rang distingué (§. iigS ).
Il convient que, par le droit de ta guerre, les prisonniers ne deviennent pas esclaves (^. 1194)^ et cependant il admet l'esclavage.
Il condamne le viol , comme ne concourant pas au but de la guerre ; parce que ceux qui ne font pas la guerre pourraient en être victimes ($.1206 et 1207).
Les espions peuvent être punis, parce qu'ils trompent la foi publique ( §. 1208). Celui qui se sert d'assassins , autorise des représailles , et viole la pratique des nations civilisées ; si on le iait prisonnier , on n'est plus obligé de respecter sa vie.
La guerre civile est permise ($. laS^), dans tous les cas où il est permis de résister au prince : les traités faits avec des rebelles sont obligatoires comme toutes les autres conventions , même quand elles sont unilatérales ^ comme les atpiûsties [§, ia35).
( cxcir )
Wolf trouve avec raison que le droit des ambassades dérive du droit naturel; parce que les nations entre elles sont tenues des devoirs de l'hu* manité et de la sociabilité, qui ne sont pas incompatibles avec leur sûreté personnelle. Cependant le renvoi des ambassadeurs , ou le refus d'en recevoir , n'est pas un motif suffisant de guerre , parce que les nations peuvent , sans leur iutermédiaire , vivre en bonne harmonie. Donc ce n'«st pas un droit parfait ^ quoi qu'en dise Wolf{§. 1238).
Les ambassadeurs une fois admis , vivent dans la société comme en état de nature ; et on peut tirer des argumens , en droit naturel , des franchises accordées aux agens diplomatiques. Il est évident que la personne de ces agens doit toujours être inviolable et sacrée , à moins qu'ils ne com« mettent des violences personnelles. On ne saurait admettre qu'un ambassadeur , qui vient dans un pays sous la protection du droit des gens , coa« sente à se soumettre' à des lois qu'il ne connaît pas, et* à être jugé par ceux qui ont des intérêts opposés à lui. ^o/jfa ici méconnu les vrais principes ($. 1245).
Les étrangers se soumettent au contraire tacitement aux lois du pays ; mais le titre d'ambassadeur est une protestation publique contre cette sujétion. Il n'y à donc aucune assimilation à établir e^tre les agens diplomatiques et les étrangers.
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Nous avons cru devoir cette longue analyse à la réputation dont le baron de JVolf jouit en Ailemagne , réputation , au surplus, bien niieu:s méri» tée que celle de Grotius, si l'on n'examine que le naérite intrinsèque des ouvrages. If^olfest plus précis, plus clair, plus conséquent ; il n'a commis que très-peu d'erreurs ; mais Grotius a le mérite I d'être entré le premier dans la carrière. Wolf s'est abstenu de ce fatras d'érudition qui rend la lecture de Grotius si pénible , et qui a si souvent faussé ses idées.
Kluber reproche avec raison à JVolf^ fiction sur l'état universel du monde , ou d'un état corn* posé de toutes les nations. Cette erreur a été commise aussi par Montesquieu dans ce passage où il dit que les peuples sont régis par un droit pu^ blic général ^ différent du droit naturel.
Mais avant de parler de Montesquieu et des écrivains français, nous devons entrer ici dans quelques détails sur l'ouvrage de Vattel^ quoiqu'il n'ait paru qu'en 1768.
f^attelest un disciple de IVolfy rxidh& il a rectifié ses erreurs , et il a exposé ses principes en français avec bien plus de clarté et de sagesse. Aussi son ouvrage est-il dans toutes les mains , et a-t-il obtenu l'honneur d'être appelé , le Code des uirnbassadeurs. ,
Vatlel combat avec raison les principes de
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Jf^olf sur les royaumes patrimoniaux , comme étfmt injurieux à rhumanité : il en rejette même la dénomination , comme choquante, impropre et dangereuse dans ses effets et dans les impressions qu'elle peut donner au souverain,
11 combat aussi Tidée émise par^o^($.878}, qu'il est permis de se servir à la guerre d'armes empoisonnées, ce Cette décision , dit /^a//^/j m'a y> révolté, et je suis mortifié de la trouver dans y> l'ouvrage d'un si grand homme. Heureusement, y> pour l'humanité, il n'est pas difficile de démoù- ;i> trer le contraire , et par les principes de ïf^olf.»
C'est en effet ce que f^attel a essayé de Ëdre ($. 166 du liv. m). La raison qu'il en donne, c'est que , par le droit naturel , il n'est pas permis d'étendre à l'infini les maux de la guerre. 11 faut que vous frappiez votre ennemi pour surmonter ses efforts \ mais , s'il est ime fois hors de combat, est*il besoin qu'il meufe? D'ailleurs , si vous eoipoisonnez vos armés , l'ennemi vous imitera , et la guerre , sans aucun ' avantage , deviendra plus cruelle.
Cette dernière raison est la meilleure : it est bon , il est conforme à l'humanité que la guerre se Ëisse avec le moins de mal possible ; mais f^attel va trop loin ^uand il avance que les nations sont autorisées à réprimer et à punir ceux qui enfreignent cette règle.
( cxcv )
Ici l'amour de rhumanité a égaré t^attel : d'après le droit naturel , je puis employer pour me défense les armes les plus qaeurtriéres ; quand je ne les emploie pas contre ceux .qui sont désarmés , mais contre ceux qui m'attaquent , je ne fais qu'u* ser du droit de la défense. Malheur à celui qui s'expose à mes coups ; il est lui-même cause de sa perte. Ce cas est bien différent de celui où on empoisonne les sources , parce qu'alors des personnes étrangères au métier des armes y peuvent en être victimes.
Une puissance neutre n'a pas le droit de déclarer la guerre à celui des belligérans qui emploierait des armes empoisonnées , ou qui se servirait de brûlots , de fusées à la congrève , de mit^^illes, de feu grégeois. Le droit de la défense justifie tout. Ce cas est bien plus favorable que celui où on ne &it pas de prisonniers, et cependant les neutres ne peuvent alors que faire des représentations. Ainsi JVolf n'a pas erré en droit j mais la pratique, condamnée par f^attelj, doit être rejetée comme contraire à l'humanité.
f^aitel est plus fort contre JVolf ^ quand il combat sa chimère d'une grande république ( c/* vitas maxima).
f^attel appelle droit des gens nécessaire , les principes qui dérivent immédiatement du droit qaturel. Il reconnaît ensuite un autre droit des
( cxcvi )
gens qu'il appelle volontaire , et qui dérive immédiatement du droit naturel , par une espèce de consentement général.
Ce droit est couturrder, lorsque le eonsentemcnt est tacite; il est conventionnel y lorsque le consentement est écrit.
Mais comme il est impossible que toutes les nations soient d'accord sur autre chose que les principes du droit naturel ; comme ces principes seuls ont une sanction morale et étemelle que personne ne peut long-i;emps contester, le droit des gens volontaire ^ coutumier ou conventionnel, n'est qu'un droit des gens imparfait. Il n'est pas stric'tement et perpétuellement obligatoire*, on peut et on doit l'invoquer , on peut et on doit le respec* ter ; mais les nations qui s'en écartent ne se mettent pas pour cela en état d'hostilité immédiate avec les autres peuples.
Donc y il n'y a de véritable droit des gens que le droit naturel primitif, et le droit naturel secondaire qui en est tiré par voie de conséquence , et par la seule force du raisonnement.
f^attel établit avec raison comme un principe, que les gouvernemens sont obligés par les lois naturelles, et qu'ils ne peuvent blesser la justice. Si l'on était convaincu de cette vérité , il s'établirait uiine confédération naturelle entre les peuples, et Ton punirait , comme ennemi dui genre bumaia ,
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tout homme ou tout gouvernement qui » permettrait de commettre ces violations; sans cela il lae peut pas y avoir de paii perpétuelle.
Le congrès de Tienne , en mars 181 5 , a voulu placer ainsi INapoléon hors de la loi des nations , en ordonnant de luicourîrsus; mais c'était une in^ justice, et on l'a reconnue quand il a été &it prisonnier. Il avait des démêlés avec la famille royale de France ; il a cherché à s'en venger ; il a succombé ; il devait être traité comme ennemi , et non comme un brigand ou comme un pirate :
aussi , n'a-t-U pas été mis à mort.
p^aitel j comme il le dit lui-même , s'est fait une loi inviolable de respecter la vérité, et l'intérêt du genre humain. c< Si , dit-il, de lâches flatteurs iD du despotisme s'élèvent contre mes principes, D j'aurai pour moi les hommes vertueux , les gens ^ de cœur , les amis des lois , les vrais citoyens. y> Je prendrais le parti du silence, si je ne pouvais » suivre dans mes écrits les lumières de ma cou* D science ; mais rien ne lie ma plume, et je ne » suis point capable de la prostituer à la flatterie* » Je suis né dans un pays dont la liberté est 1» l'âme , le trésor et la loi fondamentale ; je puis » être , par ma naissance , l'ami de toutes les y> nations. ))
Honneur au prince qui appela un pareil homme
( crcrm )
dans ses conseik , hooneur aa pnblkiste qui • a proclamé les Téiitcs de Pordre social, quand tout se taisait encore , pœsqae JRousseau n'avait poini publie son Contrai sociaL
Mattel définit la soiwercàneti y l'exercice des pouvoirs soaaux(liv. i.*', $. i ). Par l'acte d'association civile , chaque citoyen se soumet à l'autorité du corps tout entier, pour tout ce qui peut intéresser le bien commun. L'auteur reconnaît un droit public unit^ersel ; mais, dans sa pensée , c'est la réunion des principes qui , dans chaque Etat , régissent le corps social. Ain^i ce droit n'est pas autre chose que le droit naturel.
f^aitel &it voir ( $• 9 ) comment un Etat même tributaire , ou sujet à hommage envers un autre , conserve son indépendance. Deux Etats souverains peuvent être soumis au même prince sans cesser de former deux nations , comme la Prusse et la principauté de Neufchâtel , qui pouvaient être en guerre l'une contre l'autre , par suite d'alliances contractées avec d'antres Etats dans les formes constitutionnelles.
yattel célèbre avec raison la constitution an« glaise; c^était fa seults de son temps qui conciliât la liberté avec la monarchie. « Heureuses consti^ v tution, s'écrie*t-il ($. a4), à laquelle on n'a ^ pu parvenir tout d'un coup ; qui a coûté , il
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n^ est vrai, des ruisseaux de sang , mais que l'on » n'a point achetée itrop cher. y>
Ses idées , sur les vices du gouvernenàent de la Pologne , sont aussi justes que modérément ex* primées : Rousseau leur a donné u^ bien sublime développement.
ce Attaquer la constitution de l'Etat, dit T^atiel
a» ($. 5o) , est un crime capital contre la société ,
}» et si ceux qui s'en rendent coupables sont des
» personnes constituées en dignité , ils ajoutent
>:> au crime un perfide abus de pouvoir.: la nation
y> doit constamment les réprimer avec vigueur et
39 vigilance. Il est rare de voir heurter de front la
>:> constitution d'un Etat ; c'est contre les attaques
V » suivies et lentes qu'elle doit être en garde : ce
» serait rendre aux nations un service important ,
» que de niontrer par l'histoire cooîbien d'Etats ont
» ainsi totalement changé de nature et perdu leur
D première constitution. Principiis ohsta ^ est
» une maxime aussi bonne en politique qu'en
» morale., ^
yaitel reconnaît ( §. Sa ) le droit qu'a toute nation de réformer son gouvernement et méîne sa constitution. Il demande ( §. 54 ) si le pouvoir de» princes peut aller jusque-là. Par les lois fondamentales de l'Angleterre , les deux chambres du parlement , de concert avec le roi , exercent la puissance législative. S'il prenait envie aux deux
( ce )
chambre^ de se supprimer elles - mêmes , et de revêtir le roi de l'empire absolu, certainement la nation ne le souffrirait pas. Et qui oserait dire qu'elle n'aurait pas le. droit de s'y opposer?
J^attel n'hésite pas à condamner l'intervention des puissances étrangères dans les affaires intérieures d'un pays , à l'effet d'y changer sa constitution. 11 excepte ($. 37 ) le cas où l'intervention est requise , et où il y a des raisons particulières. Ces raisons ne pourraient être que des traités de garantie; mais le droit d'établir une constitution et des lois , étant fondé sur le droit naturel , il n'y peut être porté atteinte par des traités \ et quant à la réquisition , nous pensons que c'est toujours un crime ^ dans les dissensions civiles , que d'appeler les étrangers. L'étranger n'a pas les mêmes intérêts que les citoyens \ il ne peut donc que créer une majorité factice. La minorité ne peut être obligée de reconnaître cette volonté , et elle serait autorisée à se révolter , aussitôt après la retraite des étrangers ; car il n'y a pas de pacte social , là où il n'y a pas de lil^erté.
TTattel dit ( J. 38) que la souveraineté réside originairement et essentiellement au corps même de la société. 11 admet comme Rousseau , comme.
l'Assemblée constituante, comme tous lesEtatsnou-vellement constitués y la souveraineté du peuple.
« Qu'il est beau , dit-il , de voir un roi d'An-
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y> gleterrè rendre compte à son parlement de ses » principale^ opérations 5 assurer la nation , en la y> personne du corps représentatif, qoUl ne se » propose d'autre but que la gloire de l'Etat et y> le bonheur de son peuple , et recevoir affec-- » tueusement tous ceux qui concourent avec lui Jf> à des vues si salutaires.
» Le monarque &it plus que le dire , il le » prouve par ses actes \ et la nation , par ses re« }) présentans , lui rend l'hommage qu'il mérite.
» Une troupe de lâches courtisans persuade » sans peine à un monarque orgueilleux , que la y> nation est Ëiite pour lui ; il regarde bientôt le y> royaume comme son patrimoine , et le peuple » comme un troupeau de bétail.
D Le prince n'a d'autorité qu'autant que la na« » tien a voulu lui en confier ($.45), quand il D n' j a pas de constitution écrite. » Le devoir du souverain reste le même , sa responsabilité ne £iit que s'accroître; d'où il suit que le souverain doit lui-même , et dans son propre intérêt , appeler la nation à fixer les limites de son autorité, afin d'éviter des erreurs , et de résister plus Ëici* leiftent aux courtisans. Tant que cette autorité n'est pas limitée , U est obligé de respecter tous les droits naturels et inaliénables de l'homme: ja« mais on ne les viole impunément.
( ccn )
Si sa personne est inviolable et sacrée , ce n'est pas dans son intérêt , mais dans celui de la nation ($.5o).
(c C'est une monstrueuse et folle doctrine , dit y> f^attelj que celle qui accorde à un particulier » le droit de tuer un mauvais prince ( §. 5o ).» Ce droit , en effet y ne pourrait appartenir qu'à celui qui aurait reçu du prince une violence grave et personnelle , dont il ne pourrait obtenir satisfaction selon les lois humaines ; par exemple , â le roi avait déshonoré sa couche ; s'il l'avait condamné sans l'avoir mis à portée de se défendre ; s'il avait tenté de l'assassiner ($. 54). Le soin de notre conservation est non-seulement de droit naturel, mais c'est une obligation qui nous est imposée par la nature; aucun homme ne peut y renoncer absolument.
Mariana dit qu^ est permis d'empoisonner uo tjran et même un ennemi public, pourvu qu'oa ne lui &sse pas commettre un suicide en lui pré* sentant le breuvage empoisonné. Alariana s'est-il moqué de ses lecteurs? Qui vous a donné le droit de juger votre semblable , et de vous rendre ainsi senl l'instrument de la justice divine? Cette doctrine était celle des jésuites; elle a formé Jctcqûes Clément y RapailUic y Damiens y L»ouvel ^ etc.
Toutefois on ne peut douter qu'une nation ne puisse réprimer xaa tyran insuppoctable y même W
( ccin )
juger, dit Mattel ( J. 5i ) , pourvu qu'on respecte dans sa personne la majesté de son rang.
ISots pensons qu'on peut le déclarer déchu du trône , mais qu'il est de Tintérét des nations de ne jamais pousser les choses plus loin , à moins peut-être d'un crime exécrable qui exclue l'idée de l'erreur; comme serait le viol , l'assassinat , ou tout autre attentat au droit naturel. Les erreurs politiques , dans les princes , ne sont pas des cri* mes. Tels furent Charles I.*' et Louis XVI : ceux qui les ont condamnés , sont justement coupables aux yeux du genre humain : heurçux ceux qui , en prononçant cette inique sentence^ pouvaient se dire dans l'erreur. Quant à ceux qui ont voté par faiblesse , ce sont des lâches dignes du mépris des honnêtes gens. Dans quel code ont*ils lu qu'il est permis de racheter sa vie par celle de son semblable?
f^attel flétrit avec raison la doctrine de l'obéîs* sance passive , et il rappelle la lettre de ce digne commandant de Bayonne, le vicomte SOrthe.
a «Tai* communiqué le commandement de votre » majesté à ses fidèles habitans et gens de guerre y^ de la garnison ; je n'y ai trouvé que de bons ci* X» toyens et de braves soldats ^ mais pas un bour* Ji reau ! » D'autres répondirent qu'ils respectaient trop le roi , pour croire que des ordres si barbares vinssent de lui.
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or Le dfoit de propriété qu'on attribue znt » princes , est une chimère (dit Jf^attel ^ §. 61 ), y> enfantée par un abus que l'on voudrait faire de» » lois sur les héritages ; maïs l'Etat n'est pas un » patrimoine , puisque le patrimoine est fait pour » le bien du maître, au lieu que le prince n'est y> établi que pour le bien de l'Etat. »
La loi de l'hérédité est faite pour la nation , et non pour l'intérêt du monarque ; elle n'est pas partout la même , et elle peut être changée. Pdr exemple I qui empêcherait que', parmi nous*, les femmes ne fussent héritières de la couronne^ comme en Angleterre, en Russie et ailleurs?
Le prince n'est point en droit de partager ses Etats, ni d'en disposer par testament^ si la lot fondamentale ne l'y autorise ( $. 65 )*
Quand le droit de àuccession ou de régence est incertain , il est évident, quoi qu'en disent certains publicistes, que c'est la nation qui doit prononcer, à moins que ses représentans n'aient reçu à cet effet des pouvoirs suffisans.
Les Etats de la principauté de Meufchàtel ont rendu, en 1707, une véritable sentence juridique entre divers prétendans j et le jugement favorable au roi de Prusse , a été reconnu de toute l'Europe par |e traité d'Utrecht ($. 66).
P^attel blâme l'intervention de la cour de Rome {>our décider de la légitimité des en&ns issus dU
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«mariage des princes catholiques. U est évident, en effet , que le mariage est un contrat civil ou naturel qui peut très-bien se passer de la sanction de l'autorité ecclésiastique, et qui n'en produit pas moins tous ses effets. Aujourd'hui le pape n^st plas consulté sur ces matières (§. 67.)
11 y a des Etats où le monarque désigne luimême son successeur , et ce sont ceux-là surtout qu'on appelle patrimoniaux j mais il est évident qu'en faisant cette désignation assez généralement reconnue comme vicieuse, le monarque ne fait qu'user du pouvoir qui lui a été confié; c'est uq acte de magistrature et non de propriété ( $. 68 et 69). f^atiel pen&e que dans le cas dedésignation, il faut au moins la ratification de la nation
L'Espagne a refusé de reconnaître l'abdication dfi Charles lY en fitveur de Napoléon ; la France a refusé de ratifier le traité qui transmettait la couronne de Charles YI au roi d'Angleterre ; si le monarque aliénait la souveraineté au profit d'étrangers, qui peut douter que la nation n'eût le droit de s'opposer, même par les armes, à la consommation d'un pareil acte qui est une véritable trahison ?
Mous ne sommes pas de Pavis de f^attel quand il dit ($«74), qu'on est en droit de retenir un
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ouvrier dont l'industrie est utile à son pays. Si la patrie est en danger, l'artisap , comme tout autre , doit rester à son poste ; hora ce cas , il est le cAaître de porter son industrie, partout où il croit qu'elle sera mieux récompensée. C'est un droit qu'il tient de la nature et que personne n'est présumé vouloir aliéner.
Le souverain n'est pas en droit non plus, quoi qu'en dise Vattel {§. 76), de* punir ceux qui viennent débaucher les ouvriers, s'ils n'emploient que la persuasion. L'Etat doit se reprocher de ne savoir pas assez protéger ses sujets, pour qu'ils le préfèrent à tout autre, pays. On n'en pourrait donc &ire en diplomatie un sujet de plainte y puisque le droit d'émigrer dérive du droit naturel. .
Le droit de commercer ne peut être, prohibé entre les nations, sans violer l'obligation que les hommes ont reçue de la nature de s'aider mutuellement.
C'était donc un acte de tyrannie, delà part de l'empereur Napoléon, que l'adoption forcée de son système continental.
Les nations peuvent, dans l'intérêt de leur
commerce, soumettre les marchandises étrangères
' k des taxes, même les prohiber sans commettre
f par là un acte d'hostilité^ parce que l'intérêt du
( CCVII )
pays doit passer avant tout. Mais on ne doit jamais refuser , dans un cas de détresse , à uo étranger, les choses nécessaires à la vie qu'il offre de payer ($. 91 ); quand Fintéiét de l'Etat ne s'y oppose pas , la nature et l'humanité le éom-mandent.
P^attel a soupçonné la nécessité de la liberté de la presse {§. 1 i4 ) ; cetpendant il admet là cen* sure préalable. Il dit qu'on ne doit pas souffrir que , par des écrits, on attaque les mœurs , le gouvernemeqt et la religion. Il commet la même ei;« reur que îVolf^ et son annotateur l'a remarqué; celui-ci pense, comme nous, que toute opinion mesurée, sobre et chaste, qui n'attaque pas les magistrats ni leurs intentions , et où on se contente d'établir des principes , doit être produit^ librement et sans danger y autrement il y aurait tyrannie.
f^attel déclare ($. ia3) criminels tous ceux qui portent les armes contre leur patrie, quels que soient d'ailleurs leurs griefs. La patrie nous a tenu lieu de mère ) c'est un parricide que de se joindre aux étrangers pour venir déchirer son seiu^
11 reconnaît la liberté de conscience ($. 128}, mais non la liberté du culte public (§• 139.) Il admet une religion d'Etat. Il est fort embarrassé^ quand les sectateurs de deux cultes différens sont à peu près en nombre égal : en ami de la liberté ,
( ccviii )
il se décide pour l'admissian des deux cultes ; mais si le nombre des sectateurs de l'un est évidemment inférieur , il permet l'expulsion des dissidens.
C'est là justifier la révocation del'édit de Nantes. Cette erreur a été celle de l'antiquité : Cicéron l'a partagée (DeLiegibus)'^ Socrate en a été la victime. La liberté des cultes est un principe presque nouveau ; elle est le résultat nécessaire de la liberté de la presse. C'est un principe méiconnu dans la Constitution es))agnole de 1812. .
f^attel n^a pas fait attention que son principe d'expulsion blesse un droit naturelj s'il était adopté y il n'est pas un des droits de l'homme dont un despote ( roi , sénat ou assemblée populaire) , ne pût suspendre Fexercice.
Mais tels ne sont pas les principes : toute action conforme au droit naturel étant innocente par elle-même , ne peut être défendue. Ainsi les hommes professant un même culte , peuvent se réunir paisiblement , sous la seule condition d'en avertir le magistrat de police. L'Etat n'est pas obligé de salarier les ministres de ce culte j voilà tout.
C'est donc une erreur de la part de f^attel , que de prétendre qu'on ne peut pas prêcher une doctrine nouvelle. ' Toute opinion innocente et morale peut être publiée par la voie de la presse.
( eeis )
Exiger le silenCe sur une matière qui , conâtue toutes tes autres , est soumise à l'eiamen de Ia raison , qU'est-ce autre chose que la tyrsnniâ ? P^attet lui-même noâs fouratt des preuves que Ifi tolérance UDlverselle , en Prusse ^ y a produit les plus heureux efiiatsi
11 avoue que les natioas peuvent clianger leur religion : coniment cela pourrait-il se faire , s'il était défendu d'écrire ou de parler sur aucun sujet reli^eux ? Si son principe était juste , pDur^ quoi le prince , qui est le premier fonctionnaire de l'Etat , serait-il aflrancbi de l'obtigstion <iom' mune ? Ne lui est - il pas plus facile d'abdiquer j qu'il n'eit facile au simple citoyeû d'abandouoer son pays, saUs savoir oîi il trouvera des moyens de subsistance; malheur oii furent réduits les proies^ lans par suite de la révocation de l'édit de Nantes.
S'il y a une feKgion d*£tat , nous croyons que * sans intolérance , on peut exiger du souverain qu'il soit de cette religion ; autrement cette dissî-* deace pourrait ameuer de grands maux , comme OQ Ta vu soos Jacques 11 , roi d'Anglçterre.
Heuri IV changea sa reli^on, et la postérité ns fa pas fléttî oomme apostat.
Mais il serait encore mieux qu'il n'y eût pas de religion d'Etat : alors on n'aurait pas même à slafonuM quelle est la religion du prince.
yattel se croit en droit de critiquer le catbolî'
( ccx )
msme : pourquoi n'aurait-oa pas le même droit relativement au protestantisme ?
. Les criti(}ues de VaUél sur le pouvoir théoçra- ^que des papes sont fondées ) mais de quelle reli-» gioa dominaute ne peut-on pas en dire autant ? Le protestantisme n'est-il pas oppjresseur en Angleterre ?
. Le oélîbat des prêtres catholiques est un état oontre nature ; c'est une invention toute modwne qui est sujette aux plus graves objections. Quant è l'abus des moines ^ on en a fait justice dans près* que toute l'Europe, Le pape a cherché à les réta- I^lir en i8i4^ on le conçoit bien. Les jésuites spnt 9a milice; c'est une institution poKtiqi^e excel* lente pour la Cour de Rome ; mais la Fraoce , la Rilsaie et d'autres Etats l'ont repoussée.
f^attel & aussi très - bien vu que les domaines { ecclésiastiques sont des biens consacrés à un service pdbUc , et, comme tels , ^aliénables dans les nécessités de l'Etat ( $. x5a ).
Notre auteur établit ( $• i6a ) , que naturelle- [ ment Je souverain estle juge de son peuple. M09- |^ tesquieu et Henrion de Pansey ont &it voir au contraire que le prince ne devait jamais juger en personne. Le pouvoir exécutif ne peut se cumuler avec le pouvoir judiciaire.
Dans les accusations politiques , il serait juge en sa propre cause j n'a-t-il pas à^k une aises
CCXI
gfasde iaflueiice sur les juges, et laut-il qu^il ait la force d'cMi Qppro^eur.
L'erreur de f^attel éiàii celle de son temps. Mak on voit^ par ks restrictions qu'il' apporte à son principe , que déjà on sentait la nécessité d'éta* blir la séparation, du pouvoir judiciaire. Le droit de cassation ou de t éviskin est aujourd'hui confié , en France, à un corps indépendant qui forme la voûte d^un système judiciaire bien organisé.
f^aitel condamne avec raison les ju'gemens par commission ( $ 172 )*& Sous Charles IX , après le massacre de la Saint-Barthélémy, l'avocat général Dufour de Pihrac en dèman4^ l'établissement | comme une mesure légale*
Lq duel est condamnable , parce que dans l'étal de société , il ne doit être peraiis à personne de sa ËiirQ justice à sôi-raéme.
Après avoir établi f $ a3â ) , qu'il n'appartient pas à unie nation , chez laquelle un malbeureus •e réfugie de lui faire son procès , notre au* teur en excepte les assassina j les incendiaires ^ h» acnpoisonnéura. Qu'on ne leur donne aucua asyld I on le conçoit ; ils ont violé lesiois de tous h% peuples ; qu'on les livre aux ma^pstrats du pays où le crime a été commis, on le conçoit encore^ on ne leur doit aucune protection ; nuis dire qu'il est * permis de les exterminer partout , cela n'est pas : 9ar il GnidraU; les j.uger , et cooumqt le pournr^t-*
( cctn )
on 9 îsi ob nV pas des notions certaines Btxt 1er corps du délit? Et .quelle peine appliquerait-on légalement ?
L'exemple tiré des pirates n'est pas exact* ($.*a55) Le corsaire , par cela seul qu'il est armé en guerre , vous donne le droit , noh de le condamner comme juge, mais de le détruire comme un ennemi.
f^attel professe avec tous les publicistes, le principe , que la pleine mer est nécessairement libre pour la pèche et pour fa navigation*. (Liv. i^ ch. a5). La raison en est qu'elle ne peut être occupée; il n'y a qu'un fou comme Xerxès qui prétende lui donner des chaînes. Les Anglais^ d'ailleurs si mesurés dans leurs prétentions, ont long-temps soutenu avec opiniâtreté , le système de la propriété exclusive ( mare clausum } 3 mais eux-mêmes viennent de combattre avec beaucoup de forc# et avec amertume l'ukase par lequel l'Empereur de Russie a voulu s'attribuer l'empire de la mer y dans les parages des Iles Aleutiennes , j'usqu'à cent lieues des côtes. Au &it , pourquoi ce monarque ne s'ést*il pas déclaré propriétaire de l'Océan , connne autrefois les rois; d'Espagne €f& de Portugal?
Bo^n avait établi que la propriété des côtes de^ la mer s'étendait jusqu'à trente lieues en mer ; mai^ depuis^ cette prétentioa a été bien restreinte: elle^
( ccxsa )
ne peut ,< suivant f^attel {§* aSg)^ dépassar Ia*portée du canoo ; parce que l'oecupaticm ne s'étené ' pas plus loin.
Bien qu'on ne puisse s'attribuer la propriâé dé la mer , si l'entrée en est fermée par un détroit^ la puissance qui possède la péninsule peut s'en faire un revenu en temps de paix, ou l'interdire en temps de guerre. Tel est le cas du détroit du Sund, de celui des Dardanelles et du canal de Constantinople. Le détroit de Gibraltar n'est pas dans ce cas , parce qu'il excède en largeur la portée ducancoi.
p^attel commet une erreur semblable à ceOe de Wolf , au $. ii5 , en décidant que les élran* .gers ne peuvent contracter mariage avec une personne de l'Etat , surtout si elle est de religion différente. £$t-ce donc que le mariage n'est pas d'instilution naturelle? Est*ce que la femme qui trouve un mari dans un étranger n'a pas le droit de quitter un pays qui ne lui en fournit pas ? Les hommes ne sont pas attachés au sol , ils peuvent émigrer. Quant à la religion , où donc est la loi qui défend d'en changer , si telle est la eonvictioa descontractans7Mais, dit Vaitel y cela est défendu presque partout. La belle raison ! il n'est pas de lieu sur la terre où quelqu'un des droits^ de l'homme ne soit violé. 'Ces droits en. existent ils moins 7
( CCXÏV )
L^eblèvemebt des Sabines a été approuvé com"toie Intime par P^àiteï ($. i3d ), sous prétexte que la nécessité le voulait ainsi , et que les peuples ttit le (btnt de se procurer des femmes pour leur conservation.
Oii donc était la nécessité^ que cette peuplade de vagabonds et de voleurs se pourvût ainsi de femmes par la violence? S'ils é&ient i^epoussés pour leurs méfaits , si les femmes me voulaient pas les accepter pour épouï , l'enlèvement fut un crime. Les Sabins^ en tes réclamant, n'auraient commis une injustice, qu'autant qu'ils auraient euic*^méroes fait violence à leurs filles, eia lés empêchant de pren^ dre des époux parmi ces étuangerte. De même au- <mne nation n'était obligée de fournir des hommes taux Amasones, Pourquoi ces femmes guerrières les avaient* elles* exclus de leur communauté? £n violant le droit naturel , elles ^'exposaient à tde justes représailles.
On ne peut priver personne de la jouissance de IW, de l'eau courante , etc. ( J. 126). Un refus bon motivé dans une nécessité évidente , est une in|uitice qui donne le droit de recourir à la force <$. i5o).
Un vaisseau 'battu psir la tempête h droit d'en«* trer, même de foi*ce, dans un jyort éh-anger ($. laS). On est souvent obligé d'en venir là dans les voyages de découvertes.
( ccxv )
lid pKèsorîptîon est adtoîse cians le drok de» gens par GroUas^ PufeiKlorf , Wolf et Tatte^ en vertu d'un abacdcm présumé. Elle n'a pas de terme fixe , en droit des gais , et sa légitimité varie sdon les circonstances {§. i4â )..
r^ons n^'avons pas besoin de dire que J^aitel^ eoôimë tons les autres pablidsles , veut que Ton garde inviolablement la foi des traités. Ses régies cL'intérprétatioR soot toutes marquées au coin de la loyauté et de la honne foi.
Dans sou chapitre i8 9 il s'occupe des tnoyena due terminer les différends des nations. Tout gou** Ternemeiït est obUgé de donner satisfiicttcm lors^ ^ue le grief est ]uste et vérifié. Les congrès sont un moyen de concilier les différends entre les peu^ples et d^empécher les guerres d'éclaler ; keureux les peuples^ quand les ministres de ces congrès m'y conspirent pas contre la liberté des naVJona et contre llndépendance des Etats secondaires;, mieux vaudrait que ces congrès ne fussent dans ee cas que d^eanuyeuses comédies 9 comme le dit Vaitel.
Le droit de rétorsion on de représailles , qui est la loi du Talion , est le grand principe qui dtrigb^ les nations indépendantes. Lfexercice du droit de représailles sur terre , avait un inçonvément ma^ jeur } celui de faire tomber la peine sur des pro^ priétés particulières \ ausdi y a^-on^ renoncé. Les.
( OOXVI )
Hoaverneinens ayant à protéger leurs sujets , doi^ vent praadre leur fait et cause, s-Hls n'obtiennent aatisfaction ; c'est là un juste sujet de guerre*
Vattely dans son livre 5 , traite du droit de la guerre, et il reproduit l'ancienne distinction en« tre les guerres publiques et les guerres pripée». U n'y a plus aujourd'hui de guerreçi de cette der-r nière espèce par le motif que nous venons d'indV» quer } c'est que les gouverneniens sont respopsa*bles solidairement avec leurs administrés.
Il reproduit aussi la distinction entre les guer« res offèn&ipes et defenswes.JEéU droit, toute guerre est nécessairement défensive , quand bien même la manière, de la conduire serait ce qu'oA appelle offensive ou d'invasion.
Du temps de f^attel ^ il existait beaucoup d'exemptions du service militaire. Aujourd'hui on tieni pour maxime que tout homme valide se doit i la défense de son pays. Les magistrats et les ecclésiastiques n'en sont dispensés qu'autant que l'in^ térét public l'exige. Personne a-t*il trouvé mau^ vais que le clergé espagnol ait concouru , les ar« mes a la main , k repousser Finvasioa de Napo-* léôn ? y
J^atiei cherche a justifier IHisage oà sont les Suisses de louer des soldats mercenaires à toutea les puissances de l'Europe , sans s'inquiéter sr leurs |;uerres sont justes, ou injustes. Suivant noua y Ht
f ccxrn )
ne peut y avoir tme îioinoralité plas prc^onde que celle qui fait métier de répandre le sang huoaîn pODr de l'or ; au moiag le bourreau est-il l'homme de la loi ', au moins ses victimes sont-elles coddamnées légalement ', mais quel honneur peut-il y 9Toir , ou plutôt quelle honte que de verser le sang innocent pour une cause qui n'est pas la nôtre et que nous ne pouvons souvent approuver ?
f'^attel veut , pour légitimer nue guerre , qu'elle soit toujours motivée sur une raison claire et dé< dsive et sur la violation d'un droit parfait. On n'a pas le drcÀt d'attaquer un gouvernement par cela seul qu'il obtient de b prépondérance, qa^ arme ou se fortifie ; tant qu^ n'y a pas lésion , on ne peut que le surveiller et «e coofédérer pour Tarrêter dans ses entreprises injustes.
Mattel vent qu'il y ait toujours une déclaration de guerre , et qu'elle soit connue à temps. Ce principe est fondé sur ce qu'on doit toujours espérer •atis&clion , et qu'on doit mettre le gouvernement offenseur-en demeure de la fournir. Mais p^attel détruit son printà^ ($. 60), en disant qu'il est . d'abord permis d'entrer dans le pays et d'y occuper un poste avantageux avant de la déclarer. Alors n'est-il pas évident que cet acte est par Iniméme nn fait d'hostilité , et qufi les sujets sont autorisés à le repoqsser ? En cela ils ne font que leui
( OCXTItli)
devoir , tt ne mentent ^s le cli&timent ^ue P^aftel leur ré^eiye (§. 61 ).
It est permis et louable de secourir et d'assiste^^ de toute manière uàe nation' qui &it une guerre juste, et c'est un dévoir pour toute nation qui peut donner ce secours sans se nuife à elle-même. Mais les traites les |Jus formels ne peuvent autoriser un peuple i ei^ aider un autre dans une guerre injuste.
Les principes de la neutralité dérivent de l'in-^ dépendance absolue de chaque nation. Ils s'éten-* dent à tous leurs sujets sur terre et tfur mer. Lei puissances belligéranteà ayant voulu soumettre les navires des puisi^nèes neutres à la visite ou à dci blocn^ fictif contraires k la liberté des mers ^ une coalition s'est formée dans la guerre de 177S9 sou* le titre de neutralité armée , et ses principes, alors reconnus par toutes les puissances, quoique soli*^ vent méconnus depuis , forment à présentie droit des gens de l'univers , parce qu'il est fqndé snf hi justice universelle. Napoléon lui-même en a re« connu la légitimité. ( /^ay. le tom. 3 d^i^s Œuvres écrit par le général Gourgaud, p. ^gi-lSi.) On n'en excepte que les marchandises de contrebande , et les communications avec les places réellement bloquées ou investies.
Dans la guerre la plus juste ^ on ne doit faire
:( cacm ) ^[tM te moir» de mal possible ; on ne doit inettn un ennemi à mort que dans nn -Os dé nécessité évident } et jamais pour sa rë^tance. f^attel f§. i45>) croit voir une excq)ti<m dans 1» ces d'opiniâtreté ; mais le devoir de toat homme armé «st de rëuBter' jusqu'au deniier moment , et on n'est jamais excusable de tuer de eang-froid un liomme qui rend les armes.
Il n'est pas vrai que les femmes y les en&ns et les vieillards puissent être conûdérés comme ennemis. On ne peut considérer comme tels que ceux qni ont les armes i la maia pour défendre le gonvernement auquel on demande one juste satisfaction.
T^att^î convient ( $. 149 ) qu'on n'a aucun droit sur la vie d'un homme désarmé et rendu \ et cependant ailleurs il dit qu'on a le droit de mettre à mort les prisonniers , si on ne leur a pas promis la vie , comme si la promesse n'était pas au moins tacite.
($. iSa. ) Il admet le droit d'esclavage , dans lô cas où les prisonniers se sont rendus indignes de vivre ; comme si on pouvait jamais acquérir un droit sur b personne de son semblable.
/^aïte/ prétend ($. 169 ) que , de son temps , tm soldat n'osait se vanter d'avoir ôté la vie à nn roi ennemi ; il avait raison , s'il l'avait ra <:ré de sang-froid : mais si c'était en combett pourquoi ue s'en^ -gloriBerait-il jms 7 La per»
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des 5ôav6raios n'est pas inviolable à la guerre^ elle ne l'est pas surtout à l'égard des ennemis.
Le droit de faire du butin ou de lever des con* tributions , ne doit être considéré comme légitime , qu'autant qu'il est justifié par la nécessité et qu'il n'est qu'un simple dédommagement. Les propriétés privées doivent être respectées , parce qu'il importe de diminuer le nombre de ses en* nemis , et de ne pas faire des guerres acharnées.
f^attel dit qu'il est des cas où l'on peut détruire une nation injuste et féroce , comme sont les Barbaresques ; non , il ne faut que les mettre dans l'impossibilité de faire du mal.
p^attel pense aussi qu'on peut rendre uq pays inhabitable, pour s'en faire une barrière; c'était la doctrine d'Attila , c'est celle de toutes les nations barbares.
En un mot , la nécessité seule peut justifier le mal fait aux hommes du parti contraire : quant aux ruses de guerre , elles sont permises toutes les fois qu'on n'eugage pas sa foi. Il fut un temps où l'on mettait à mort ceux qui étaient arrêtés dans une surprise.
Les espions sont employés dans la guerre ; mais ceux qui font ce métier s'exposent à être mis i mort , et c'est pour cela que nul n'a le droit d'exiger d'un soldat qu'il en remplisse les
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fonctions. Sinon aurait pu être puni d'une peino capitale , si sa feinte avait été découverte.
<c Tout le droit de celui qui &it la guerre , dit Mattel (§. i83 ) y vient de la justice de sa cause » : cependant notre auteur pense que le souverain qui fait une guerre injuste , est seul tenu de ré* parer ses torts. Nous disons , au contraire , que les généraux et les officiers qui ^nt la conscience de cette injustice, et qui y prennent part, en sont au moins moralement fesponsables. — Quand Tyrtée chantait son hymne célèbre : a II est y> beau, il est glorieux de mourir en combattant D aux premiers rangs pour son pays », il n'enflammait les esprits , que parce qu'il parlait d'une guerre juste.
L'humanité reconnaissante élève des autels à ces victimes de l'honneur et du patriotisme ; l'his* toire flétrit ces hommes dévoués à tous les pouvoirs, qui. Élisant de la guerre un vil métier, se précipitent aux premiers ordres d'un ambitieux ou d'un insensé , sur un pays paisible qui n'a &it aucune injure à leur patrie , et qui se battent aujourd'hui pour une cause qu'ils ont peut - être combattue pendant la moitié de leur carrière , et a laquelle ib doivent leur élévation !
Qu'on dondb à ces hommes de l'or ! Mais leurs succès même sont un crime aux yeux des contemporains impartiaux.
( ccxxn y
yattel dît ( $. ig5 ) qae la conqoéte a i^lk constamment regardée comme un titre légitime antre les nations.
La guerre n'étant &îte que pour obtenir œie juste satis&Gtioa , il fisiat dire , au contraire , que par le succès des armes on n'acquiert d'autre droit qu'à une réparation , et que l'on ne peut; retenir les propriétés publiques ou user des contributions levées sur le pays ennemi que jusqu'à concurrence des piertes éprouvées.
Quant à la nation , elle ne change pas de souverain par la conquête : le consentement seul peut fonder un titre légitime de possession. Ce$ conséquences dérivent des principes que T^attél lui-même a posés. Qu'on cesse donc, de nous par* 1er du droit de conquête. Napoléon n'a-t-il pas eu l'idée de se &ire un trésor particulier, un domaine extraordinaire^du prétendu fruit de ses conquêtes^ quand c'était le sang et les trésors 4e la nation qui alimentaient la guerre! Les peuples opprimés ont renversé le conquérant , et la France a payé avec usure ces dépouilles opimes dont il s'était chargé, tandis que lui-même allait mourir sur un rocher.
J^aUef dit que les immeubles, ks terres, les allés , les provinces entières passent sous la puissance de l'ennemi qui s'en empare j c^ qst vrai
( CCXXIIX ) e& lait , mais le fait ne se cooTertit eo droit qu« par un traité et par le consentement des habitans. Les rois n'ont pas le droit de se partager les peuples coioipe des troupeaux, saos les coqt sulter.
P^attel 4Ët encore ( $• 1 99 ) que le conquérant peut priver les provinces de leurs droits et de leurs fVanchîses , au forme de p^e , comme si la jouissaDce des droits de l'homme ébït une concession , une pure laveur des princes delà terre, cOmme si fies droits n'étaient pas inaliénables et sacrés! La doctrine de f^attel n'est qu'une cooséquence d« oetteancienue erreur, qui disait passer toutes les propriétés du vaincu dans les mains du vainqueur. Heureusement que Tanteur revient sur ses pas dans le $. 3oi , oà il s'élève avec force ccmtre les abus qui déiîvent du drtnt de la conquête, abus qu'on a en quelque sor^ légitimes par cette expression vulgaire : ThiiterunEtat enpqysconçiMA. « Lorsqu'un conquérant, (fit-il , veut réduire le peuple en esclavage , Fâat de guerre continue , et la possession ne deviendra Intime que lorsqu'il aura cessé. »
P^atiel dit que l'un de* droits de la conque est d'incorporer l'Etat vaincu à FEtat du vai qneur: c'est ee qu'a, bit Napoléon pour fonder grand'empire. Qu'est-il anîvé? il a perdu mêa 1m powMaoo» légitionei; fbnd^, d«paii la r4vi
( ccxxrr )
lution , avec le consentement des peuplés ^ dans les provinces en-deçà du Rhiui
Selon P^attel y le vainqueur j[)eut se mettre iimpleoQient à la place du souverain quHl a dé« possédé, on il peut gouverner sa conquête comme un Etat à part.
Napoléori IV encore tenté à Naples , à Rome ^ en Italie , en Sardaigne , en Allemagne , en Pologne , en Espagne ) l'Europe s'est avec raison sou*levée contre ces usurpations» Qui oserait en sou* tenir la légitimité?
Vaitel discute ($« aSd) la question de savoir,' si l'Etat doit rembourser aux citoyens les pertes de guerre , et il se prononce pour la négative , sous prétexte que les citoyens, devant le sacriâce do leur vie à l'Etat ,« lui doivent & plus forte raisoa celui de leurs biens* ce Si l'Etat , dit-il , devait , à D la rigueur, dédommager tons ceux qui perdent > de cette manière, les finances publiques seraient ]> bientôt épuisées ; il faudrait que c^iacun contri^ 3f) buât du sien dans une juste proportion , ce qui 3!> serait impraticable. »
L'association politique n'est«elle donc plus nne assurance mutuelle? Où est l'impossibilité de constater les dommages et de payer le montant des pertes 7 Où est Fimpossibilité de régler ^ le» contributions en conséquence ? Les contributtoA»-
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ont'^Ues une autre destination que Aa répartir entre cliacuo les charges eonimuoes»
L'Etat , s'il le pouvais, rendrait la vie à ceux qui ont péri ; il doit au moins dédommager les Êimilles des victimes, par des pensions à leurs veuves et à leurs enfans.
Nous connaissons une loi fîtmçaise toujours subsistante, quoique souvent restée sans exécution (celle du i4 août I7g5 ) , par laquelle la Nation déelare qu'elle indemnisera tous les citoyens des pertes qu'ils auront éprouvées par l'invasion de l'ennemi, à l'exception de ceux qui seront couvain* eus de Pa voir favorisée, ou d'avoir refusé d'obéir aux réquisitions^ Il n^y a pas de meilleur moy.en pour stimuler le patriotisme.
/^attelj au ch. 18 , recherche quelles sont les régies à observer dans les guerres civiles; il s^élève contre les exécutions barbares commises par le duc d'Albe dans les Pays-Bas j mais il n'ose pas affirmer que l'on doive suivre les règles de la guerre à l'égard des vaincus. Ceux en effet qui se révoltent contre l'Etat , commettent un crime digne de mort ', ils doivent être jugés par la loi du pays et non par le droit des gens : c'est ce qui rend les guerres civiles si terribles, P^attel, dans ce cas j se borne à des avis fort sages ejt fort humains : il invoque l'exemple de Henri iT. Il professe cette maxime , « que Ijss deux partis sont
obligés d'^!fcécutér Icss cônirentîonft qu^ls ont faîtes 5 car alors ils sont tdtis deui régis par la* loi naturelle , qui consacre là Talidîté des engagemèns et par une espétfe dé droit dés gehs inlérietir qui tommmite h s'ëtaWîï-. Trailet avèt '\xù tebdlej, c'est reconnaître qu'il a des droits. ^ ' Oôpebdàtit P^ûttet{^. 291) dit, que si lêfe sujets réVôltîSl bnt feitorqiié des conditions Onét^uscs, taontraires au btéh de la tiàtit^n -, lé prince n'est ^aS tenti d^ fei tbsërVer. te conseil é^l trèSvdan^ gereût; car fetets lëâ îosurgéis n'auraient autre tifao^e à faire , qu'è se défaire d^iin moilarqué avec Ibqûtl oh né pourrait jamais tlraiteT en sÀreté. Le printie doit tetii^ isâ ()aiiol« , à hioins cJu'eHe n'ait été donnée que pOUr lie titek* d^Uti péril itu^ tnidéht de SÂ vie ) trak* il suffit qu'il ait été libre de ne pas traiter , p'oiir que 1^ {miiole soit obli* gatoire.
Quîcôtiqtitè, dans uue gùierre civile ,violeltes règleà ordinaires de la guerre , s'eXpoie à de justes représailles ;' notre interVehtton en ÎEspagne a cela d* iaiùtàihe , ^empêcher les deux partis de ^*abatt»- 'donner aux dernier^ èVcès. Dans cette guerre, d'os Fi-ançàii pris dans* lés "rab^s entremis . otol ^té côndatianéis à toort : !M.ina ^ déclaré qu'il userait de représailles sur dts offitieîrs fiiMiçaîs. Em iavai^41 lé droit? Non. Les FrMçais qui portent l«ft tMtsi icôutré "c^x de lehr 'j^ys , ioM «otnmt
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lesëmigr^s de 179^ ; ils ne cessent pas d'être régis |mr la loi françidse , et cette loi le$ condamne.
f^attel {^. flg6j dit que iLes nations étrangères peuvent prendre parti dans les guerres civiles des pays -voisins » s'ils en sont requis. Cette opinion est erronée : ces nations ne sont' pas juges des grie& respectifs , surtout quand il s'agit de la form^ du gouvernement; autrement les républi** ques devraient toujours prendre parti pour les Etats constitués démocratiquement , et fl y aurait ligue perpétuelle entre les gouvernemens despo» )iques ^ pour renverser la liberté dans les' pays où ' ^ile existe.
I4B Convention a prêché celte doctrine , qu'elle devait secours à toutes les insurrections démoçra* tiques de l'Europe ; lli Sainle-Alliance parait yqu* loir suivre le mécne principe, dans des vues op* posées, depuis les congrès de Laybacb et de Vienne. L'Angleterre a franchement protesté opn-* tre ce système d'intervention.'
Dans la conclusion des traités de paix , Vaitel remarque, avec raison, que l'on doit considérer la constitution du pays avec qui l'on traite. Il est tel Etat où le chef du gouvei-nemenC a tout pouvoir de déclarer la pane et la guerre , et tel autre où il ne peut ni l'an ni l'aittre; sans l'assentiment des gmida corps jde l'Etat» '
En France , le roi , d'après la Charte (art. i4)^ pk droit ^de conclure toute espèce de traités j mais comme il ne peut &ire de lois sans le concours des deux chambres , et surtout lever aucun impôt, il est clair qu'il n'y a pas de sûreté à traiter avec son gouvernement, si la convention h'est soumise H la ralificatioh du pouvoir législatif. C'est ce qui a été fait pour les traités de i8r4 et de i6i5.
yattel (liv«4^ $; 18) pense que, même dans les Etats constitués comme l'Angleterre, le monarque peut , sans ratification , abandonner; les provinces occupées par l'ennemie Nous ne sommes pas de cet avis; le ministre, signataire de la paix, pourrait être mis en jugement ) si les chambres ne vou* laient pas consentir à la cession , elles auraient des moyens efficaces de forcer les ministres a continuer la guerre , en poursuivant comme traîtres tous ceux qui ne feraient pas leur devoir.
P^attel dit qu'un prince mineur ne peut traiter de la paix \ il est, à cet égard , frappé de la même incapacité que pour les autres affaires du gouvernement; mais si la régence a des pouvoirs suffis sans, c'est avec elle qu'il faut conclure*
A l'égard d'un roi prisonnier , il est évident que l'exercice de la puissance souveraiûe est suspendu en sa personne , et qu'aucun traité &it avec lui n'est valide ; tel fut le cas' du traité de Madrid
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consenti par François f /' ^ et du traité de Londres fait par le roi Jean ; toua deux furent annulés par les Etats.
Dans qi|el cas peut- on dire qu'un traite a été imposé par la violence , et qu'il n'y a pas de véri^ table consentement ? T^attel s'exprime à Cet égard avec trop de vague ( $• Sy ) , et par là même il laisse à la mauvaise. foi une trop grande latitude,
La 'violence doit être évidente et continue , et capable d'exposer la personne de ceux qui sont forcés d'accepter le traité , à une ruiné actuelle et irréparable. Qn ne doit pas éti'e reçu à alléguer des menaces ^ ni la crainte d'être retenu prison-nier ^ il faut qu'il y ait un péril iajminent , et violence actuelle et personnelle. Jusque-là les chefs des nations doivent refuser de souscrire à .des con^ ditions iniques, ils doivent plutôt sacrifier leuF personne, et consentir à demeurer prisonniers^ En un i|iot , ils ne doivent voir que l'intérêt do l'Etat.
J^attel traitq (ch. 5) du droit des ambassades , et il décide avec raison ( $. 62 ) que ce droit résida originairement dans la nation ; c'est pourquoi les envoyés de Croipwell et de Napoléon furent reçus par toutes les puissances^ il en était. de même de la république de Pologoe pepdaot les interrégnes. Les puissances étrangères ne doivent consulter que l'état de possessioxi ($. .68)« La rçconhaissanc^
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d'ini prétendant , par une nation étrangère y serait même une cause de guerre.
yattel croit quHI est des occasions où l'on peut refuser le passage aux ministres des nations neutres qui vont chez Fennemi.
Le droit des ambassadeurs est purement con-^ ventionnel} on peut refuser d'en reccToir sans se mettre en état de guerre ; on peut aussi refuser Faccès du pays à tous les étrangers. Mais si la mc" sure n'est pas générale , le refus du passage serait une violation du droit des gens , à moins que le lieu où se rend cet ambassadeur ne fût réelle^ ment bloqué.
Les ambassadeurs sont des espions honorables reçus en chaque pays : il faut subir cet inconvé*^ nient, ou refuser d'une manière générale d'en recevoir et d'en envoyer. On ne )>eut saisir leurs papiers \ leur personne est inviolable et ^crée« Comment , en effet \ seraient-ils jugés par des Ibis qu'ils lie connaissent pas? L'ambassadeur est tenu de respecter les lois de police et les usages du pays ; sinon il peut être renvoyé.
Vattel déclare hardiment que les agens diplo-»matiques n'ont pas le droit de corrompre les fbnc^ tionnaires du pays où ils résident , pour en con-^ naître les secrets , k moins ^u'il ne s'agisse de déjouer des pratiques &ites contre le pava dent ils stipulent les intérêts. Puis il ajoute (f 93):
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<c S'il était nécessaire , poni* prévenir qbo conftw ration , d'arrêter y de faire périr mçrae un «mb?!^-» sadeur qui h (lingfs , ]Q m Yoi^ p^s qu^il y e^ k h^l^neçTy p^fcç quf le s^lut 4ç PEtat est la {of
Un pareil wte «ergit à PQ? yçox un ^It^ntsl; .31^ droit dç3 geps. Quiçjgiie cqqp?yte q^e W rpiwstrç pu^s$^ étr^ , Yptts i)js p.(>uv6Z ni Iç fçi^y^îpjçre p n^ lui apjpHqii,er une p^iae lég^l^î ç^r^ .epcjor^ V^^ fois , il p'^sit pas soumis avcf loi^ 4v> P^y^*
Si vous survçâl)^ vps §uj/ç||5 / lc§ ^raipe^ rj^ l'^-r tra^^r nesopt p<^»f ^ çr^nïjii/çj ^ ràm^^çç^cjeup machine seul , ,vou3 pouyes ro}>J$erver ou le qon? gédier j cela suffit pour la sûreté ^e TEl^l;. .
Tout le reste serait faiblesse Qt Jtyrauuie* X^e ^f^ jiiat de Venise , quoi qu'en dise Vaitel ^ n*a fait que sp;3i devoir en renvoyant le marquis dç B^dtnar,
On nç peut pprtçr atteinte ^ la per^onpie d^ l'ambassadeur 9 qu'autant qu'il .çputfUQt, un apçto de violence persopaelle j, alorsi la d^feA^je ^sit de droit naturel, . . î
L'ambas^d^ur n^^pasdroitàla francise ^es^jp^ÔJts qui frappçut sur l^s prappiétcs ,au ,le,s ^i^r^
pliandi^es j ç»r wp. iiumunit^ ;çst pç^spiwiçDiç;jQ»f c^ qui lui e$t accordé à cet égard «qsI d^ purf jBavjBur. . .,
. /^<?//^/ pfkrl^ ( jj. j6j) des jpinîstri^^çjç^Qt^ I40ui3 XY^'est souvent scrvi.de ce xnojou). fl;^^.
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U est ëvifdent qu'on ne leur doit rien et qu'ils çont absolument sur le pied des étrangers.
Tel est en substance le traite de Vattely et c'est encore , a notre avis , le meilleur ouvrage sur le droit dea gens naturel , celui où il*y a le moins d'erreurs , et oii les conséquences sont le mieU3( rapprochées de leur principe; celui, en un mot y où on ne se contçnte pas' d'ériger en loi une pratique puren^ent conventionnelle des nations européennes , et où chaque décision est motivée et appuyée sur les. raisons les plus solides-
Aussi l'estime accordée à cet ouvrage ^ qui ne se distingue ni par IHnvention , ni par le style , a-'t-elle toujours augmenté, et c'est celui qu'on cite le plus. souvent^
Burtamaquij après avoir enseigné le droit k Genève, avec succès , composa en 1747 un ouvrage sur le droit naturel ^ qui a servi long-temps de texte aux leçons des professeurs de Cambridge»
Ses élémens du droit nature! , rédigés avee beaucoup de netteté et de préci^on, en trois parties^ sont bien supérieurs k ceux de Pufendorf. Au ch. 9 du liV. 2 9 il établit très-bien , que chaque homme a un droit naturel et primitif de se choisir la religion quHl juge être la véritable , et que les autres hommes sont dans l'obligation indispensable de respecter ôe droit, Piysqu'ii est du devoir de Vbomme d'avoir une religion raîsQmpaUe et digne
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de Dieu y il ne saurait sans crime renoncer au
.droit naturel d'eiamen et de liberté de conscience j,
car il se mettrait dans l'impossibilité de s'acquitter
de ses devws envers Dieu«
Burlamoqui pense que ce n'est pas seulement un droit ^ mais on deToir ^ quç de se défendre contre la violence ; car nous devons résbter à^'iti* justice et pour conserver notre liberté , et pour empêcher que d'autres n'en soient victimes.
11 établit comme une règle, que (c sile souverain , air lieu de nous protéger contre la violence ; £iit profession ouverte de n#us refuser tout secours et toute justice , on peut alors rentrer dans l'exer- <:ice de ses droits naturels. » *
Burlcanaqui a très* bien vu que le mariage n'est pas un pouvoir mais un contrat; cependant il déduit le pouvoir paternel de la génération, et la raison qu'il en dpiîne c'est qu'on ne saurait V^** blir sur le consentement des enfans. Il est évident au contraire que si l'enfant pouvait parler ^ et si là raison l'éclairait y il consentirait à conférer à ses parens un pouvoir modéré /même celui de le châtier.
Le pouvoir paternel résulte donc , comme le pacte social , d'un consentement présumé ; c'est une magistrature sanctionnée par la loi civile: ce pouvoir cesse quand les enfans sont arrivés k l'âge de raison et qu'ils peuvent se diriger eux-mêmes. Si
(çcxxxiv )
c'était UD pouvoir dérivant de la génération, la pni»* fance paternelle ne devrait s'éteindre qu'à la mort des père et mère ;. la femme aurait partoat la même autorité que le q(Uiri.
Le pouvoir paterael est teUemenk ^'institution civile qu'il n'a pas lieu sur les eâfims. nés bors mariage.
Relativement aux domestiques , il existe , k la suite du i4^ chap. du liv. 5 de Burlamaqui ^ une exposition de principes qui nous paraît fausse f parce qu'on y part de cette idée que.celui qui se met en service contracte uw sorte de servitude , tandis qu'il est évident que celui4À w &it que louer ses services temporairemœt et sous^dea conditions spé* eiales et déterminées* Aussi est^il aujourd'hui reconnu qu'un moHre n'a pas le droit de frapper ses do«œestiqnes ni de les châtier ; il n'exerce à leur égard aucun pouvoir, aucune megistraj;uns \ seuleraeol les lois at)0ord6nt au maître pliis de confiance y et elles punissent plus sévèi^ement les délits domea* tiques.
Les démens de*^ SurlamaqiU n'ont été put^ bliés qu'après sa mort en 1774 , époque à laquelle ils ont été commentés et amplifiés parle professeur Felioe. *
11 est bien étonnant qu'en parlant de ceux qui ont fait avancer, la science du droit public et dju droit des gens ^ Kluber n'ait pas dit un mot de
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liotre iii|mortel .Montesquieu / il est vrai que r Esprit des Lois n'ert pa3 un traité métbodique 9ur le droit n9turel m, sur le droit des gens ^ ni même sur le drok puUic y mais il y a dans ce célè^ l>r^ oiivrage tant d'idées prafbtides et lumineuses ^ sur les principes deslois,.qu'ilest'ûupos$ibie que ^ publicHstês -qui woX venus après lui n'en aient pas beaucoup 'profité.
Quoique l'ouvrage de Montesquieu y ait été publiera 174s , il ne parait pas.que fl^o/jf^ ni Biàrkimaqui l'aient eonnu (1) ; FEsprit des lois obtint d'abord peu de succès.
Montesquieu a^t trompé eo plaçant \tde^** iisme au rang des gou^ememens rëguKeriajiliall^ s'en tenir à lli division d'Aristotè ; qu'il cènaure ^ mais qui a prévalu aur la sienne. Il a bieoi conn« et bien défini le |;ouverBenient aristocratique.
En traîtint de la nsonarefale , notre publîdste a dit que le prioceeA la source de tout ponvoirpoii^ tique; il n^eo est pas ainsi, puisque fe monarque est lui-tniéme soumis à uà pouvoir supérieur qui esl la loi. Moniesqui^i d'ailleurs repousae Vidée que dans un état , tout iâépeode de la Tolonté moment taoée et caprioieuae d'on seoL Vanité de pbuvoir
(1) Fétiwi le «îte ^MlifMfeki » ifbda&t Lomiuge à la bMitêu: dé> fon g^iei mftis il »e poavait gi^èregVn^jipttyçr^'ptrctf ^e Jf iriH tesquieu n'a point procédé mélhodiquemeut, et qu'il a peu parlé dhi droh dt§ gens.
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n'est pàis de l'essence de la monarchie , coiàmePont écrit Montesquieu , Henrion de Pansey et autres publicistes ; c'est ce que prouve PétabUsseoient des gonvernemens représerrtatifs où le pouv^oir souverain' efst divisé entre le monarque, et une, deux ou trois chambres.
On ne voit pas non plus , pourquoi il ne pourrai! pas exister de monarchie sans noblesse \ nous n'en ayons plus aujourd'hui , au moips dans le sens que l'entendait Montesquieu ^ c'est-à-dire territoriale et privilégiée. L'illustre écrivain veut des rangs dans b monarchie, ce qui détruit l'égalité politique; e'est une conséquence de son principe sur l'uùitc de p<Aivoir. En abandonnant la puissance législative au prince ,' il fallait bien accorder des droits aux corps . intermédiaires ; mais Inexpérience a prouvé -que ces droits né sont rien , là où le pou« voir législatif est confondu avec le pouvpir exécutif; car alors la tooblessene se compose plus que de courtisans, le clergé vit à la cpqr, les corps judimires qui résistent sont exilés par lettres de cachet.
Montesquieu , en donnant les règles que doit suivre une monarchie non limitée , c'est-à-dir^ despotique , Ta plus discréditée que ceux .qui l'ont attaquée directement par le raisonnement.
Montesquieu rejette la torture comme contraire à la loi naturelle ; cependant il n'ose pas la condamner entièrement , et s'il la repousse c'est
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surtout par un sentimebt d'bumanitë. 11 falleii dire qu'elle . est réprouvée par le droit , qui , en ' efiet , ne veut pas qu'un homme soit puni . avant d'avoir été convaincu , ou qu'il soit forcé, de js'accuser lui«meme.
Notre auteur admet le droit de conquête et par conséquent il en déduit le droit de la force. Il trouve que l'esclavage politique est un résultat naturel de la conquête, et qu'il est légitime pourvu que les conquérans prennent les moyens d'élever les vaincus au rang de sujets. Il n'a ni connu ni défini la liberté naturelle. Il n'a vu que la liberté civile , oubliant ce grand principe de Bacon / qu'il n'y a pas de liberté civile là où il n'y a pas de liberté politique.
Quant à l'esclavage domestique et civil , Mon* tesqiiieu démontre sur quel sophisme il est appuyé. Cependant , après avoir dit qu'on ne peut vendre sa liberté, il trouve que la convention, par laquelle des hommes libres se donnent à un pro* lecteur, est un acte conforme à là raison, et que c'est un véritable contrat. Ainsi il ne rejette pas absolument l'esclavage , qu'il trouve d'ailleurs fondé sur une rabdn naturelle, quoique contre nature j suivant lui l'esclavage peut être bon dans certains pays. Est-ce que Montesquieu, craignant de se brouiller avec un gouvernement qui avait établi le Gode noir , n^osail pas dire toute la vérité? On
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le croirent ; car, après avbir &ît an ai beati tableau de la coDSiitutioa anglaise ^ il n ose pas blâmer les instibulioDS vicieuses de la monarchie française.
il est aussi dans l'erreur sur le pouToir paternel^ quHl définit une propriété tempérée par Famour desenfims; de même qu'où appelait l'ancied gou« Ternement une monafchie despotique tempérée par des ehciHsons.
Aa coïkifneuoemént du Yvi . 9& ^ Montesquieu dit : a Les hommes sont gouvernés par diverses a» sortes de lois : par le droit naturel j par le droit » dùnn, qui est celui de la religion j par le droit » ecclésiastique, autrement appelé canonique^ 9 qui est celui de la police de la religion ^ par le » droit des gens ^ qu'on peut considérer comme la le droit civil de Tunivers , dans le sens que cba- » que peuple- en est un citoyen; par le droit po'^ » Utique général y qui a pour objet cette sagesse m humaine qui a fondé toutes le^ sociétés ; par le x> droit politique particulier , qui concerne cha- » que soôété^ par le droit de conquête j foudé » sur ce qu'un peuple a voulu , a pu ou a dû faire 3» violence k un autre ; par le droit ciidl de cha« » que société i par lequel un citoyen peut défen* ^ dre ses biens et sa tie contre tout citoyen ; » enfin , par le droit domestique > qui vient du ^ ce qa'une société est divisée en diverses familles 3) qui ont besoin d'un gouvernèmeat pertioulier. »
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Eq prenant cette classification pour l'épigraphs de cet ouvrage , nous avons éii obligés d'en éliminer d'abord le droit divin y parce que Dieu ne nous a pas donne d'antres lois que le droit natu* rd , dont il a gravé les priooipeB dans le coeur de tous Ita hommes. Quant au droit ecclésiaatique ^ il edt actudlemeot rayé du nombre des scieaces» kinsi que la théologie. En adoptant la liberté def croyances et des cultes , l'Europe , ou du motDS une partie de l'Europe , poise que les praliquet ou les règles d'aucun culte ne peuvent plus êtra obli^toirea pour aucun citoyen. De même la théologie n'est plus une science , que pour ceux qui admettent . la révélation , et qui regardent comme des vérités k» croyances paniculières do Cidte catholique; aux yeux des autres, la tliéologîe n'est qu'une bnnche de la phîlo»o[^ie.
De otâme , c'est s'exprimer inexactement que ds {aire deux disses du droit puHù: général et du droit politique particulier : le droit public, en tant que général , n'est autre dtose que le droit naturel.
Le droit de conquête n'est plus reconnu comms BU droit ^ le droit domesUguea'Gst qu'une partie du droit civil et du droit pofitiqoe.
On Voit que Montesquieu écrivait dans uno monardne, où la liberté des cultes n'étak ot>s admise , et où les vrais prinàpes des sociétés boées n'étaient pas encore mis en pratique.
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Cependant notre auteur consacre deux chflpt* très à prouver l'inviolabilité de la loi naturelle»
Quand on a lu et médité l'Esprit des Lois , on est convaincu que Montesquieu n'avait pas d'idées exactes et fixes sur le droit naturel , le droit, des gens et le droit public ; il a composé son ouvragCi comme il le dit lui-même ^ non de suite , mais par parties , dans un intervalle de vingt années ; il a voulu donner la raison de tout ce qui avait existé et de tout ce qui existait de son temps , sans avoir un système à lui , à tel point , quHl fournit des argumens à tous les systèmes politiques : il a tra« vaille sans plan et sans méthode. Il y a beaucoup d'erreurs dans l'Esprit des Lois, un beaucoup plus grand nombre de vérités, #t des éclairs de génie.
Son ouvrage n'en a pas moins prodigieusement servi à la science , en appelant l'attention dea gens du monde sur l'étude aride des lob dont les légistes seuls s'occupaient , et en rendant populaire ce que les lourdes compilations de Gn>** tius y de Pufendorfti des autres puhlicistes allemands ne leur avaient pas fait encore connaître.
'Mais il était réservé à un autre écrivain français de s'emparer bien plus puissamment encore de l'attention publique , et de graver profondément dans les esprits les principes organiques dé toutes les sociétés humaines.
* J.-J. Rousseau était citoyen d'un pays libre ^
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JHontèsquieu sujéLd'uD monarque absolu ^ Sousseau, n'appartenait à aucune classe privilégiée y il tétait de la grande finaiille humaine > Montesquie» ^.enait à Un corps de magistrature fîcMrt attaôbé à ses prérogatives , et imbu de presque . tous . les préjugés de la. classe aristocriatiqué.
Rousseau vivait loin des cours; Mon4esquiek approchait des rois, il", était courtisan , c'est un fait qu'on jae éaurait révoquer en doute.
Rousseau- avait ùn^ énergie br^ante \ Montes^ quieu était dogmatique et seUtjauQciéuic ; Rousseau .|>arlaitau cœur de l'homme ^ Montesquieu à soa esprit. : • 'i ,;!*.: .
On ne doit.doaëpaàéth^torpi!^ que le Contrat ,«$b<i4<|E/ait:eu une-^ogue: si prodigieuse ^ tandip i^^ie^XJËsprii des Loiè eut peine à trouver dies lec^ tedra danscaM ok-igine. ^j I * ' \
, i Du .rdâto. 'Montesquieu.^ par lea ituénagémeni ;quHI a;gahyaaYec Jepoiivèir, et par l'eàpècé de trituèactîdD qtlîà â . fiôte avee^ son. siècle ^ a. été ploa généralement utile'que Rousseau ; mais le citoyen ^«GeDèw& Ej^oUblé le ptix ^le Fonvragé de Mon^ éesquieuy jen. lui dondant dés basés certaines. Sous$eaik i ifaé plus prèsij^ k mérité que Mon^ Vtesquieu.y ijupiqu'U ait aussi ieoœiiml deajarrèur^: ^bm9eau\ a 4e?iiP0é soD'.sâocW). il âppaivtieiit aii XIX.* ; MpMeéquie» est râsté • h publiôf te d» 4lirin\ Jaodala les goàt^ôem^s deapiitiqu^ ne
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s^af^pnieront de»cna\snuss*de Roi$s$eau ^ les rois absolus et les classes privilégiées ne cessent cfin* iroquer PantùrUéi de Montesquieu.. '
C'est ijtiè'îe* pyésîdeut a cberobé - à tourt justi^ ^èr ^ tahdis que. le simple citoyen a. vou>lu foiid^ les principes, înd^endaaiDient des» forniessocîarles adk>ptées de scm temps. ...
* L^hommec^tné libre y ^ Rousseau j>€^ partout il est dans les^fer» ;j c^est^à^dire qnkW n'existe pas de payS'Otr quelqi»?t^n des dt^oîts-qn'U tient de la Dattire, ne soit violé où eoniprocnis^. C'est aîâ^ if«i'aus Etals-Unis ob tolère l^esbl^nge y et qii'etl Espagne on n'admet pas la liberté des cultes. '
Rousseau j en parlant de. Beaehta^ des pen-pies ^ dit ,: ce Taf)|t <{u'uq^ petiple est ooiitratiift > d'olbévr et qu'il pbéi| i il &ît> bièci^ sit^iq^îl » peut secouer le joug et.quFille swotfit ^ H* feifc 91. miefix encore ; car, cecouvraiit^^a^ liberté ^ar D' leméine drpil quli'ia loiiavavie^.divîlu^tfbii^ )> à la reprendre, o« on 'iiel^tiiitg>câiit:à']iittxi
' . Cest le droit âd iiàiïmné^SL l^c^p^esfiMa^ jS^^ ^mé par «l^ensbléa'nstîooftle*^ drok 4<^4iVi[É^ Mtirsût contester \à légitunité^ ^}aàiàà ifc «st ra^ fertâé daim^ lee Jumnes^del^ dëfeqse^i -et «qui pi^tt le ^rê de, sédhi<)tii^de^at'0<yi]{}ablè qoaiixI'U ti\îsl'pae fonde sur'dieB Éiotiferaf^ttSi. ^ ; "•/ !/■ RotJ^^m ai t'y tj^m^ i'&nûbfejSooUdmà^eht^pih
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de la naiwe } e'est une e^rreur , oa du moîosl'orgapisatioD politique vient de la niiture<lerLoaiti>e^ qui est essentieUemetit sooiat>le; .^e qui n'Qm(>éche ps que Rousseau VkaHi raison de dire. que cet ordre social est fondé sur des. coûveniions. .
JRousàeaiA n'a pti$ ^ c^mtue MPsnUsquieu y hé*^ site à condamner d'une mamère jabéolue l'esefaiH v^ge; il) dépontre parlâiteinefi&qoer'Ja foncé ne peut pas Qogendrer le droit «c Ld plus; fort lï^esl ja-^ D mats assQS'fb^t pour ,étre! téujours le maître y s'il » ne transforme sa Ibrôe en: droit y , el l'obëîflBaXi 09 » ed devoir». "i !* tl".:.: ...f..
Il déinontue y avôc tme ^^ahcle. fbrce de > logi^ qœ 5 que toute àociétë repose sur uuecomentiô» espresâe ou taoité f. ïrfr quel lo'pouvoir : ne peàt ja;^ mais être exercé que dans Tintérét dujpeùplë ylqAs eoi «stia iloiirtie:et là rdcîos. ,v i . , . u !i
Itfaia^ ^^fiMiMi/ se tritolpe , quwd il dit:qué Peftsenoe dupaete sOcii^li^sJt i^ah^wtion complet^ de i Mus les dn^its .natuf^h}' au cotttraire «^ ca à'eat ^u'uÉo Ao^se ikn. sociale ;: fbomme lie peut paa aliéner é^s droits inatif»^ et o'ést pour cela que ^4ssoàa^9^: bV i^as le droit de disposer de la vie de Fi^P ^ asspeié^j ^il a^est ju^^xmpable jioni* n^ peut pm prf^ufper que l;hpn)iiie ;Soit eutré dana^ «n^ ffociéM pour reoonoer. isf^garauti^^: , . t
. i24?Mj^tM4cdQdutd^#<9pi^lp^7^^I^^4*^ voir ww^f. ou 1]^ fisOUV^Wo îpè p^ut*'ég«rpp,|
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que toirt ce qu'il prescrit est légal ; c'est Topposi de la tivaiime de Cicéron. Notis pensons , ftvec te dernier ^ qu Ci^n corps popiiiaire peut commettre autant d'injustices que le monarque le plus absolu ; il le fait du moins avec plus d'impunité , et par cela même l'<abu6 de ce pouvoir n'en est que plûstredoutable^
Il n'est "«pas.viiai que l'hoinmê, qui passe de l'état de nature à l'état dé société , subisse qd éliangttnent tel que lu justice sncélde à l'kistinet, et la. moralité à Fabsence de i^midkipQsJ Rousseau méconnaît ici la nature de l'hommei qui' n'est 'pais «elle dé. la béte. L'iiommei, dans l'ëttttideiiatiJife, «: lés mêmes droits et les mêmes devoiri à iteipplir -q^e danfs l'état desopiété*^ car il a là notion du ju^te et de l'injuste. : ^ .
Il n'est pas vrai que l'Etat soit maître de tous les biens des mèmbinss de l'éHociation ; il h^ devient propriétaire que parla volonté dtt' possesseur légi^ time; et. bette volonté ^st présumée de droit ^' quand les demandes n'excèdent pa^ ies^^ besoins ; si ^ellçs ei(oèdent /il y à commencement de-tyrannie^^ ' 'Rousseau 9% trotnpé quand U'aVahcè' que-' le' At)ît'dh premier occupant n'existe ^S dans l'état denatiire: sanis doute Phomnie à haliiréllisménC droit à tout ce-ijar bit est néôessaîrè",! 0181*^11 eil? obligé de tespoôt^ le ^r6it, le fruit de l'industrie 4'tuAiriii!; Dû resté /il t^î'ès'-bien sij^nafléïes çanacr-'
tètes que doit avoir roocapatioa ponr engendrer un droit.
a Quand Nouez Balbao , dit*il , prenait sur le 3». riyage possesaoci de b mer do Sod et de toote ^ ^mériq^e Méridionale^ ao nom de la cou* :s>. renne de CastiUci y il n'ea acqoiérait pas la 9 propidéèé i».
j^oMseau remarque , a- qne les anmens 0H>naP'>- » ques s'appelaient rois des Perses , des Scythes , » des Macédoniens ; ils ^mblaîent se regarde? » comme les. chefs des . hoo^mes ,. plutôt que y>, qqtnme ]es mailles du pajcs.. C?us d'àujoardliui » ^'appellent plus babikemeat roh de Fraoce^d'Esr A pagne, d'Angleterre , etc..; en tenant ainsi le x> terreip , ils sont bien sucs dVu tenir les habita nsi».
Ypil^, l'analyse da premier Uv. Dans le efa^i/' du iiv.u, notre auteur dit que la. souveraineté est in^liéoabljs ^ il tire son principe de* ce que , par la nature du pacte , J^l volonté générale peut seule diriger les Ibrces de4'Ëtat4. <iC; Si dow; le peuple , » dit-il f promet simplement d^obéir , il se dissocft ID. par cet ,acl;e^ il perd' sai qoalité .de peuple; à ^ : l'instant, qu'il y a. qn maitFe, il n'y: a plus do » sofiverain , eV\e corps politique est'détjpuik ^.!
Ce principe est trop absolu ; le peuple , eti çré|f||lid^s .magistratures, n'aU^ixe; rien; celui <qui * dpfiiie uii;m^q4^t ne pe»d4pouillp pas.d^soAxiroîJ;, il w devint p^sJi'e^fîl^jK^ ,(Ju Jm^d^kif^*
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jRoïiâseau dît ensuite , cb. â , ee que la souve^ y> raineté est indivisible x).
Il est plus vrai de dire, avec Barbeytac , qu'elle ^st essentiellement divisible : la souveraineté est la réunion de tous les pouvoirs soeiâtix , dâ^^^és expressément pu tacitement. Pour que le dépositaire de ces pouvoirs n'en abuse pas, et pour em^ pécher qu'il né s'érige en despote , bn n*a rien trouvé de mieux que de partager Pexërcice de la souveraineté entre di^rses magistratures , de manière à le» balancer l'une par l'autre.
Les partisans du pouvoir soutiennent aussi que l'unité est <ie Pessence de la monarchie. Mous lavons d^à combattu cette erreur; elle n'est vraie <que dans les monarchies absolues , elle ne saurait 'être appliquée a-ux États arUlocratiques ou républicains , ni même aux monardvies représentatives,
Rauçseau dit que la volonté gëi^érale est tou« jours droite ) cela peut él^ vrai , m^is ceux qui s'eo rendent les organes j^euvent se tromper; ils ont leurs passions , ë( quand efte^^ sont déchaînées, elles sont plus furieuses, plus destructives dans les Etats démoci^tiques que dans les monarchies : il est vrai qu'elles durent moins •long-temps. '
. Dans le ch. 4, Rouèseaù tire comrùe coroflaîrè de son principe, que la fermàtioùdé la cité emporte l'aliénation ées di*oïts j lé principe étant faux,
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I«s corilëqfieMes tombent d'<eUes-|ftéme9. Àktsi,^ n'est pas vrai que le pouvoir sottv^rain 6oil nu pôu« voir absolu ^ IxhA pouvoir est lîisiké par ta jiistîce et par (es <$rdlts ludeslruc^ibles , îohéreos» Ift nft^ tare de l^oname*
*RouèS€au coirvieut '^ue te pouvoir souverain ;. totrt absolu , tout saci<ë , toi>t îftvioiable «fu^il so(i€y. ne peut passer les bornes des oonvcnâôus ^»é« raies ; là afOi€te{ en se réAiUint ainsi tui^fiiiéme) î qu'U est &ut que dans le centrât social il y ait ^ de^ la f^rt des partîeulîe^s ^ auetine renonciation véritable , puisqu^au ii^u d'une altéoatioo y ils «'ont fait qu'un échange.
U ne faut pas eondamser t^rem^nt Rouè&eau^ comme «n le Gâl^ et avec tant d'aigreor ; \f.i pné^ tendues erreurs du philosophe de Genève dis{»-^ raÎBsent fNTescpie tovjoors avec une explîcalion.^
SxHitsêiau traite, an eh. 5, dudrotl^ dévie et de mort ; et îl explique foft Ineo que PfaQnllDe^ social doit etpo^r M vie pour TEtét^ |»ii^ ^ue c'est à cette condition que l'Etat le protège*.
Ce principe est ettellent quand il s'agît de èÀ^ lendre l'Ëtat contre tes ennemis , parcie que la conw venlioi\ existe évidemment.
Mais si le prince dit a un citoyen t o^ Il est ^x^ u'|>éditttit que tû meures ! » Eornseau penéeeoœme Grotius et comme Pufendorf y qn^il doit mourir safis examen; d'où il- suit , ^à^on poufraîtr
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le sacrîfieF comme upe victime humaine, te livrer a un) ennemi barbare.
]>(oUs disons , que telle n'est pas la nature di^ pacte social ;. J'ai consenti à exposer ma vie pour vous , moyennant que vous protégerez toujours la mienne^ Vous n'avez donc le droit d'en disposer que dans les cas prévus au contrat ; mais quand j par lâcheté , . vous violez à mon égard le droit de protection que vous me devez ^ je ne vous dois plus rlèn ; c'est vous-même qui avez rompu* le contrat.
Delà il suit qu'à la guerre / quand la résistance a été poussée jusqu'où elle pouvait aller, U citoyen est quitte envers son pays : c^était une loi injuste, que celle qjîi condamnait à mort tout général vaincu , ou tout cqn^mandant mUiitaire qui rend une place assiégée.
Quant aux peines infiîgées aux criminek, Roust seau les justifie parfaitemei^t, ta Vousî violez le pacte social, vous vous mettez en ë&at de guerre avecila société: elle a le droit de vous mettre à mort s'il n'existe aucun autre, moyen de voiisemipéeber de faire des victimes nouvelles ; autrement , elle ^e co;)tente de vous administrer des corrections comme à l'un de ses enfans »^ . Cette soumission est évidemment sous-entendue dans le pacte social ; sans quoi il n'y aurait pas
de société. .
^aiMsequ a très-bieq d;^fini le$ caractères dç^
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lois : leui* objet doit toujour^ être géiiéral y les applications ^ont* dè$ actes de magistrature., l^olré auteur répète encore ici que la loi ne peut pas être inîjj^te, parce que nul ne peut être injuste fgffvers itii-méme. 11 est clair cependant , que ceux qui:Sont l'organe de la volonté générale sont sujets ^ l'erreur,
Rousseau dit qu'un peuple ne devient dclèbra que quand sa législation commence à décliner. CesX un paradoxe^ sans, doute, on fait plus^ souvent parler de soi par le mal que par le bien ; maia i[l n'en est pas tQœns trai! qu'il y a^, dans l'histoire des nations , des époques de régénération qui ne ^nt pas ua signe de décadépce. Ainsi , pendaiA trois siècles et plus, on ixe parlait plus delà Grèce^, est-ce à. dire pour cela qu'dlç était plUs heureuse qu'elle ne le sera lorsque sqn indépendance sera établie? Le même raisqui^ement s'applique aiq: deux Amériques et à l'JEspagne , qpi, en 1608 , a donné un si grand exemple au nionde.
J^ousseau y en traçait )es devoirs du législa*- ^eur , oyblie trop souvent^ que l'homme est un être Kj moral ^ sjociable, ayant }^ connaissance du juste et de Finjuste. Il n'est pas vrai qu'il faille changer sa nature^ il nefaut que l'étudier. et y conformcir les institutions.
Rousseau professe une doctrine dés^espërant^ ^^ et injurieuse à la sodabijljité ^.quand il jjit qu'il y a
rt'-
loe
( éch) .
des fieupltis quf ne peuvent pàê souffrir de bonnes Icky et à l'ëgard deecpiels e'est une entreprise dangereuse et veine de vouloir les réformer.
Gela aurait pu être appliqué de nqj^ff^ temps aui Napolitains { mais nous ne ferons point cette injure à cette nation. Nons croyons que sises législateurs avaient eu le temps d'éclairer le peuple, tk de lui inspirer l'amour de la patiie ', si la liberté n'avait pas été étouffée dans son berceau , iVaples aurait pu , comme les autres , prendre sa place i>armi les peuples libres.
Nous entendons, tous les jours dire autour de nous : ce Le peuple français n'^fit pais fait pour la liberté , parce qu'il è'est laissé facileeient trornpel* par dés démagogues et \>9» des tyrans ». Cest «me calomnie^ la nation française est plus clairvoyante 'ou'on ne le pense } HKiaiselle a été surprise par des nommes qui, en parlant toujours de liberté et d'égalité^ faisaient régner la terreur sur la tête de ses plus illustres citoyens, et ensuite par les réductions de la gloire ; efle a été trahie par ceux auxquels elle croyait des vfertus civiqtles ; mab aujourd'hui elle connaît s«s véritables amis.
Voyez les Grecs j on les cmpit abrutis par le despotisme^ les voilà qui moiiti-ent les veitus civiques et les lumières y qui ont tant honoré leurs
ancêtres. " "• ' ;; : ,
Quand les Holltfmlaîis secouaient le foug ties
Eepagnols, on lea flétiiissait àvL^asm àe gfseux: C'^t 6ô^cepùlit cette épithèle , qu'ils oot si rtidemeol; châtie leure oppresseurs.
Qui s'attendait à toir les Espagnols , e^^urdis par la supet^tition y soutenir cette lutte opîuîjàtra contre le plus grand génie guerrier du siècle , en rester vainqnei!H*s , çt sauver , par leDr courage , jL'Europe de l'asservissement? -
rios orgueilleux eoibnii aUraiênVils soupçonné que les esclaves africdins établiraient un gouverne^ ment régulier et flonssanft au sein des Antittes , et braveraient toutes les fi3roes de la France?
' Comiueut les descendions: de ces Indiens, con* t|uis si ftcilement par Certes W Pizarre, sonl>>ik parvenus à faire reconnaître l^r indépendance apfès une guerre de dix ans ? •
La maxime de Rousseau est donc fausse. Di^ 'sons-le hardiment , tous les peuples sont dignes de la iibertc 9 et c'est leur <lroitde l'obtenir.
Rousseau s'eÉft encore tiSompé , quand il établit eu principe général que la puissance légidative itke peut appartenir qu'au .peuple. Rî'efi n'empêche qu'il délègue cette portion de la souveraineté dans tine chatte fôndao^ehtale : il ^st impossible mém^ qu'il ne le fasse pas; car, dans une uèitiou composée de dix , vingt V)u treille miUSdns d'Âmes ^ tous les citoyens ne peuvent pas voter sur la place publique jii fkxA donc' qu'ils délègaent ùupouh
rmr qu'ili ne-j^euvent exerœr eutMiiéin^s: SI cette àéUfS/àtioiQ est bien organisée ,^ il n'arrivera 'pa$ , comme le dit Mousseau^ qu^ plus l'Etat s'agran^ dit ^ plus- la liberté dioiidue. L0s orages soitt plus fi^qjaeips danii les Etats popi^laîres qpe dans les gouvek'neoieiifi mixtes. >
Bpmseau lui-même, dit que la république ne convient qu'à des dieux, : ;
. Notre auteur a fort bien! iqdiqué le vicfS le plus "^ 4)pn»mun de la monarchie y qui est de dégénérer en, despotisme. c< J'appelle ^r4i7? > dit-il , l'usur- » pateur de l'autoiité royale;. et c^^o^^ l'usur-? ^ patiQpr du pouvoir souvtrain^rL^ tyran est colui JE^ qui s'ingère , CMtre lés lois , à gouverner selon JD les lois ; le despote est celui qui se met a^u^dessus » des lois mêmes. Ainsi le tyj^an peut n'être pas 0» despote, mais le despote est tpu jours tyran! » ;: Rousseau ne voyant que Punité dans le pou^ voir mpnarclûque , et ne connaissant pas ces char^ tes, par lesquelles on oi>ganise la législature et lé <mpde de la formation de la loi , ne reconniàif; ,iÇomme loi d'un Etat , que celle qui a été réelle^ m^nt délibérée par le peuple. Il est tout-s^&it^OPr f^ aja sy^tèm^ représentatif > o'e&t vp^o^t^. n'ep connais^it d^ son temps qu'une organisation .imr pariâitjs^ etiquie.la théorie^ d^. la Constitutioa aqglaise n'était pas suffisainme#;expliquée ou ap»préçiçe à, sa juste valeur j il ii/ai^r sbua le&yeujL
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que les représentations impar&ifes, appelée^ pô^l, d^Etats y ou Etats généraux ; et il préfériit ^ aon «ans raison y iles comices du peuple romaipi.
Mais comment une population aussi considéi:;^ble queieellê d« Rome, pouy ^it-elle abandonner se(: aflbires poiar exercer Je poiivoir souverain ? c< La^ y^ grande afiaire du peuple rom&in , ' ^ jRqus^ 2^^^eaifi\; 4^t 4a:Ji&.è^t4> d^ ei&claves j&Uaîent o^.-.ses tray^pjx/ ^ . ..
i > Quoi .Ma libj^t§ ^ese ma^njtieQJt qu'à Pappui ^ :de la servitude ! peut-étr^ J^ pQur vous, peuples. >> .iDfodçme^, .voas!n'ay^ point ; |d'€sçlaii;es , tofl^, a», vous Fêtes». . ,.■. , ,; ;.; •;.;,,..
Cependant Rousseau^ même dans ce passage )>
pr4)besl;e Cfifiife l^ïill^itimit^l de J*escl^yage. Que
yeut-il donc*? I)e,{ietits Etats 9 qui, à l'^d^ d'u£^
fiédération , puissefit.repfimsser fes .entreprises^ ^^,
fir^nds* ' ' . ' i - • •■;.?.
.. i^otrei auteur ëtabUt fort bien comme prinçip^^s^
queles dations peuvent toujoi^rs.çjt^âger leut^Goj[)f*,
tiM^ipp; niais (out .c|iangf;/9iQDt< de .ce|.te.93atuii9|
çst une; révoIjU^QQ > il ept bien rçirp iq*?^.^ TS^i^d
lutioi^s oe soient pas.ensangla^é^^, et que /des
ambitieux ne^obe^thent pas à les 0ip{|^. p/^uTi \m^.
ayisnjtage personnel . . ; -,l ' ::: ; !\'! -lo.r.ôb
i . f Ccp^ndaiXt le' principe si:d>§i^e j et il en s^^^y
qt(6 tpqt ce* qvi s'/a^t .Êât par si|i^ de, ces .cbanger
iQjSni est' lé^l/jB^ V^^lê 9^^49ftI<>!llYf m<^iuw*
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de &it, s^nt aussi vaKdes que ceux des goilvef« nenven^le» mi^nx qualifiés en droit.
Par suilé^ A^ son epi^ur sup l-unité de la moiiar« ckie , Rûusséau ne veut pas quB fien y soit âectff; le monarque étant dt} droit- skâpnoce et magistrat umqu^., \e eboîx dé^é^ limiMiapsr n^ap-* partient qu'à lui. • -• - ' ' ^
If i>'€fet pa« de m<)râr€bie'bîëâ tiôfi6tk«^e^^oè( une partie des magistratures ne soit <iôtffërte^ai^ voie d'éleclîoh; rtiérëdité et l^movîbilité des places sont dteS moyens de prîvfer le prîoee de sbi* droit de nottrinatidu et de celtrî de rétôùati'on ^ qui y dans les idées de Rousseau j en est Iti con^é'^ quence. *' f :t :
' Rousseau sfdmét fe dictatut^ , coiVKne «n re-* mAde souteiitf n^édéssaii^ dans lés Etats fifeies. Lrf dictature a perdu Rk)tee;Ilapoféon aûssiprétendiiî^ être dictateur dans les grandes circonstances. Ijé
sàtUt Su peuple est la suprême loi. Les despotes otlt télltfnienïallittéé de ce principe ^cottlre le peu-'
|ifè',' (|ù^ati}6urd'Hui on pense géfiéraleoiént q^0 te'poùvofirdcîs îdi^ ne doit jâraai^^tre gtisperidb* ' Adttiettrerfe dictature mêttiepe^t itfn joor^ c^es^ réétèttrïaîli^^e'potafok* ^bsêlà ; 'ot^y tiéus avons: démontré Tiliégitimité de ce pbùVtilK 'Si ce pd^* vèf^'ét^! fé^iAfrie penààtit tin mbi^J M* riioife,'\m aiîp^ pWtfrqmn'tie' te seraît-il pa'rf «oiâjoufS? Lé^ a«AOOi*ateBtl0 &flëM9^ ^6 Iti T(ih|âiec^ 4^'\k Pei^r
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sonUUs.^otr^ xïhçse qvue des dîçiateurs.pdrpétaels ? ]\'^^epa$'fkipâii'<)u^Sylla, Çé^^ Auguste, ont établi k tyramifl? ', . : : ,
. PIous ^voDs.prQu^eaiUeurs qDe.phaque çitoyeaj V]|iq chaque npagj|strAt,est obligié , dans le^ circoos* tarifi^gffi-yf^.j d'expo.ser ses jours pçui; le s^lul d^ HP^ pay^; il n'est îpasbesaiu pouf cda d'uo^f dior tature, et d'établir ,; par upe loi , ja^. sospensiop momentanée de toutes les. lois. Déclarer la dicta-
tnre^ c'est proclanaer l'anarchie; sops uu autre rapport^ c'est affaiblir te principe , c'est le limiter.; dans les crises de l'Etat , tous les citoyens sont dicts^teurs.
a ^Quiconque , dit Rousseau , ose dire hors de ». PEglise , point âe salut y doit être chassé de » r£tât| à môiifs que TEtat ne soit l'Eglise , ei » qub le prince ne soit le pontife*», '
Notre auteur établit fort bien qii'il ne peut pas y avoir <le t^^^i&à lÊrMiônfi^ ekéMite* ^ quV le scmveray nV' j^s^'ie ' drdît- dt)' "à^ooiiliénder aut consciences. U- ytiU ^daos ces déti* ^i^nces , ^rituelle et tètopoi^eîle ^ un pêr^étdtel' conflit de juridiclioH , qui rendf^ lèute bàhiie Gtfnstituttoii impossible diains 1^ Ë¥a)^ chrétien^; ' '
Les^ Anglaif/^pëMèM y aVee Jffi&éfeJM^ ^tJelèf oitbolieismQ «îSt Yafbi^M&^àii^'dësptflifol^ ^ ^^k^ qu'il ne prêche que servitude et'Itëpc^ltdiMt^. <r{i€i vrais chrcljtelis^ditHfl ^ SQiît%îta pow ItoMckii^.»
( dciiVi )
Cependant Rousseau dit 1 qu^ ' âppài'tieili: àtf souverain d'établir une proféàsion de foi pure« ment civile , et de bannir de TEtat quiconque
n*y croit pas. Puis il ajoute : «'Que si quelqu'un, V après avoir reconnu ptibliqùénient ces dogmes / ^ se conduit cochmene les croyant pas , qu'il soit y> puni de mort ; il a comiuis lié plus grand ded a crimes , ii a menti devant leV lois ». ^ ' *
Comme Platon \ Rousseau se laisse souvent entraîner par son imagination : il lië s est pas doute qu'ici il portait un second arrêt de mort conlriâ
ooôrate. «
, La société n'a pas le droit, de commander k personne une croyance politique , civile ou fe-* Ugieuse ; elle ne peut que contraindre les iridivi-» dus à respecter les droits ;d^, citoyens , et punii* les infracteurs* * ..,,.. , -^
..; Or, quel:m$l fais-je.à me^ coûcitayeii^ ,,4e.,n^ pas.crqir^.p^ q^'i{si croifiot* Sv.dV'^Qr^ti'?^ R*'^' fessé les mêmes > dogmes,. j^t quç ifla rai^i m'o-*^ bligejde Je^* i;ejfiter,.de quoi suisrje.cfippHbleTÇa »'est , pas J^^ fn£{itir deçant les, Ipis y, ç'fist rendr^ hommage à la yéH|;é , (qui; e^t intérieure aux lois 4es hoimnM?si c^ea^^rendre k«KBtW{|g«ia Di^u^, que de.&ireusageMde;^ raison.. q^/iliupus a donnée ^çç, nc(iwj4oJ[aii?9r. ; ., . . .., .,.; ,' .,.. - ;. i;* •
( CCl-VIt )
ISroire à votre religion d'Etatyqueyou^'afSpeler purement civile ! Mais qui vous a donné le droit de tyraiiniser les consciences , d'ériger en ctime des opinions innocentes? Me serait-ce pas là établir l'intolérance absolue?
X'intolérance, en matièi'e religieuse , a au moins ime excuse 5 elle .dérive d'un- principe de charité mal appliquée Mous croyons être les seuls voyons; nous pensons que les dissidans compromettent leur bonheur dans IVutre vie; nous voulons les sauver* Si nos efforts sont dirigés par la conviction et la bonne foi ^ nous pouvons être égarés , nous ne sommes pas coupables»
Sans doute les dogmes de la religion civile , tels qu'ils sont proposés par Rousseau j sont évidem<t ment sages. La croyance de l'eiiistence d'un Dieu , de ^immortalité de l'âme ^ le bonheur des justes et le châtiment des méchans sont des vérités tno-^ raies dout, pour notre coiâptC) nous somme»
fermement convaincus ; mais nous ne nous croi-^ rions paà autorisés à punir celui qui ne les admet-^ trait pas. Nous plaindrions seulement son aveu-, glément ; nous tâcherions de le convaincre ; mais la persuasion seule devrait agir.Ëmployer la force ou l'intérêt, c'est recourir à cette raison y sur la-* quelle on dit qu'Henri lY embrassa la religion catholique; raison qui, suivant Rousseau j devrait la iaire quitter à tout faOunête homme»
( CCIiVIII )
Si la liberté m'était présentée de cette manière | je n'en voudrais pas : voilà ce qu'a dit M. de Châ'* teaubriand en parlant d'une Qiarte imposée ; et il n'en a pas'moins, comme ministre, soutenu la légitimité de l'invasion d'Espagne!
Rousseaifse proposait de traiter du droit des gens et du droit public ; nous regrettons qu'il n'ait pas exécuté ce projet; il aurait servi la science plus que les autres publicistes, par les charmes du style : il eût été facile de rectifier les erreurs de son imagination.
Son projet de Constitution pour la Pologne, contient bien plus d'idées saines que la République ûe Platon ; et certes , Rousseau ne le cède pas ,^ à son modèle , quant aux qualités du style.
P^oltaire est un génie universel qui a écrit aveo succès sur presque toutes les matières ; cependant il n'a pas fait avancer la Science du droit public et du droit des gens^ On s'a(>erçoit, à la lecture de ses ouvrages , qu'il n'avait pas de corps de doc* trine ; il partageait une partie des préjugés do Son siècle sur l'unité des pouvoirs et * sur les principes de Forganisatiôn sociale ; il i^st resté loin de Rousseau et de 'Montesquieu.
Nous avons, dans ses Œuvres, deux volumes de politique et de législation ^ c'est certainement la partie la plus faible des travaux de ce génie fécond et varié. Dans Un opuscule intitulé : Lcx
( ceux )
i^çiâo du mge et du peuple^ publié en 1 760^ û dit que le gouvernement ne peut être bon s'il n'y b une, puissance unique ; que, ddns un Etat queU conque ) le pltis grand malheur e^t que l'auto* Htë législative soit combattue ^ et il cite comme tine preuve de son opinion , les dernières années de Henri lY, de Louis XIY et de Louis XV, quand ces k-ois , dit-il , ont gouverné par eui-mémes. A L'exemple ue pouvait pas être plus mal choisi» La légSi^iaùbn du règne populaire de Hétlri lY, n'est pas moins que (àelle de Louis XI fondée ^ur le des-^ (K>lisme5 aussi voyëa les horribles injustices du règne de Louis Xllti Lbuis XI Y, à la fin de sotk réglée , n^a rien fait de recômmandable ; c'est atori qu'il révoqua l'édit de liantes 3 qu'il viola le principe de la liberté des cotiscieiMies j il perdit méme^ à cette époque ^ Cette rëputatioâ de grâUd àdroi-^ nifttrateur qu'ilavait acquise auparavant; Louis XtV à consolidé le pouvoir ab&olu eU France ^ en écartant ) usqu'au souvenir des états^uéràui^ en détruisant l^indépeudaUCé des patlèmeUs , en &isant des nobles et du baut clergé ses Coutlisans ; eu Un mot ^ eu concentraUt dans ses mains tous les pou*» Voirs-
QdaUt À Louis XYj qui sougeâ jamais à JoUef les travaux l^slatiÊ de ce prince débàticbé el inhabile, dont la ftiblesse a relâché tous Wlieus
CLX
sociaai^! Si Ton noas avait parlé des premières an*nées de Louis XYI, nous souscrii^ons à cet éloge y qucHque les réformes de cette époque n'aient été que des palliatif pour raviver une Constitution qui n'existait plus. La nation française avait si peu Ja conscience ou la possibilité d'exercer ses droits sous Louis Xiy et sous Louis XY, que l'on a dit , de la Noblesse, qu'elle ne s'assemblait plus , sous le premier , que pour un tabouret ; et sous le second de ces princes , que pour un menuet.
. On trouve des idées politiques beaucoup plus ju$tes dans l'opuscule publié vers 1753 , sous le titre de Pensées sur V administration publique; dans celui sur la Paix perpétuelle y publié en 0.769 ; dans les Droits des Hommes et les Usurpations des Papes, publié en 1768.
. Dans le commentaire sur le livre des Délits et des Peinefs y d^Seoccmaj publié «n 1766, P^oltaire j inspiré par le sujet, a émis des opinions très - nobles et très - généreuses : il reconnaît , comme tous les grands hommes , l'existence des lois naturelles 7 4St leur supériorité sur les lois humaines et sur les lois politiques^, il flétrit justement les condamnations de M. de TTiou et de tant d'autres ,l«s confiscations, et tous les Vices de* la procédure criminelle.
Voltaire s'est distingué surtout dans ce genre
CCLXI
de poléojîq'ife , et il a prodîgieuseraent aidé à la réforme des lois et de la. procédure criminel:le ea FFance.
Mais, le principe qviHl » établi avee le plus de succès et le plus de force, o'est la tolérance ea snalière religîeose. Cette gvande et noble thèse a. été le combat de toute sa vie et de tons ses ouvra*^ ges historiques, politiques et littéraires : Puniv.ersi lui doit , Il cet égard^ uae recoonaissance éternelte^
Dans ses Obseivaêions sur- 1^ Esprit des Loia^ publiées en 1777, il estremarquable que f^oltctire* ait contesté à Montesquieu ce principe j qu'il n'y: a pas de monarchie sans noblesse. On serait porto à croire , dit notre autrui* , que la noblesse^ est A(f Vesseoce du^ gouvernement fëodal comme ^n AU lemagne, et de Uaristoccatie coipaxe à Yciaî^^ mais voilà tout.
Il reproche avec raison a Montesquieu- d'avoi» mis peu de différence entre la monarchie et le d^potisme^ d'avoir érigé-, comme wae maxime du droit' des. gens, <|u'on peut attaquer une na7 tion voisine lorsqu'elle devient trop prospère* ^c'^îs! là , dit-il , la politique de MachiaveK
f^oll^ire s'est fait avocat pour réclamer l'àbo-« Htioa des. restes d'esclavage qui existaient encore de son temps en Franche- Comté, et il a pris pour .maxime , qu'être Français c'est, être lîbre^
( cciiXn )
Ce droit est celui de ton^ le^ hommes , de queU que couleur qu'ils soient.
Parmi les auteurs qui ont écrit sur Ic^ droit pn-n blic et le ctroit des genS) on ne saurait oublier Mabfyy qui , dans une suite d^uvrages , depuis 1748 jusqu'à 1785 , professa les principes les plu^ purs , el défendit avec épergie Iç^ droits desi hpm-: ines et des peuples.
Son Droit public de ^Europe n'est poiint uq traité 3 c^est un ouvrage historique, ou, si l'on veut) une histoire critique et abrégée desnégor ciations diplomatiques. Il evit du succès et le grand Frédéric Fhonprs^ dç sop suffi'age \ il n'est pasî susceptible d'analyse.
* Se^ antres puvrf^ges , Principes des Négocia^, tions , publiés en 1767 , et la Législation, ou Principe^ de$ Loisj^ pubKés en 1776, ont p^ru X a l'étranger*, ils placent spn auteur au rang des pu- ^licistes les plus consciencieux et le$ plus éclairés.
Vers cette époque , Blackstone publiait en An** ffleterre , son célèbre commentaire sur les lois de sou pays. Quoique livré à l'étude et à l'e^j^positioi^ des principes du drpit particulier de la Grande^ Bretagne , |e jurisconsiilte anglais avaiit asses^ d'é? lévàtion dans |esf idées pour remonter aux preiniers principes des lois , eit ppur placer avant lout le droit naturel.
Qç Lefl^ <^rpi^ que EHei^ et la nsiture o^t établis .
( CCXiXXII )
9 et qu'im Domme, par cette raisoo, droits tia-r » tureh ^ tels que la i^ie et la liberté^ n'ont pas. )» besoin du secours de la loi humaine , pour ap-^ ^ partenir d'autant plus à chaque homme; les lois 1^ municipales, en les déclarant inviolables, n'a- ^ joutent rien à leur force : il n'est mênie aucua 1f> FOuyoïR iiÉGlSLArrxF qui s'étende jusqu'à les 9» diminuer ou les détruire. » ( Blaekstone ^ de la Nature des Lois, introdbct , sect. ii , p. 8o , édit. de iàSsa.)
On aime à voir un ^risconsulte rendre hom^ mage à cette grande vérité ; et 1 accoi^d de tant do beaux génies sur ce point fondamental, doit nous consoler du mépris que certains légistes ont f>our le droit natulfeçl , mépris qu'ils portent jus« qu'à en nier l'existence
En 1780 , le Napolitain Fltangieri commença de publier son traité sur la législation , ouvrage considérable , où la matière est envisagée sous ses. rapports les plus étendus ; c'est un développement et souvent une rectification des erreurs semées çà «t là dsHis V Esprit des Ijo£s^
JFilangieri confesse l'ignorance où Pon était •ncore de son temps , sur la nature da pouvoirroyal dans les Etats monarchiques..
ce Enoncer avec exactitude quels sont tes véri«» 9 tables droits de la couronne, et quel est le minis-* D tère de L'iiidividu qui la porte; objets iiupprtanS;.
( ecusav )
9 dont les principes sont malheureusement en-* y> core ignorés dans presque toutes les monarchies y> de l'Europe ! déterminer l'étendue du pouvoir » législatif, indiqtier le point où commence et le » point où finit le pouvoir exécutif; montrer les » subdivisions de ce pouvoir; distinguer les ordres » de magistratures; établir et constater d'une 3> manière immuable leur dépendance respective , » la pâture de leurs occupations et l'ordre des » appels. » ( Liv. i.*% ch. x. )
Fitangieri le savait peut*étre , mais il n'osait pas le dire ; quoi qu'il en soit , ce n'est pas aujouri d'hui la connaissance des principes qUi uqus man-* que , mais la volonté de les mettre en pratique , et la bonne foi qui donne ^ui institutions de 1^ durée et de la stabilité.
Si une secte peu nombreuse veut jeter un voile sur la source du pouvoir royal > c'est une vaine tentative : ce voile a été levé \ tout a été dit ; l'esc prit humain ne recule pas , et ce n'est pas en inr terdisant la d^cussion par des lois , qu'on eiiupé^ chera les hommes éclairés de proclamer lies vérités, base de tout ordre social , et de rejeter l'abstruse et dangereuse doctripe du droit divip.
En , Allemagne , Mçir^ns publia , ej^ 1 7^9 ^ son Précisi du Droit de^ Gens moderne j ou-r vrage, qui, sans être d'un or^re trèsr élevé, et quoique bien inférieur à f^aitel^ a cepi^ndais^t
( CCIiXV )
été très-utile pour la pratique, jus(}u'à Tëpoque de la publication de l'ouvrage de Kluber.
Martens a écrit dans les prindpes de son compa* triotei^a/z/^qui démontra , dans un ouvrage publié postérieurement en (i 797) , combien , à cause de l'insuffisance du droit de&gens naturel , il est de l'intérêt des nations de pouvoir invoquer le droit des gens positif*
Oii cite aussi , parmi les auteurs qui oàt bien mérité delà science , de Real en France , etMoser en Allemagne; le premier est superficiel , et il est aujourd'hui oublié ; Moser^ ayant écrit en alle<^ •mand 9 est demeuré inconnu dans le reste de l'Europe. Il paraît, d'ailleurs, qu'il s'est occupé moins du soin d'établir de nouveaux principes , ou de combattre les préjugés de son temps , qtle de $iervir , par ses compilations , à l'étude du droit positif.
Mariens lui*méme est plus connu comme édi* teur d'un recueil de traités , que comme écrivain du droit public. De JVencky en 1781 , avait publié y en latin , la suite des traités depuis Pépoque dei735 où s'arrête la collection de Dumoni; en 1788, il mit au jour un second volume, qui conduit le lecteur jusqu'à 1 765. La suite se faisant trop attendre ( le troisième volume comprenant les actes depuis 1765 jusqu'à 1772 , n'a paru qu'en ^79^)9 Martens prit les devaos, et commença,
( CCLXVX )
en 1790 , une collection de traites qui commence a 1761 ) et qui n'a été interrompue que par sa mort en 1820. Ce recueil , plus complet que celui de de Wenck^ est aussi plus commode , étant rédigé en langue vulgaire , et mi^me en franeais : hommage que tous les écrivains du droit des gens sont obligés de rendre , malgré eux , ainsi qu'ils l'avouent , à l'universalité de notre langue.
Mais la «révolution d' Amérique et la révolution française en 1 789 , ont plus fait avancer les sciences politiques , que tous les écrivains réunis depuis la renaissance des lettres.
Notre révolution surtout a été précédée de dàs^ eussions publiques , auxquelles toutes les classea de la société ont pris part , et où chacun est venu apporter le tribut de ses lumières.
La lutte entre l'autorité royale et les parlemens^ c'est-à-dire , entre les partisans du pouvoir absolu et d'une Hberté définie et limitée, avait donné occasion d'examiner de près la thé.orie des gouver^ nemens.
Cette lutte , suspendue «in moment par les réforme^ insuffisantes ac^cordées par Louis XYI, au commencement de son règne , recommença vers :]i788, avec d'autant plus de force , que la réunion de l'assemblée des notables n'avait rien produit.
Par uri édit du mois de juin 1787 , le roi avait ^fXK sati^fttiie au vœu public, en créant^ comme
Ya fait depuis le roi de Prusse en i825 , des assêm<^ \Àées provinciales qui ne participsaent en rien de }a puissance législative , et ne devaient exercer qu'un droil de remontrance.
Le parlement refusa d'enregistrer des édits bur*» saux , on fit dire au roi , daus un lit de justice du 6 août 1787 : // n^appariient pas à mon parler fnent de douter de mon pout^oir.W ne manquait ^ cette phrase que le mot absolu^ pour être digne de Lpuis XIV. Le parlement venait d'être exilé pour avoir protesté contre la liberté dé ses délibérations.
La cour des Comptes déclara qu'il n'appartenait qu'à la nation assemblée de consentir les impôts , pt que celie-ci avait le droit naturel d'être con^sultée sur le choix des sacrifices.
La cour des Aides protesta contre les actesd'ai^ forité absolue j émanés du ministère.
* Dans un autre lit de justice ( le 19 novembre 4787),- le garde - des - sceaux déclara qu'au roi seul appartenait la puissance souveraine dans son royaume ; qu'il n'était comptable qu'à Dieu de l'exercice du pouvoir suprême ; et que le pouvoir législatif résidait dans sfi personne y sans dépen*dance et sans partage.
]Lies parlemens répondirent , qu'aux termes de& lois fi^nda mentales du royaume, la Loi était audessus du nion(^rq[ue. Les remontrances du 14
( ccLXvm )
avril 1788 y sont le manifeste le plus éner^qae qu'on ait encore écrit contre le pouvoir absolu.
« La seule volonté du roi , disent^ils , n'est » pas une loi complète ; la simple expression de y> cette volonté n'est pas une forme nationale. »
Le 3 mai , ils firent une déclaration de pripci*pes , opposée à celle du ministère.
<c La France est une monarchie gouvernée par J> le roi j suivant les lois } de ces lois , plusieurs ii qui sont fondamentales , embrassent et consa- ^ crent le droit de la maiison régnante au trône y » de mâle en mâle par, ordre de primogéniture j à ^ l'exclusion des filles et de leurs descendans ; le » droit de la nation , d'accorder libreaient de& s> subsides par l'organe des Etats -généraux, régu-. » lièrement convoqués et composés ; les coutumes. B et les capitulations des provinces ; l'inamovibilité y> des magistrats ; le droit des cours , de s'oppo-**. i> ser à l'enregistrement des. volontés du roi , » cçntrairesaux lois constitutives de la provincci y^ ainsi qu'aux lois fondamentales de l'Etat; 1q » droit de chaque citoyen y de , n'être jamais tra- » duit , en aucune matière , pardevant d'autres » que ses juges naturels ; et le droit , sans lequel » tous les autres sont inutiles , celui de n'être ar-> » rêté y par quelque ordre que ce . soit , que pour » être remis sans délai entre les mains, de j.ugest » CQmpétçps.»
( CÇIiXIX )
Cette déclaration était incomplète y sans doute ^ puisqu'elle ne comprenait ni la liberté des cultes , ni la liberté de la presse , ni la responsabilité des ministres , ni les formes de la délibération des lois j mais en remettant le dépôt de l'autorité souveraine et constituante au roi et aui: états-généraux , le parlement Élisait tout ce qui était possible dans la circonstance y et indiquait les moyens d'améliorer.
C'est alors qaeM. Ferrand ^ aujourd'hui ministre d'Etat , publia y sous le voile de l'anonyme, et sous le titre d^ Accord des Principes et des LiOis{i petit vol. in-ia) , un ouvrage dans lequel il combat avec énergie le pouvoir absolu , et dit en termes exprés , qu'on doit être fidèle avant tout à la loi, au roi et à l'Etat y et qu'ainsi la puissance de la loi doit être au-dessus de celle du monarque y il rappelle ces mots de Henri lY^ que soa autorité reconnaissait deux souverains : Dieu ^ c'est-à-dire les lois naturelles et la souveraineté universelle de la justice j et la loi j c'est-à-dire la volonté générale de la nation^ y consacrée dans les lois fondamentales. {Mémoires de Sully, tom. i .*% pag. 465, éd. de 1745.)
ce Ut populùs interrogetur de capitulis quae in » lege*noviter addita sunt ; et postquam omnes » consenseriht , subscriptiovés et inanufirmatio- 2> Des in ipsis capitulis &ciaht» ^^ Lex cona» sensu populi fit et constitutione regis.^ r-< Ga^
( CCÏJXX )
» fiitul. de 8o3 , edit de Pistes de 864.)» ( Êeciieil des anciennes Lois françaises ^ tonié i.*^, p. ég
Tous les corps judiciaires adhérèrent a tses prin*
cipes qui n^ont pas besoin de développement. Le
roi, écoutant enfin le vœu de |a nation , se décida
k convoquer les Etats-généraux» Dans l'intervalle ^
les droits de chaque ordre et de chaque corps fa*
rent examinés et discutés librement.
Le célèbre Mirabeau avait annoncé ses talens extraordinaires , par la publication , en 1 788 , de ses. ouvrages sur la liberté de la presse , sur les lettre^ de cachet et dans son appel à la nation provençale* Rabaui Saint-Etienne écrivit sur les vices ou l'absence d'une Ck)nstitution , et sur la nécessité d'en établir une nouvelle, et de la rédîget* par écrit, pdur éviter les discussions interminables sur les limites de la prérogative royale qui ont tant agité l'Angleterre.
Les Etats-généraux se constituèrent en Assenl^ blée nationale , et dans une session de deux an* nées à peine, ils posèrent tous les grands principes de législation , et proclamèrent cette célèbre Dé* claration des Droiifi qui ne périra jamais» '
Cest en vain que quelques esprits téméraires ou de mauvaise foi calomnient le» intentions de cette Assemblée, illustre autant par l^s vertus que par les tal^s denses membres. Tous-lps principes
ibnclameiitaux farent décrétés en l'année 1789 , à une époque où les esprits n'étaient pas encore di^ visés par l'esprit de faction , et où chacun coucou* rait de bonne foi , par ses lumières , à fonder l'ordre public et le meilleur système de gouver*^ nement. . '
' Tout le monde , à cette époque , clergé y no« blesse , magistrats , corporations et tiers^état ^ proscrivait le pouvoir absolu. Les membres du côté droit ne firent aucune difficulté de reconnaître que la Constitution devait être délibérée avec les représentans de la nation. ^Ce concert heureux entre le monarque et les députés, fui regardé comme le Uen légal de ce nouveau pacte social qui devait être indestructible.
Les véritables amis de la liberté n'en réclame^ ront jamais davantage , quoique , dans la rigueur des principes , il puisse paraître étonnant que la volonté d'un seul puisse balancer la volonté d'une nation toute entière; mais il &ut que Cet accord existe, pour que les institutions soient durables.
Nous donnerons à la fin de cet ouvrage le texte de la Déclaration des droits comme le résumé des principes de l'Assemblée de 1789.
Les législateurs postérieurs voulurent la re* viser, ils ne firent que la gâter; c'est ce qui est arrivé dans presque toutes les autres parties de notre législation* • . .
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Nous placerons y à côté de cette pièce fonda'* mentale, la Déclaration du droit des gens en ai articles, proposée, en exécution d'un décret du a8 octobre 179a , par M. Grégoire, publiciste très-éclairé, à la sanction de la Convention nationale, le 18 juin 1 7g5. La Convention la re-* poussa , quoiqu'un de ses membres y ait vu des idées sublimes , parce que la majorité de cette assemblée était bien éloignée de vouloir consa-* crer les principes philanthropiques qu'elle renferme.
' La Convention rêvait alors le projet de faire insurger tous les peuples contre les gouvernemens établis ; de même qu'à une époque postérieure , on a vu les chefs des nations non constituées , se réunir piour renverser le système constitutionnel dans lès pays qui jouissaient de ce bienfait.
Mais la science ne doit pas souffrir de ces réactions , qui n'attestent malheureusement que les passions eft l'inj>ustice des hommes.
M. Grégoire présenta de nouveau sa déclaration le a5 avril 1795.
ce Léguez , disait-il aux peuples contemporain» » et futurs , un symbole de politique puisé, non » dans les archives d'uiie chancellerie , mais dans ^ celles de la nature ^ il y est ) il ne s'agit que » de le^ transcrire.
» La politique est une branche de' la morale
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D um^eneUe , puisqu'elle e9( l'art de gouYerner ua » peuple de la mamère la plus conforme k son ^ bonheur sans nuire & celui des autres* U &ut » rendre la véritable acception à oeinot.^i aouf » vent déshonoré ;Joipig*teaips elle ne lut guère
» que la fourberie . réduite en systèine C'est
» une y érité de fait tellement reOoç^niie 9 qt|ie,se«* » Ion ff^icquefortj Fin&illible. moyen. 4e déjouer j» ses.ri^vfux en fait de négociations^ c'est d'avoir )» une iparche franche^ ' .
y> Si les^atipns ne sopt.)pas toujonrs utnes', au » moîiiS: il ! est en^tre. elles^. dés rapports possibles ; J> ces ^rapports y étant l'ouvrage tde la nature, doi- ^ vent être immuabksd.comn^^ eKe^ ainsi la loi de j> . ia sociabiUbé entra IcSs pefuples , n'est autre que j^ la loi naturelle appliquée aujt grandes torpora** 7) tions dur g^nre humain^ elle déterpiine leurs p droits y leurs .d^yoirs j^ elle en trace l'étendue et 3^ leslimiteSi. \ . - .
)) Pour les nations comme pour les individus;^ 3» le droit de s'empai^er de ce qui n'est, à personne^ n est limité à ce qu'on peut ^'dppr<}(>rier .par le >> travail } et |e droit de tout Ëiire est- subordonné 3S à la condition de ne pas £àire de ntal àuM^. autres*
a> Le droit secondaire de l'Europe est un assem« S) blage incohérent et bizarre d'upag^ boné . ou 1^ Xf mauvais ^ presque tous doivent- étrç soumis ii 20 un nouvel esamep. XtUfi est la fot/n^ dans !•«
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» qoette on doit ftocréditer Içs a^Ds di|:JôfmAti- ^ ques,éthbUi* et déterminer le^ lettre^ i)e créancév i» le ÀriÀt d'âsUe ^ hes^ sauf-toïkiiiil , les enôbives, « Itif allimoiis 9 h cours de& deuves^ le ûas ôSbn- -j» $if , ies reprësaiik0 ^ la aâiâe des «fl^s neutres 1» siir. baUmehsr edtieiâis , lés 4ettk^ d^ tnàfqsie ', » l'eitradMoi^ d^ cotipabW, là punition des dé* » titisedtiiitti^sti^territcirè^rang&r, etc.
» Une ^IfltàCièÉi dU df dii déë gens est nh labàl » yers lequel les opprimés Coottieht letii*s regards^ n et «t a^ee^ fi^èi^e lebk* «a'otagé; » , xi Pempettés-moi d'^sfxitsfei^ qtrè Ih d^^potfenie , ♦> qui«st une g^atid^ en^eur^, que la gcièk^ë, qui » est: mm gra»ide immo^tifitë ^ deviendront t)li:b » ravei; qifê le& ^c^M d^tf<)mpés «'oceup^i*6nt K> k vitifier leur économie [>ôtitique : alohs tiolm^ » beront peùt-^tré les guerres entre les uatiohs; » elles éteîiâif'étit,' kë uucs ters les àiltres, fëtii^ » mains fraternelles^ bien convaincoes qtie pour » elles , -eoHirité ]^i)r Iè!s iiiâtVÎdtts , la itJ)»i^ic£ I» 6allai}dukeubiqt(ë^(}fafb6tifheur. i> '
LVl^^ti du pfrbj^t ^i dtl di^doufk^vaît é^ btfdomiée^ triais dkils Ià' s^éknce du lendfemàiri'ôii rapporta k^ ^décret, ffef He^' motifs ntixcjijifèb là |>oKtiq«ie élt^arigèré parbt jH-èndre pàH; ' • î M. ' drf Mayiïépatsî ëcVit sfefe ib^tîtutions dix df oit de taitt«tfi<é^t^es'igfehs ; S'uriéépo^^ue biéti feVof«bU^l8^f^y^ilaiid' V réroluttdn^ffya^^
'(:cci:.xxv }
lonte SB ferveur , et qiiaofid PEiutiipié «ntière , là^sè dii Fracas des armes, tendait a ùné paix universeHet
M. de Rajràet^ ,[mm qu'il le décore kâf tuêiD^y est un diéeiple de JFlzttei. Son premier livre ^t GÔnsacré àù droit paUio j lés de^uï' t^À*miers chapitrés sont tm peu vagues: lljdâoé'le gouvernement, absolu' au rang des foràies '4K>ma*> evéesf c^cst: uiie|e»r6iMr idànontré^ il y a long-^ temps : le 'deipotistttsci'esl point «m gauverfie^» tnentlégal; c^est la oorruption de la monar<ibie; quand la volonté du prince prévaut sur eelle de Ja ic^, il i^f e pltt^ dans FËtat que l'arisitraire de l'homme; -.- ■ '
Dans son chapîttie S ^ il définit la souveraineté^ U diè qu'une nation n^'exeroe pâ» cette sauterai^ tielé, qnoiqi/elle en soit la source, et par eons^ quent qu'elle n'esft pas le soupèmîn* Mous adopvonlft i^olontîet*s êette eapUcation \ propre 'à rassurer les esprits timidi^S'^ -perce qu'il eoQ i^ult^ que.Jâ Toyau^ n'est pis du dtroit divin. * r " >
Que la souveraineté soit indivisible iet inalié^ -nable dans son principe j cela est vrai} mais dans son exercice/ cela est &ux : rien V^mpêche- que la sauveraineté en lustion ne soit divisée, et- elfe l'est presque partout^ » ^ '
On est étonné de voir qu'un piA^iciste du 19.^ siècle hésite à Condamner l'esclavage , sot§^ le fri^ vole préteite qu^ily a des ^erfs qui ont préféré
( CCLXXYI )
restpr esclaves que de devenir libres : l'aiiteiir croit i|ae ]a liberté est aliénable; Nous ne reviendrons juis ici sur une question déjà traitée.
M. de Raynetfàl est encore dans l'eri^eur quand il dit qiie. le pouvoir exécutif exerce ia sôuveraijoelé j isi cela était vr» , que seraient donc le pouvoir lé^ektif et le pouvoir constiiuaMit ?
Troisième erreur : le poavoir. judiciaire' est une branche du pouvoir exécutif^ c'est la thèse aou? teuue par le président Henrion de Pofisey ^ dans >€on autorité judiciaire , et une fausse conclusion <le la disposition de la charte qui porté ^qùe toiute justice émane du roi ; car puisque les juges ^mm<b par lui sont irrévocables / et <]u'i]s n'oliéissent qu'aux commandemens législatif, il ^ évident que la puissance de juger est un véritable .pqtivoir indépendant j et séparé du pouvoir exécu- .tif, soumis comme lui à la souveraineté^ mais ^agissant par des corps de roagistratureiiùaiiDoyibles ^ «t chargés dans toutes les accusations politiques de ^xotégeries citoyens contre les atteintes du pouvlDir.
M. de. ifq^/z^^a^ veut une religioB dominante ;{ch. 537,^. 9.}; il affirme que les séditions et les igueires civiles sont presque toujours > directement ou indirectement, l'ouvrage' du gouvernement; lorsque, s'étant pernlid un ^cté arbitraire, il né- ^l%e de le réparei', où lorsquis le clief du gOuvérnetnent ta» réprime pas les mutins. ^ •
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11' blâme la loi de Solon, qui voulait que. dan» les troubles civils tous les citoyeûs fussent obligés de prendi^e parti. Notre auteur dit que^ ce serait étendre l'incendie; nous croyons au contraire que ce serait un moyen de l'éteindre promptémentî en feisant voir de quel coté est la maj<)rité : aa surplus, c'est un devoir pour un bon citoyen, de se déclarer toujours' pour la cause qu'il croit la meilleure.
Dans le Hvre a , M. de Rqyneual s^ occupe dix> droit des gens, c'est-^*-diFe des rapports de nation k nation ; nous n^y avons rien remarqué de neuf.
Il traite , dans le livre 3 , de l'élat de guerre et de paix , ce qui rentrait tout^à*&it dans la ru^ brique du livre second.
; Son ouvrage est faiblement pense.
La révolution française a en sou HoBBEs dans. M. de Bonald. Cet écrivain entra dans la eàr^rière , comme il le dit lui-même, en 1794, à une époque où des excès de toute- espèce avaient déshonoré, jusqu'à un. certain point^ la cause dâ ditiit et de la liberté. •
Un esprit sage et impaortial aurait dû faire,, dans cette lutte sanglante , la part des princitpes et c^lle des passions^, et ne pas attribuer aux uns ce qui n'a été que le résultat des autres. U aurait dû s'apercevoir que lés démagogues de 1793 avaient proscrit avec pluS' dé ft^eur les réforma*teurs de 1789 que les pàrtiisans de l'ancien ré-
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Saâs donte , si Dîeu pouvait parler , tous les peu*^ pies devraient le prendre pour leur souverain législateur, car lui seul est à l'abri des passîoas} lui seul possède la suprême sagesse ; lui seul affecn tionne d'un même amour tous les êtres animés.
Mais ce sont des hommes qui le font parler ; et on s'aperçoit bien qu'ils Font fait au gré de leurs passions ou selon leurs feibles lumières ; car les préceptes supposés émaner de ce divin légis* lateur Varient suivant la diversité des reliions.
Or, quelle est la bonne? quelle est celle exempte de toute erreur? M. de Sonald vous, dft que c'est la sienne; aussi considère- t-i) comme lois fondamentales les préceptes du Décalogùe.
Mais alors pourquoi u'est^^-il pasi d'accord avec les jui&? Pourquoi repousse-t-il avec tant de dédain les croyances religieuses et politiques des Grecs schismatiques , 4^ protestans, des aciglir cans et autres?
Pourquoi , même parmi les nations catholiques , les gouvèrnemens sont-ils si divers , et inter^ prète^t-on si difiëremment la volonté de Dieu?
M. de Bvnald vevii partout l'unité et l'hérédité de pouvoir. Eh bien! même dans la capitale de l'Eglise catholique, le pouvoir n'est que viager; la souveraineté réellç réside dans le collège des cardinaux.
En j^pa^ne ^ c'est le pouvoir absplu qui à don
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miné 9 grâce à ce lien d'unité conservé au moyen des bûclierà de Finquisitionl En France , le pou-* ^oir a eu cette ukité. quand on a dépouillé les prdtestans de leurs -droits politiques, et que la Yolônté du roi soffissât pour imposer silence aux parlemens et pour changer les lois fondamentales^ mais , depuis ia Charte , cette unité ne peut plus exister dans un pays où les protestans, les jui&y et même les athées , s'il en existe^, jouissent des droits politiques et peuvent concourir à la con-^ fection des loi$.
' M. de Bonald et les siens , pour établir leur système politique , seraient obligés de détruire la liberté des cultds et la liberté de la presse y d'abolir touté^ représentation nationale; et de. prendre le code dQn08.tbéologiens catholiques, pour la seule 4oi fondamentale , dans lequel'cas le roi lui-même n^aurait pas la liberté de conscience.
Et si l'on* demandait à M- de Bpnald de nous Ëiirei connsiitre leS articles de ce code, il serait aisé de faire voir que, même parmi les catholiques,' il y aurait divergence d'opinion. Il y a en effet autant de dissemblance^ entre les dogmes actuels de l'Eglise caUioli^iue et les erpj^ances de la- primitive Eglisô, qu'entre le judaïsme et le christianisme. La justice seule est immuable. , /
M. AeiBônald reoonnaît-il sei^eme^t l'aiitorite de ;ces: conciles généraux qilo^ji'op ^l'ass^mblq
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plu9,«ur celle du pape, ou «ceoinle^t-â à cetui-d l'in&ilIibîKtë? La puissance (emporella n'estrdla qu'uQ vicarial (lu dief vkible de l'Ëglisô , comme aux lo.* 11/ .12." et i5.* sîèdes? Quel est le ibonarque qui voudrait ^oumeUre la dignité de sa couronne à, la disposition del'évéque de Rome? Quelle est la nation qui voudrait y consentir?
Ce que nous venons de dire suffit pour démon*» trer l'absurdité de k théorie du droit divin* tel que le conçoivent quelques (ectaires.
Quoi qu'en dise M. de Bonaldy il faut en re«* venir à cette vérité proclamée par Rousseau:
« Ce que Dieu v^u t qu'un hon^roe ^asse , il ne le lui ^ fait pas dire par un autre, il le loi dit lui-même ï> et l'écrit ftti fond de son eceuv* ^
C'est pour ceb qu'il y a qa droit naturel f et pour qu'on ne crie p^s à l'abu^'do moi natsene, nous dirons que Phomme n'a pais* et ne peutpaa avoir d'autre reUgkm. , • • /
En effet, Phomme n'a d'autiPb moyea d^ V^fl^ de ce qui est juste ou in)i:^te que le ténàoi-^ gnage dé -sa * conscience et tea lumières de son esprit, • . '
Ceux qui ont la délicate miasion de faire des lois et de rë^er lëi gouv^nemept des nations y prince, sénat , -an- assemblée populaire, né peuvent pas davantage. Il n^y 'a plus d'brables où l'on puisse consulter la divigité^ on ne peut
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quHn^rdquer Fexpéiience des temps passés , et s'aider des conseils des hommes les plus moram èl: les. (dus insfaruita.
Si chacun y dit M. de Bonald ( Essai aoatjrtiqiie spr les lois nutoneUes, i^i?? p* ^)>^^7'^ de ce qui eH écrit aujvnd de son cœur y où sera la rèf^ publique et sociale des actions hunu» nés ? fille sera daos la cooscieBce des hommes y ses semblables ; die sera dans la loi , qui d'avance aura prévu les déUts contre l'ordre social al contre la sûreté des personnes et des propriétés; elle ser^ dans la 'CQUsciênee du magistrat armé de la piiissaoce des lois pour les punir*
Dans tous le$ pays civilisés, n'est-ce pas un crime de volt^r ou d'assaisskier son semblable ?
c< Sur quelle loi, poursuit notre auteur, la » société po|irra-t'*elIe juger celui à qui IMen a p parlé lui-mpooie, ou- coodamner des, actions » dont PbduHiie assurera avoir In l'ordre écrit an » fond de son oeeur. )f»
Mais où donc est l'homme assez immoral pour soutenir qu'il a eu lé droit de £iire une action que les lois de tous les pays déclarent honteuse? et s'il venait â élever cette prétention , ne pour* rait-on pas lui dire? ^ \im loi a défendu telle ac^ }> tion , vous là connaissiez ; vous devez donc )> subir la peine due k votre infraction, n
11 y a pourtant dans l'objection deM. deBo^
fuM^ qtielque chose de vrai, c'eât que les lois^^ humaines ne doivent défendre que les actions yérîtableoient condaomëes par la morale. S'il <»(îl^tait • une lëgi^tion qui, contrairement aux principes du dr4>it naturel , infligeât des peines pour des actes indiffërens en eux-mêmes, Taccuse serait fondé à dire à ses juges : c< Cet acte ao que vous me reprochez, ma conscience médit 3> qu'il est innocent. » C'est le cas de Socratè, jiiccusé d'avoir cru à d'autres dieux que ceux du peuple d'Athènes.
. ce Comment, poursuit M. de Bonaldj corn- » ment, dans un Etat, les; tribunaux jugeraient-ils D les coupables , si le piînce n'eût intimé à ses }!> sujets les lois qu'en parlant à l'oreille de cha- » cun d'eux. » . , . . .j
. S'il n'y avait pas de lois écrites, les trâ)uns^ux ne pourraient pas infliger de châtiment; le délit serait une violation de la morale ou de la loi naturelle } le mépris public serait la seule punition du coupable, et souvent il n'y en a pas d'autre pour une multitude d'actions qui échappent à l'application des lois pénales.
Pour que les. lois soient obligatoires il ne &ut pas qu'elles n'émanent que du prince , autrement .ce serait le despotisme; mais qu'elks soient délibérées avec les solennités requises, et alors ce n'est pas à l'oreille de chacun d'eux que le prince
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^oU parler ; il doit &ire un appel au publie , et la loi n'est légitime que quand elle est rëeUfsment l'expression de la volonté générale.
Au reste, que pourraient opposer M. de Bo*, jiald et ses • partisans à cette inspiration de Ja x^cmscience , à cette loi de la nature , à cette i^ ligion sainte que Dieu a gravée dans nol^ eœur^ ? La révélation !
Mais une religion révélée n'est obligatoire. pour la conscience de l'homiBe ^ qu'avec la foi. C'est la doctrine des chrétiens.
LiC principe de la révolution relîgieuse.dei Luther et de Calvin, suivant M« *dè Bonaldj fA qtie la raison des hommes n'a pas besoin d'autorité visible pour ré^er sa croyance TcUgiedse; il reproche aux législateurs modernes d'avoir appliqué le même principe à l'orgajQiisalion ()es icotps. politiques. : . .
£n quoi une telle opinion e^trclle réprébeufiible? ne vaut-il pas mieux obéir k la voix de sa cons^ cience , que se souqiettre aveuglément a des im* posteurs qui osent f^ire parler la* Divinité amgré de leurs passions, et jdict^ en son nom des ordres despotiques; qui veulent enilever, à l'homipe l'nsage de la raison qui est le premier don de son créateur y et qui- l'entraînent dans des supersjtitions, {iropres non-seulement à lui donner d^ i^é^ iausies sur; ce qui le touche de plus près ,* inais souvent à l'eabraSnw dans des crimes et à atten;
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ter aux droits de ses semblables par iHf&Lolé-^ niooe et la persécotion.
Le monde est trop éclairé aujourd'hui pour que le principe de M. de Bonald fassie beaucoup de partisans. U unité politique , quHl tecora mande si fifrt , est aussi difficile à établir que l'unité reli-^ gieme; Au isurplus, voyons Sapplication que M. de Bonald a faite de ses idées a rorgauisatiofi politique
Nous passons tout le premier livre ^ qui n'est consacré qu^à la métaphysique* -' Livre d,' bh. s ^ il pose comme premier prîn-^ ëipe, <c que la loi est la volonté de Dieu et la rè^Ie 7^ de Phomme. i> ^
Nous admettons ce principe^ pqurvn quHI soit enteudu qu'il t\é s^agit pas de la' lot révélée de M< de Bonald ^ mai» d^ la .loi naturelle , indé«' pendante de toute révélation , qui est éternelle et qui n« pat40 pas seulement aut juifs ou aux chré* tiens' de telle Ou tette ieéte , de telle ou telle épo^ que , mais à tout le genre humain ") de oelle enfin qiieOeéron ^Mably, Rousseau ont dotinue^ ainsi que M. de Botutld \^ (ji( luî-^métii«;
: nbùà disèna avëè lui', oh. a , ii.'' ^^ c< ta légiti^ » mité ûes actions humiiines con^tsle dans* leur D oonfermité à la loi générale ( il aurai); ftUu dire » de la iiature où de la conscience y car certai* D nement la loi dé la cro janee religiense dé M. de D Èonald, n'est |)bscelU de^ IHibitei^) > et leur lé*
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» gaîhé àans\eiir%ot\tormiié^\n lois locales. » Ces lôïs locistlës pétkveiit se trouver en opposition avec la loi généralle oïl le ^rôit tiàturél; une attion niâme légale' pteut ri^êtrô jias légitime, autrement ti'être pas' j ùste . ' ■ - •
ÀU^ clïap. 8 y m. de Bônâld y traitant de Jâ fbrhiatiôn dëia^^lîi^té domestiqué , prétend quç lé iiiàriâgë est indiâ^Iu&lè,^ parce que , dit-il , Tés paitifes réunies éù urt ifôf ps social, îhlériéurement iniî par la retigîoti , éktérieuremetit Hé par PËtat, i>nt perdu IfeuritidtvidtiaH té.' ' "
M. ie BonùM €sï uù grand advéfsâ'îfé du tfiî* torce; qu'ilâ contribxlé plus que persôiiftéi faire supprimer en France J théh nous doutons que 'oé sdit'pât la force de Farg^meiit qu^il vierit dé donner fie tnarîàgen^est^a^Hà cbiitrfet; Qute fa 'religion catholique prohibe le divorce, à la bondé'lîeure^ ùeb n\>bKge que teux qui ont ifoi dan^ ééiîi qui, au miRéù dé la barbarie tlti Wb^ètif âge, iie sdnt déclarés ti cet égard les xntierprètes de lâf dïvitiitéj maisle mai1agen^Bst pasrégaf dëcommeîndrsèoîuble dans les autres croyahéës f etigîètiscs , et lï ti'a pas toujours -été regardé ièbiaii nié tét par l'église catholique^ elle-même. Lfc .èiVcfrte était admîs'pài^îâ loi aèMofte(c)i. s4 èt\'Deûiëfbnùmê)\ le triomphe de M. -de Bbnàld/\ Tégàrd du divorce, prôuvd le danger de faire' ioteWenir les croyances rèfi^ gieuses dans lès Ibis , cliéz un peuplé où là libértij de» 'Ciikes est un principe fimdamentaL
M- d0, Bonald^jàxi ch. jj y traite de jb eo^sii-« tulion domotique : .pour trouver l'uoitéde pou<» voir, il sjiccQrde tou};e la puissanjçe paternelle, a.u mari j quant à la mère de &miUe > voici cç quHl dit : c<Son autorité est non égale, xiadX^serritblablê à celle de son jépoui:., et luit est isubordpnnée* >>
Nous doutous quiHci il se soit «bieh entendu lui-méqae : . un pouvoir qui est subordonné nW pas un. pouvoir sembjlable à celui qui com'^ mande. Si . dons l'association, maritale , la loi ac^ corde plus d'autorité au mari, c-e&t évidemment une .faveur du législateur ^ et non u9* droit ipall ^ent de la nature, c^r Tenf^nt doit plus à ;5a mère qu'à son père , du moins hor^ mari9ge.
M. de Bonald ajpute que Pautorité de la mière ,est in^mpvibjie , « parc^e que le. Hen conjugal est indissoluble.
Çe^te.rais.on est bic^n mauvaise^ car il en resjGd^ terait que , hors mariage :çt dap^ les pays où ie divprce existe^ le pouvoir patonel n'existerait plus.
M, de Bonald ^ qui fait dpriver ce pouvoir de Dieu*lui'*méme>.nç voit-il pas qu'il n'est qu'un devoir qui naît.dç: la,. génération , et que ce devoir. e$t accompli .qu^nd les père 'et mère ont aphevé, l'i^ducaUon de leurs « ei^ns et les opt mis eh. état de pourvoir par eu^f-niémes, à leur existence : il xi'qxiste plus ensif^e. exrtre^ eux qu'un U^n d'affectipn et A^ reconniai^tlce.
Le pèrejde.^raijybi dit^ftÏ!^ Bonald, a. le
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poavoir de manifester sa yoloDté par des lois où ordres , et de les faire exécuter.
Qu'il ait physiquement ce poavoir, cela est ëvi-^ dent au moins pendant l'enfance de sa race; mais il n'a le droit d en user que pour la conservation et pour le bonheur de ses enfans , et aussi lopg-teinps* qu'ils sont incapables de se diriger euiL-mémes } aussitôt qu ils sont arrivés à l'âge de raison , le père perd son empire , et la loi elle-même lui retire la magistrature qu'elle lui avait donnée.
Nous avons dit ailleurs, comment la législation romaine péchait eii accordant aux parehs le droit de vie et de mort , et en laissant toute yne généraiidn, femitie, enfans , petits-enfans , sous la puissance paternelle du chef de famille ; cela pou* Vait êti*e établi par la loi civile , mais ce n'était pas dan^ la nature.
M. dé Boriaîd à ^té assez ed^barrassé pour ôdhciliei* lé pouvoir dii père avec celui des ascendâns. ' ce Les àké^d'ads , dit-il , à raison de leur D proximité du père et ^e la mèfé ^participent dd i> poûvoit* domestiqué , etles en£ins lenr doivent 3>;tou9', ddiis ]èl même {n-oportion, honneur et ]» • diëiérence. ^
ÎQue signifient ceft motd , dans la même plro^ portion ? Si l'aïeul commande une chose et \é père une autre , à qui l'en&nt doit*il obéii*? A êod père > .l^ns doute# Mais àlers ^ que devient l'auto^
( ccxc )
n^ qu6 M^ de Banald accorde de droit divin au Dhef de Êimille , et qui , suivant lai , survit même à l'homme daob ses dernières volontés? La femme ^t-elle égajieniefit obligée d'obéir au père de sod mari?
Mais, poursuivons : ce Les vieillards participent j) de la paternité à raison de leur âge , et les plug 3> jeunes leur doivent , en cette qualité , de la dé-* » lerenee et du respect. )>
Ne teur doivent-ils que cela? Alors que devient fpbéissance ? Cette obéissance doit-elle s'accroître OU diminuer à raison de l'âge du vieillard ? M* ^ SoncUd a oublié de répondre à toutes ces qués* tions.
Nous nous attachons spécialement à réfuter éà doctrine sur ce point , parce que c'e$t à l'imi^ lation de la * puissance paternelle que* M^* , de BonaM organise la société politique , à tel* ppiot ^u'il &it de la masquUnité une^.CQndit^oa ^^^* tieUe pour régner. •
1^ Açghis^ ],es JKu^SÇS^r lj93;&I^gQ
fept dWres peuplest,, .4oiv€(Qt éti^ rwrpri^ d'iipr prendre que la masculinité est do, ^o\% jdKivtn y et que les femmes 9e. peuMcxit régner saas violer h{ maûjEae de l'uiQJil^, 4e.ppu>ioir. Çde.Saaàkls
On dipît bien Vattwidre que M. ^de Jfa/ta/cl
que, place.leâ ÂeJbviiieurB à igjige aom raûtoriié du l:lief dé &mille. Suivant: ïh^^ik ik'oiit'jq^e.des devoipd à Remplir. ^{êkaRmiiiBiifi'oitÉufii iëcUitor) ik soiïl méinë jtist^iabMs ditelttîbiml 4oiÉi«iticjne-, ebi^sitlk sickOté in^rrienf^ro'cBl pour ssitfiJ îpl^r atlk m)o^jr«uidd>épk!eÉ»ifôiirjqUe n^lf pots <U <^Qf:dé>£i mille. ^ i np . .^r.iu^ji i , \\ ,fy\u\ , !^* Améiv idV{<rè» AI: de^Bé^^ÀI^ ôb d^iimâtiiieM trè liift <ktae$liq^e èa prisdn /'^ttr/lâ siiuplë ^h ^uisiiidti dé son; ^maître qui àebtt- aitiùi]iig« et partie. -j. m- • .^ > ..'r-»)
î Mcdif Éoriaid pe^^ cèÊÎtii^Vopitiiôn de l-àutwr ds ^ difdrte' fn^n^^y qii^oû pèttti pwtec leà peine», pëbùniah-ds^y jsmqt^li là «doûk^liiitr^^^ tiiàrëi --i 11 ne Veut pas db-)ur;^5^«t;îè oék sMivùer qu'il q'y â pas aiip^rd^Jiui eâ Ëlii^pfe d^oduièd idmré ,qtd iié ^egainlé^ mt^ iâftiitùtioft cràini^
pi 94-) , 4e )tig0theèt pâf j^y , lôhâqtiHl ^^f^sssàk de pVéïÉ^tléi' eut h &}¥iùe et èui» k pi^ (fim ««vrftgê^ ô^ travail thëéàntdtlé }/ tftbi%t l%om«t^ ëlftif ju^é ^part^ ^^ pafrs!; mis te^sfpain d'm kiirj (tun ûëéassùt I - . ^ •
Qu^aiirait-on dit àM.'dd' J&i^zAs^is^'àvaKj^iqfi ^osé «in pareil àfj^uitiihitirtà friiMinie RàtiiMiIfls 1
Ge ptibBciste^ dèHtttf'H^mme d'fibii^ peiffë
< 'îi;j ti
( ocaccsi)
«plAineéfttkm. pcu^ fiiiri laigabrrë Ibummutre y pour
^ éUndrfllai kiffilisatàonij «.piûs forleli^akoa satt9
doute^ipôuc'ia «iônqittérir. à la sealëireligîÔD vë-»
Eafia^ à«aiîi;lid'vUreligioii(doit ooiMil^^^^ l'Etat ^:et«ctHiiiiiQlcs> oignes dcJbi^. céligîto j^omt lÂ w^cpiiis 6b uni>piime. ëtibnger qufoB appelle le Pape , il en résulte , que le chef.de;l!£tat>, qtri&
4€ir^iiidDfrx}Ae n'ç&t^i|U^\le!.Tii3aljdf..lï^Aé4 et que tbp-'cetix.qui no croiopftt fnaAiDArqtfe lenoi^i; éuce que. le (iief^dQ l'JÉgU^Q'VfiutiqueA'ooiàreie^ doivent être bannis de l'Etat. . : >
Et c'est aui< i.'gr* âftècle , tqu'oin "étoiît Ae fubriâOes chuaea liEirpelw. ^ul piio^&sse. da ^tdilèsiéiaiiaitt»^ 9Î^e date lé^ jconAèîU 4'^ ^^^ Qoaaiiâi tionnel; ! ! > Stlea ëtraigers» fug^aîbnt d'après oet- éerib ^dë Félat «dtnd de nos fionhatiMiK^is y. eni^troit pùblip ot ea ■ dioit r ddAî gom y ih «e (trof^^penàdot» grandement : heureusement que nous pQi^^t^ri» letir oppoj^n li'^uJUfM . du^veages; 'qàr, h^ «pi^eipes dw» .gojûvfememetis Jiferes sont,fl|^pQa^^,tiy^CigUTï tarf|d'ëlf^an!C(^t«t de olart^ ,^u^. , de j)raj^^ir;:
Sft'i>oviÂ(n^ €if^igmon$.:46 .poM# lafic^) éstm i» d^ina^Qi^) 4^ . k pQléçjiqi^e y. ;ipu^.;, .tept^rio»»^ d'analyser les écrite de MM. B^^^ip.; Constant ^. Qqiftrty^tjo: ; il su%%[^e .les ,^oif; indiqo^i.^ V Vm: il ^est ; un 4?u,yrngf . ^q^^. nouf ; ^ç. ppj^von». «owjdispenser da pj^nti^Rn^ ici , fij^cRiiîïy cçfiô
( ccxcni )
Sbîl pas un' Traité n'iélliôdiqùe : je veux parler d^ FHistoîré de là Législation, par M. 4è Ptistoretj^ publiée en 1817. ' •' . ' '
Dans une cbùirtè ijtitrodticfciidn , îe noble pair feherche le prhicîpe des lois Humaines dans là jus-i tic^:, et plâfcè la source de cette justice. dans la. divinité. 11 lie reconnaît pas d'autre droit divin. La loi naturelle «tteidt tou^ lès hommes , sous le dais d'un t-rône eon^nîe sous le toit usé d'une cabane ; elle inspire lits seui&s règles qui puissent ]f)arto9t et toujo^ùrs déterminer fe véritable intétêt de tous, S il parle de la paternité et- de la filià-^ tiùn , ce n'est pas pGU^ en .conclure que la^sociétépolitique- doiv.e être néGessairéni^t fôx^mée de W même mamère; il là* considère seulement- et avec^ i^isQn CQmme^l^QQ des moyens les plifô puissàns-
de civilîsatioo^.,
tl voit uB epmmenceœentde droit naturel dans- Yoccupation i msiis il ne l'envisage comme un&> propriété, que qua^d. elle est légitioiée par le^ tràvaifc
Les lois religieuses, ou dti colle , viennent deshommes et non de Diei<h
M< de Pastoret lie voit pa», comme M^. de- Booald , l'unité- de pouvoir dans les sociétés po^ Ktiqués ^ il reconnaît* à» contraire que les sociétés naissantes onii été sôumiséé àplubieors liiodes degeuveri^menti . • .. • ^
CCXCIV
II jplace la source du pouvoir inoparchi(]U€i flans le cpnseptëment clu peuple ^ la royftuté est XLU dépôt et noa un droit.
Il fait voir l'orgi^eil chimënqve de ceux qui prétendent ^voir ^eçu de leur divinité particulière Jieur organisation sociale, le\ir c^lte et leurs règles.
C'est quand an a des idées justes et précises sur ^us ces grand pbîet^ qu'on peut^ignctment écrire l'histoire de 1^ l^sbtipo et pprteir un jugement sain sur les institutions pul>l^ues.
. La première livraison 4^ l'ouvrage, de M. det f^astoret contient le tableau complet de la législation politique et religieux des Assyriens et de^ Babyloniens» , des Syriens , des Egyptiens et de% Hébreux; Pui§^OQS-nou$, voir bientôt pairaître I^ suite de cet important ouvrage; rien n'est plus propre à renverser les systèmes des ïn^naldist^s et «Mitres pubKcistes de cette ^oole i et à prouver l'illé-f gitimité et la ^ottise du de£fpoti$â3e.
A Dieu ne plaise que pous placions l'Anglais Bentham parmi les partisans di:^ pouvoir absolu y^ et parmi les 'ennemi§ des lurpières.
Nous avons reconi;iu au contraire, avec une graride satisfaction , que tous ses efforts ét^6nt dirigés vers un sysl;é^)e général de réforme dana la législation \ il combat; 1^ préiugés de secte. avec, ' une gr|(nc(e ^rigueur d^ rfti^onnement
Bfalheureusement cet nomme distingua à tiMi^
( cczcv ) de âtrèb, â. éorit suir le droit public, coffome Jtiàn-, tes^uieiif.9»o* avoir sufBsammeqb éHidië le& prin-^ cipesdddroit naturel et levba^es de rQrgauisatioi^ sociale.
M> Dumpnt: nous a^ &it coonûtre I9 métjiodo.
de Bentham j dont tes travaux seraieat' perdus. pour le public, parce qu'ilne sait nei) achever ^ s'il n'avait tropvé un ami éclairé , pouc mettra ei\ Ordre ses idées et poUr en feire un tout.
' Il résalte. de li , qu'on qe sait p<is dans fes puV blîcatioos iàitea jusduV ce jour, sous le uorn do^ )urîscoosulta anglais., ce qui lui s^partient oo. propre , et ce que M., Dumont y a ajouté.
Quoi qu'il en soi^, il résulte dp l'fensembt'e des. kravaux de ces. deux publiolstes. réunis , qu'ils, m)otteqt le droit- natarel, et qu'ils ne i-econriatsseut,,, en droit public et. en. législatio^j d'aulx pripoïpck. <|iie Vatililé.,
Cen'est pas <^pie sons pr^xte d'uti^t^,iU eo". tendent sanctïpnueptVn/Ufi/ice^-ni la violatioq de Ift. morale publique^ mais ils^confondçot lejasteavecl*litile , et envisQgeaDt tontm Içs iiistitKtioD& humaines, sous le.rap(i<>rt qni^ noms- touche de {Jui près , l'tititité j ils pensent, pan sans appeiVRfie dt raison, qu'ils arriyeropt plus. facilement ajix réfermes qoeJei. lumières dti sièck appellent daqi toutes les parties du- monde civilisé.
Ce')iotntd9Tnen'à-r^Bei).54n ,qBe dèUtèf^btn
( orxcvT )
et de très-looabte , â on n^en sépare pas la jostM».
Mais il est exoeasivement daDgeren d'en &ire un principe oniqae ; car les hommes et les goavememeos pervers ne manquent jamais de s'en appuyer pour justifier les mesures les plus contraires au bien général : l'excuse banale et presqae . toujours dusse brée de la nécessité des ôtcodsk lances , sera le plus souvent mise en avant.
Avec le principe de Beniham , on peut tout justifier : Fesclavage politicpie et perscmnd , la création des privilèges de tou|e espèce, enfin toutes les att^tes à la liberté. Sons ce rapport , la doctrine de Bentham est aussi dangereuse^ en théorie , que celle de Hobbes , et celle de li. de Bonald j quoiqu'il arrive toujours à des conclusions opposées à celles de ces deux pub|idsses.
Bentham dit hautement que I%omme n'a pa% de droits natiis et qu'il doit tout à la loi. Si donc il arrive que les lois d'un pays renferment tous; les genres d'oppression , on ne pourra rédarueTi qu'en faisant voir que le pouvoir s'^re dans. son propre intérêt ; et si dans ce pays, il n'y a pas de voie légale ouverte aux réclamations ^ ce sera , d'après les principes de Behthcmi, un crime on une rébellion , que de chercher a éclairer la pouvoir.
1m théories politiques ^ BenAank se trou-
vent rènfemiëesddDsMâ Réfutatioil qu^ a tloiméa ou epi^on a produite (i) «oti$sôiiiioi»:y de letiDécU** raâon des Droits jde/ 1789. C'est en défendant. lea pridcipes de celte ^déclaration ,;que pous noiu^ ^ proposons de réfuter plus*spécialèraent le système de Bentham y et d'en &îre voir les dangers. ' - f-Mais dès à*présent, nous devons exprimer nofele étonnément , qu'un esprit aussi juste et aussi tDC^eré ait traité avec si peu de mesure 9 lœuvrq d'une assemblée si éclairée , une oeuvre qui a é^é reçue aux applaudissemens de toute la France et du monde entier.: on est affligé de voir qu'un homme tel que M. Bentham ^ attribue à cette déclaratioa une partie des excès des gouvernç^ mens révolutionnaires , tandis qu'ils en ^sont ^ violation manifeste et odieuse.
Nous espérons que M. Bentham , en résum9Qt un jour le résultat de ses méditations sur la légîsU-' tipn y reconnaîtra Tinsuffisance et le danger de son principe à! utilité ^ dont il est si facile d'abi^-^ ser, et qu'il rendra comme tous les griands géni^ de l'antiquité et des temps modernes un culte à la religion du droit naturel.
. M. Klûber a publié en fi^ançaîa^ en 1819 , à Gottingue ^ un nouveau Précis du Droit des gens
()) Nous croyons en effet, après l'avoir bien étudiée i quecVstFoU' yrage de M. Dumont tout seul. Au moins est-il certain que la rédac^ tion tpute entière appartient à ce dernier ; il a pu singulièrement exagérer les observations critiques de ^ntham.
f OCTtrvm )
■iaihnie. 'C'est le liiaouel le plas èomplet et le ' plas récent da droit positif de l'Europe ^ extrait priiicipalement des traités. Get ouvrage ne dis-^ pense pas de oonsuker Yattel , qui a traité le droit des gekis naturel , indépeudam oient des stipula-»^ lions arbitraires des nations entre elles.
Klûber a particulièrement exposé aveo beau* eoup de clarté et de précision le système deit neutralité armée créé en 1780 par ta Russie pour faire respecter par les puissanoes belligérantes lo^ droit des puissances neutres et du commerce.
' Ce système comprend les*, principes suivans :^ 1/ les vaisseaux neutres peuvent naviguer libre* ment de port à port et sur les côtes des nations en guerre^
^/ Les effets appartenant à des sujets des pùifr** sauces belHgémntes sont £bre9 sur yaisseaux neutres , à Texception de la contrebande de guerre^
3/ Sous le titre de contrebande , on ne peut comprendre que ce qui est évidemment desliné lia soutien de la guerre , comme les armes et mu-, (iitions, ou ce qui est expressément déclaré tel par les traités j
4»^ Un port n'est bloqué que lorsqu'il y a, par la disposition de la puissance qui l'attaque avec des. vaisseaux stationnés près des côtes ^ un danger évi-«. ilïent;
5.*" Ces princi|)es doivent servir de règle poiHS )Uger de la légitimité des prists*.
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he% prbes faites en roer pendant la giièrré ^e^ vraient étire jugées par uo tribunal ou par éhfy pnilsaQce neutres ; ou plutôt il faudrait renoncer f la course maritime sur les bâliroens de oom^ laerce ne contenant que des propriétés partioii*liètés y comme il a déjà étéstipuléentrelaPrneseet les Etats-Unis y et comme on l'a vu dans la guerre entre l'Espagne et la France, en iSsS. Malheureu» sèment cela ne peut avoir lieu que ' par un accord entre toutes les puissances ; il faudrait que celle qui enfreindrait la conventioh ^ut par ce seul &it en guerre avec toutes les autres. Un Code, marîtibie universel ne pebt 6e passeV d'une telle garantie.
C'est ainsi que le Danemark , U Suède , là Hollande, la Prusse, l'A^utrichè, le Portugaises les Deux-Siciles , accédèrent aux principes de la iieutralité armée déclarée par la Russie. La France et l'Espagne , qui étaient au nombre des puissances belligérantes , l'acceptèrent; ; l'Ane; gleterre seule s'y refusa : toutefois elle n'osa pas inquiéter 1^ navigation et le commerce de$, neutres , tant que. ce commerce fp|; protégé par des vaisseaux de guerre , et qu'elle .craignit une rupture ouverte;
Pendant les guerres de la révolution, de 11793 à 1800 y le systèmie de neutralité fut accidentel"^ lement négligé , parce que l'Angleterre se rér concilin avec la Russie et les autres puissances.
. ( «ÏC )
- Mais là guerre ayant éclaté de nboteau en t^t>o^ la Rnsne fit une seconde déclaration de neutralité armée, et conclat à cet effet des traités»aveo la Suède , le Danemark et la; Prusse 'yOn y ajouta même quelque chose sur la définition de la contrebande , sur le blocus fictif, snr le droit de YÎsite , et sur la déclaration de FolBcier commandant du convoi , qui devait tenir lieu de la visite , et enfin sur la procédure coùtre les navires neutres , en cas de prise^
Cette seconde coalition fut rompue par la con- .vention qu'en i8o3 la Russie conclut avec- la iGrande-Bretagne , et k laquelle le DanemaFJL et U Suède furent forcés d'accéder. A cette époque la France reconnut tous ces principes, ainsi qu'on le voit daiis les décrets de Napoléon , alors pre« mier consul.
Mais , en 1807 , la Russie la fit valoir de nou* veau, et s'obKgea à*tie jamais y déroger. En s'al^ liant à l'Angleterre, en 181a , la Russie ne Faban*donna pas fprmeUement' , et la question fut ajournée.
Pendant cette période, la Grande-Bretagne, forte de sa prépondérance mâritime^déclara qu'elle n'ad* mettait point le principe , que le pavillon neutre couvre la fnarcliandise , et elle assujétit au droit de. visite par ses vaisseaux de guerre et ses armateurs , même les navires neutres naviguant sous convoi y et elle poussa Je droit de blocus jusqu'à déclarer
f CCOI )
des côteâ et des/pays enlwrs lerméli ao coînm^cd' des neutres , par une simple^dlolaration. -
Le gouyern^medt français rippndlt , en 1806 •} *■ par le &meùt. décret de Berlii;!^^^ -eiii débWaot' les îles Bntanniqae^én état deJi^looasj^eti tÂt($f<^{ disant tout commerce et correspondance aveo^ elles y en &isant pris onnier tout Anglais rençoa-* tré sur le continent par les alliés de la France ; en colnfiscniant toutes les tnareihâtidi^es et'i^i^oprî^tés anglaises , et enfm éti 'Mcièant du ëonlki^nt^ WiiV navif e venant de l'Angleterre' ou de ses «ooloiiies/' La Grande-Bœtagnè jr répondit pat* ^sf liS^é&Ures^ à-peu*-près seùiblables. ' . ' , . , i ^ • • i
iPjfapoléon , par le décret de Milan dû 1^ décem'^ bfe< 1S073 déclara que tout bâtikneiit; neutre qui' attrait subi la visite des navires ifngiais* ott' aurait été conduit en Angleterre , serait * déns^tionalisé ^' déclaré de< bonne prisé.
En i&Lo , les Etats-^Usis ^ pour Mte cëssét* fce^ nKisùres extraordinaires, initerd^rent tout pom^ nierce avec les puissances belligérantes. Là France' révoqua jà leur égard les déorels de Betlîh et de Milan , en avril !i8jll ^ et ^Angleterre en fît^autant» en juin i81a, ; . i ! '^ n « . • 1 ^ ; Les événemens de i;8i4 ont apaisé «es^diffé^^ rends^ j» inais dans le cas d'une nouvelle guérie mu- ( rtfki»e f.'Si;)b Gii[a0de«BretagnËf reprisait rèxenâcia' du droit qu'elle n'a jamais formelleaie»! abaii* doft^i i de i dâdaver des' Uoaui fiétilâ ^ %t) de^^-
( càùu )
mettre ka neutres, nanj^ant sofia coiivoi à (ktf visites contraires k llioèoeur et à l'indépendance* des nations I les pifksanees neutres* derraient faire revivre les |Mrii;cifés de ïà neutralité armée ^ ao^ JcHuodlmi admise par le droit des ^ns^
i>i|i !>• ' I liiVi
lioi^s avofii^ ^ d^nsr ce rapide eiposé ; essayé èé donner k nM leèteurs.la subâtancedetout ce qut à été. écrit y depuiè, les .temps les pins aaoîena însqu'à noa jours ^ sur l'importante mfeitière du Droit naturel , du Droit public et du Droit des gensù
Les pripeipes sont cSonnns ; il ne s'agit plus que d'en feite l'appUeation. pour le bonheur de» nar^' Uons« Nous voyona avec douleur quer les goovef««. nemens se jouent' «voc. autant de &cilité que leST' individus des principes du.duoit et.de la justice. , T9Hs> ks;)ôûrs.on|eptë«d dles boninaes dépraver dir^qu!e«^paUt»qUe U n'y a pas de régies inviola-^ blea; Q*es4rè-dîre que là juilice;n?esft qu'un vain mot j Telle, étak ^:niMis le sàvonaî, Ja 4octnne de quel^ qUM aopbîsteaugreùS'^ et^db^Caituéàde y ee prétendtf philosophe qui ne craignit pas d'appeler la jus^^ ticelune sonvemuè extravagance, une^ généreuse imbédlUité;; mais.il y^ a Tong^teilipa aussi qu^ Ci-> oéron a foiidroy é j cette inkmOrafité:pat la îovcé db SttB.âoqftteatte»- ...'!"' '.'m '>"•'. ^ " « i^-'
U est eiicçrV des homtiîea qui opoî^t a' W JM^
(î dcem )
des hommes à qui l'éclat du rang y la fortune des armes, et les âiliécjH'^hélsf ^^i}s?^<)jféti| |n^en impo^ seront jamais, et qui flétrissent l'injustice partout ou U$ U ré0Qpptrènt« \ I y. -' - i • •
Ces hommes sout dispetçés.sv^t toute la sur&ce de la terre ; et ils ne sont pas embarrassés de dé-* couvrir de quel côté est îe'drdît , dans les débats qui s'él^VQiitJeiiKlrèlea: nations, f>eu etitre le6 gou"^ vernans et les gouvern^. Ils jugent avec indépendance et loyauté ; car ils sont pour la . plupart désintéirêssés ; d^âilieurs', cltek^ eux , la toit de la omscieoce parU» pitts haut que l'intérêt ' ' C'est pool* éelairer et non pour diriger lemn;^ oonsoienoGs, iqoe ixous avons entrepris à^ pu^^> blier périodiquement les actes politiques des; libations indépendantes et de former ainsi Uni oode du droit ptibfic st dû droit des gens iio^I ,denie." » ' -:* ^. î
Nous'doDnoiis iâ ,iHftec oommentaire^ là Dédk^' ration, dâs dcoits de Fliomine et du citoyen yprq*^ ^ mulguéei^ % 789^ etcélle du droit des gens, publiée*en 1795 eliy^S, non eoiDme.des<}eiiyveiirréTO^> cables et pdr&ites , «laif cbnuoie étant ntta' exposai sfiodiniOt ddScfurineipea les nioiDa! côntesD».
DÉOUÀRATION
DES DROITS DE.LfftOMMB
- V Versailles ^ aa,. ai i aS et iïô'doât 'i7dg«^ >
6anctiotiiiée par Lbiiu XYI.
Lbs lUspaÉSi^TAW du Peûpld français V * oôd-** Btltués en Asseniblée natidnale ^ cdntti^ëcaot que* rî^ndrajAce) Foubti ou le mépm des Broîtsde l'Homme, sont les seules .causes, des malheurr. publics et de la corruption deis gouverheinéDs ^ ont* résolu d'etposer ^ dans une détlafation 'solenoelte^. les' droits naturels y ÎDaHédables et saôrés'defhom^» me, afin que cette déclaration , constamment pré^^ sente a tous leà membres jdu, corps soddl , leuf rappelle sans ees&eJ leur& droits ' et leurs devoirs ^' afirilque les -actes 'du' pouvoir législatif y pouvant* être à cfaaqueinsfant comparés avec le but de toute, institution fioblique , en soient p^lus res^pectés ; . afin que les réclamations dçs citoyens ^^ fondées désormais sur des principes simples et incontestables y tournent toujours au maintien dd la Constitution et au bonheur de tou8#
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En conséquence, l'Assemblée nationale reconnaît et BÉciiAUE, en présence et sous les auspices.de l'Être suprême, les Droits suivans de THomme et du Citoyen*
Examen critique , par Bentham . Réfutation de t Examen et Dumont* critique >
Le premier défaut de ce Pourquoi donc TAssemblëe
Préambule est dans le titre. Des nationale n'aurait-elle pas fait
législateurs français devaient ijine déclaration de principes ,
déclarer les Droits des Fran^ applicable à tous les hommes çais i mais les Français ne ,età tous les gouvernemens? Le
paraissent ni dans le fron-- Bill des droits de 1688 n'a-t-il
tispice de V ouvrage, ni dans pats quelque chose de ce caracl'ouvrage même* Ce qu'on dé-^ tère général qui élève l'âme, et>
clare ce sont les Droits de qui donne aux principes plus
l'Homme et du Citoyen^ Par de force et de grandeur ? Et la
CiTorEifSj nous devons en- Constitution d'Haïti de 1806 ,•
tendre toutes les personnes en- et toutes les Constitutions des
gagées dans un corps politique ^ vingt- trois Etats de TUnion ,
niais par Hommes, en tant depuis 1779 jusqu'en 1820, ont-
gue distingués -des Citoyens , elles fait autre chose ?
que devons^nous entendre? tou^ Ceux qui n'osent pas en faire ^e^ les personnes qui ne sont ' une pareille » ont presque tou-*.
pas encore membres d'une jo- jours une arrière-pensée.
ciété politique / ceux qui sont C'est d'ailleurs le plus sou-
encore dans l'état de nature f vent une nécessité; lorsque des
ceux qui existent comme ceux nations se • rendent indépen-
qui n'existent pas y ceux, en dantes , il faut qu'elles décla«
un mot , qui par la supposition rent leurs droits , et ces droits
même ne peuvent avoir aucune sont toujours une conséquence
connaissance de cette déclara^ des principes du droit naturel.
tion faite pour eux m On retrouve presque le même
On peut distinguer , dans ce langage dans les actes d'indé-
préambule, deux parties : l'oB'* pendance des Captons suites ,
JET et les MOTIFS. des Bataves , des Américains
L'objet, c'est d'exposer les du Word, des Haïtiens, des
droits naturels, inaliénables et Brésiliens, des Colombiens, des
sacrés de l'homme; c'est^à- Chiliens, des Mexicains, des
dire des droits fondés sur la Péruviens et dci» Grecs.
nature de l'homme , par consé'^ L'assentiment de tant de peu-
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^ûèrit essentiels à l'homme , pies est de nature à balancer SORS lestfuels il ne saurait exis^ rauloritë çle Bentliatn-, si toa* 'ter ni être ce (fu*il est / des tefois cette opinion n'est pas droits <fu*il ne peut aliéner à au- celle exclusive de M. Dutnont. \:un prixypas mémcpour sauver
sa vie f des ^droits dont on ne peut le priver sans commettre ""Cette espèce de' crimes qu'on appelle violation des choses sacrées,
ou SACRILÉOE*
Mais que'dèviendraXefte as^ Toutefois la critique de ces
sert ion , quand nous aurons publicistes serait fondée , s'il
'prouvéj par un examen détaillé, était vrai, comYne ils le pré-
que ces Droits n^tureh j mnixé' tendent, qu'il n'exi&te pas de nables et sacrés , n'ont jamais ^T^MU naturels ^ inaliénables
eu d'existence f que ces Droits qui et sacrés / car , s'ils n'existaient
doivent servir à diriger les-pou^ pas, cette Déclaration seiaiter-
voirs exécutif et lé'gislalif , ne ronëe,etpourrait, nousen con-
tendraient qu'aies égarer; qu'ils venons, égarer le législateur»
sont incompatibles avec le main" Mais il n'est pas vrai , qu'en les
tien d'une Constitution , et que réclamant , on ne réciamerail
ies citojrens , en les réclamant , que Vanarchie; car, comment
neréclamerdient quel'wHBxdtkit} peut>il j avoir anarchie dans
des principes qui servent de base & tant d'Etats constitués?
Ces principes , dit ce Préam^ Ici l'in j ustice devient extrême;
bule , sont simples et incontes- F Assemblée ne veut imposer au-*
tables : voilà donc des dogmes cun sacrifice à la raison ; au con«-
positifs J des articles de foi po^ traire, elle lui fait un appel so-
iitique , des articles consacrés lennel 5 elle ne prétend pas être
qu'il faut recevoir avec soumis^ infaillible. On laisse à tout le
sion, q}i'il n'est plus permis monde ^ même kMM. Bentham
d'examiner. et Dutnont ^ le drc^t de nier et
Philosophie ! voilà ton pre- de discuter ^ mais une déclara*
mier pas. Jlbjurer l'emploi de tion de foi politique n'est pas
la raison , créer un sjrmbole , un traité dogmatique. Ce sont
établir des maximes sans argU'^ ceux qui déclament coatre la
ment', des points de ctojance philosophie, qui sont suspects
sans discussion ! Accordez-^nous de vouloir nous enlever l'usage
ùe que nous refusons à tout le de notre raison. monde, accordez'-nous que nous
hommes infaillibles , et nous vous prouverons ensuite que nous ne nous sommes pas trompés.
Les motifs de cette Déclaration , énonvés dans le Ptéambuie,
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sont si vagues et rentrent tellement les un9 dans les atHres, quUt serait inutile de les examiner séparément ; donnons4eur une Jhrme plus distincte, f^ojrons ce </ue le législateur pouvait se pre^ poser en dressant cet acte préliminaire* i»» Limiter l* autorité du corps exécutif^** limiter V autorité du corps législatif ^ "b.^ former, une instruction générale , tfui pût* guider VAssendnée natfon/alû elle-même dans la composition des lois* F'oilà les divers buts çu'on pouvait se proposer* Sous ces trois points de vue , la Dé^ idaration des Droits me paraît tout-^-^fait inutile.
] .« Peuti-elte servir à lindter le pouvoir exécutif? Non , car c*est là r objet particulier du Code constitutionnel lui -^ même- > dans lequel on fixe ses attributions > le mode d'après lequel il doit agir y et la responsabilité de ses agens*
à.* Peut-elte servir à limiter Toute limite est inutile et
le pouvoir du corps législatif ? dangereuse!
Si elle pouvait le faire , ce se» Si les principes sont vrais ,
rait un mal. Toute limite est elle ne peut jamais être dahge'*
inutile et dangereuse. retire , et elle sera toujours uti*
Dansunpajrs où F on se prO' .le; car elle rappelle sans cesse pose de donner de Vinfluence auxmembi*es du corps législatif au peuple , où on lui dontie le tt aux fonctionnaires , les hot* droit a élire ses représent ans , Hes de leur autorité ; elle sert à le droit de s'assembler, de pré- éclairer l'opinion publique, et senter des pétitions, on a fait hii tient lieu de boussole. tout ce que la naturede ta chose ' Ce n'est pas tout de donner permet pour prévenir les abus de à utt peuple une Constitution l'autorité législative. La voix libi'e 5 il faut qu'il connaisse ses publique , chez un peuple libre * droits pour la défendre ; il ne qui élit librement ses députés, s'agit pas là de phrases de l'inest le véritable frein de VAs^ vention d'une assemblée; il s'asemblée nationale. Quand on gît de savoir si ce sont des vél*a mise dans cet état de dé^ rites morales* pendance , par rapport à la On ne dresse ni échafauds , volonté générale, on n'a plus ni bûchers contre ceux qui rien à craindre , plus d'autre nient les principes ; au conw précaution à chercher : comme traire , on leur accorde une rien ne peut remplacer ce frein, protection, qui leur est refusée rien aussi ne peut lui ajouter dans une grande partie de l'u-* de la force f il est surtout ri'- nivers.
diciile d'imaginer que vous puissiez vous lier vous-mêmes par des phrases de votre invention.
Quand le peuple est mécon-^ lA'Déclaration ne s'appliqiiieL
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5^» A^.Mn'^'Ini t*ek à raison |»saaxloîs«ecoiid»îirea, etn'fcit
rV^'Sw^^-f , réd P destinée â «%«*rràpjn>.
1 lunaire «.'a» bd ottri- do peuple sur leur uUl.M çe-
Se X «fc/ïc 1« fom^ra pas lali^e ; elle n'e* qu'un freiu ,
IZjugSeHt sur ieae loi d'à- une garauUe pour le «..«tieu
J^/ /f Dédaraliûn des Droàs de la liberté publique. de rHatmne , ntais d'apris fc
""JrX^r-S d^ïî- ^ F- a«clar.Uou de D.^ts « màn» guTvotts déclarez. vous doit contenir que desDroiUpaiv ^énolZn^ avec dei excep- feits; aut«ine»t elle «mit ertions ou sans exception ': vous ronëe , fet la crUique «irait TJ^l résZrez ÎTles nu,dijîer juste. Si « *ntdes D«»*^Fpar des lois subiéquentes , ou fi«t«, .1 ne doit jamais y etee % seront déclarés j^enwnt et porté d'attonte ; ou objecte I^Jlmenty sans Modification, que cette dédaration ne peut dSTu premier cas , la décU^ avoir pour effet de limiter le ration ni signifie rien ,- elle %'a pouyoïr législatif. ;
Zint d'ejrefphurlimiterlepou. C'estuneerreurjsile législa- Cr législatiï. Dans te second teur , par exemple, voulait décas, â déclaration absolue, ne créter l'esclavage, tous ceux pourra pas être observée : cha^ qui concourent a la îontoaùmi 'oue loi de détaU entera une de la ïoi seraient resppnsables TLlation manifeste. Supposez de ce délit. Le peuple serait im'on ait énoncé dans la Dé- averti qu'o^ a violé le pacte ^ration , que la liberté de c/w- fondamental j il pourrait légi- Que individu sera conservée en- timementr&isterjla «)nscience tière et sans atteinte, toute loi .de cette résistancesuffirait pour subséquente sera en eoniradie- ariefer les membres de la légistion directe avec cette propo- làtme.
sition extravagante. Supposez On dit qu'il ne faut pas lier au'on ait dit que chaque indi- les mains à la puissance législidu conservera sa liberté en- lative ; c'est précisément à kère et sans atteinte, excepté qu'est la question. A coté delà dans le- cas où la loi en ordon- puissance législative il y a une nera autrement, il est évident autorité plus imposante encore, au'on n'a rien dit et que le pou- c'est celle de l'opinion générale, voir législatif est aussi iUimité dont elle peut momentanément Que s'il n'r avait point de dé- s'écarter, c'est celle de la justice claration. éternelle qiii est au-dessUs de
L'un ou l'autre de ces écueils tout.
^t inévitable .: la Déclaration L'Assembléenationate a done
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dira^ tipp 0^ ne dira rien. Pbii f^it tout à-la-lhis uue d&uv^,
ses. auteurs auront d'expérien-^ S9ge et de conscience, de clëcla-
ce, plus ils éviteront de lier l^ ver qp*il est certains Droits aux^
mains à la puissance Ugisla- qiiel> ni eUe , ni aucune pu is-
tive» ^Joins ils serotuMainés , sance humaine ne p^ut toucher,
plus ils se^ ji^tterarit. yers des pçirce que ççs Droits vJ^Auent
principes géfiénaux ^u^il. sera d'A h^uti parcç q*»^ nQU>-les
impossiUe de réduire . W prcfr tpnops de Diçu notre créatçur,
tique. parce que c'est la piiopri^të. in-
3*^ Cette Déclaration des commutablç de rhomme, Ces
Droits n'était pas plus propre Droits sont , comme nous le
â refffplir sort troisième Ihit , verrons bientôt , la propriété ,
cçbii dûi seryif d'J/isfriiçtion gé^ la liberté, la résistance a l'op-
nér^le, aux législateurs j p^r la pression; ils sqja.t. c^i^^A'^^^^ ^ çqpfipqsitiond^slqisiltpdétiffif tpiite.soic^é^é.
(Ici nqus suppTiD(i(|n$ troi$,pages de réflexi^nç, dojit le bujt çst de prouver que les maxi pi.es g^aéiraies ne seraient utiles qu'autant qu'ellj^s sç^^i^t déduite^s dç mille propositions paj^ticulièresdont on apsait vérifia re¥%ctitud«.
Mais il s'agit de sayoic^i le^ critiques put prouvé Toppor sition de ces max,imçs , avec .des prppo^itionis particulières.
M. Z>i/7/io/irp];opQse un dernier argument qui est , que . J^ Déclaraj(ion ^ été arrachée par U violence et Temporr teinent, ce qui est faux, et ce qui d'ailieui-s n'est pas arriva . aux ^tats*Uni,Si^
ARrriCIiE PREMIER.
Les hoiDOies naissent et demeurent libres et égaux en^ droits; les distinctions sociales ne peuvent être fondées/ (jue su^ l^lilite compiû^e.
Examen critique, ppi; B^ntl^aip Réfutation ^e, VMxanien . çt Dumont, critique.
Tous les honunes naissent fi- Il n.'est paiiL.vil^ai q^ue Fenfant
b^es : ce début renferme une naisse dans la sujétion.' S'il est
fausseté palpable^ Observez les dans la dépend^itu^e -, c'est à.
faits. Tous les homines nais^ tjauçe de sa fâibliesse physique;
sent âans^un état de sujétion,, .maisspji perce t sa 19 ère sont te-
çt même de la sujétion, la plus nus natureUemenl de le nouri'ir
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mèisohie ; P enfant est dans une 'et de le prot^er ; ib n'ont pas dépendance continuelle par sa le droit de le vendre , ni d*enfaiblesse et par ses besoins s U |[>ger sa personne , pour se ne peut vivre que par le secours soustraire à cette obligation : ^'autrui ; il doit être gouverné donc Tenfant naît libre, Cette pendant un grand nombre fan^ liberté 9 illa tient de son .créa-» nées jet la plupart des loi! ne \eut^ et il peut en user , sitôt ï émancipent ^que lorsqu'il a par' que sa force physique et sa raicouru plus du quart de sa longue son sont formées. vii' , selon les probabilités com^ ^unes^,
Tous les hommes demeurent Oui , les hommes demeurent libres. Si cette Uberté s'entend Hbres , et ils le sont dans Tétat de l'état sauvage , de l'état de de société aussi bien que dans nature, des hommes errant dans Tétat de nature } car la liberté les forêts, cette proposition peut ne consiste pas à faire tout ce étrr vraie ; mais où est son que les forces de* l'homme Juh utilité par rapport à nous? Les permettraient , mais à respeciiommes actuels , les hommes ter lesdroits d'autrui ■, et à obqui naissent sous un gouverne^ tenir pour soi la protection de ment , sont tous , par le fait j ses semblables. assujétis à des lois bonnes ou Si les lois politiques sont bonmauvaises. Le défaut de Uberté nés , les hommes ne sont point ^st le texte continuel des plaintes esclaves 3 car leurs Droits sont et des déclamations. Ces mêmes respectés et garantis , et c'est législateurs j qui déclarent so^ là Tobjet du pacte social. C'est lennellement que tous les hommes cette garantie que l'homme ne demeurent libres j,ne cessent de trouverait pas dans l'état de gémir sur la servitude héré^i- . nature.
taire de la plupart des nations.
» Cçtte contradiction , dira- Dire que les lois de la nature » t-onj, n'est qu'apparente, fl sont imaginaires, c'est nier Tune » faut distinguer le (^oit et le des vérités les plus évidentes de ^ fait. Les ntxmmes , esclaves la religion et de la morale; c'est i) dans un sens^sont libres dans livrer tous les hommes à l'arbi-» yy un autre ., libres par rapport trçîre des législations positives. i> aux lais de )b nature ', escla- ' Si , par exemple , i^ plaisait
» telles , puism/elles sont con- duelîe ; de s'empai-er de toutes » tratre^auxloisdelanature.h les propriétés ; de ^-j^duire les
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^oilâ U lanf^ge subtil au~ citoyens , ou «no partje d>nç. miel on a recours , quand on tr'eus en esclavBgc ; d'ôlei' la. veut nier ce qui est , quand otf. liberté de la cldreose un matière' est embarrassé des faits noloi.~ ciiipinelle , le phjlosopLe se res , quand on a contre soi contenterait-iï de rontester l'ul'évidericede la vérité. Lès lois tilil^de ces lois? n'en attatpiede la nature, sur lesquelles cka^ rait-il.pas h validilé? ne diraitcun raisonne à sp fantaisie , ne U pas an législateur : « Vous sont que des lois inia^naires .-. n'avez pas le droit de disposer celui (fui les allègue n» fait au- de e^a personne , de tn'iniposer' tre cliose qu'alUgferja Jiplonté vos croyances. » Ccus, ijui ont. particulière, et veut. substituer demanda l'ab^mion de l'escla-' uneflçttQn à Ift réalité. va^ont-ilsdon.ceutiïrtde sou-
ïje philosophe qui cliercfu! à tenir qiie c'était un outrage enréforincr une ■ mauvaise loi ne vers la divinit^ , et une violanie pas l'existence de cette loi, tioii du I^ioit naturel ?■ et n'ai conteste pas la validité.
Il ne prêche pasl'ins\irrectiçR contre elle : il expose ses raisons i il fait sentir, les inçoQvAniens de cette loi et les avantages qu'on trouverait, à la réypquer. lie caractère de Vanarcliisle est tçiit différent : il nie l'existence de la loi ,■ il en rejette la validité ; il veut exciter les hoTTones à lit méçonnfiUre comme lui, et à se souleiter contre son exécution.
Tous lès hommes demeurent Oui, l*flppren.li est é^| en. égaux en droits; tous les hpm- Bçoîts à sou maftre;celui-ci ne mes , c'est-à-dire tofis les Sires pent réclamer contre lui que" de l'espèce humaine. Ainsil'ap- î'exéc^ution d'un contrat Tolofiprenti est_ égftl.en droit à son ttiire j ilncpcut lepunir qu'aumaitre;il a Iç mé'nie droit de tant qii'ilestma^i^tratjet silos gouverner et de purtir son. maîr loissodt »ng^, il ne sera jamais tre, que son maàre de le gau- juge en sa propee cause. venter et de le punir; il n au- ' Il ne suit pas. de Jique l'ap-^ tant de droits (tans la maison pcenti ait autant de droits dans de son maure que son maître la. ra^isop de son mattre que le lui-même. £e cas est le même oiaUre lui-mém^j car celui-ci entre le père et l'enfant , entra peut l'expulter. le tuteur et le pupille, entre la Oui , il y a égali^ (le droits femme et le mari, entre le sol- entre le père et l'enfant, entre dat et l'qfficier, he maniaque a le tuteur et le pupiti le même droit ^enfertner ses femme et le mari , i gardiens, que ses gardiens ont le cier et le soldat , si c ilroit de le renfermer. L'idiot a le père^ le tuteur, I
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leméme droit de somerner sa l*officier exercent une véritable famille , que sa famille de le magistrature; qu'ils ne la tiengouverner Si tout cela ri* est pas nent pas de la nature , mais de pleinement ref fermé danS cet la loi.
article de la Déclaration, Une En disant que les hommes signtfe rien j absolument rien, sont égaux en droits , le légis- Je sais bien que les auteurs de lateur n'a pas voulu dire qu'il la Déclaration n'étant ni fous j n'y aurait pas de magistrature; 711 idiots , ne songeaient pas à mais que toute magistrature est établir cette égalité absolue» fondée sur un consentement ex- Afais que voulaient "Us? Vigno^ près ou tacite « et ce)a s'applirante multitude devait'^eUe les que à Tenfant , comme au puentendre mieux qu'Us ne s'é' pille, comme à la femme, comtaien^ entendus eux-mêmes ? ine au soldat. Supposes en effet Quand on proclame Vindépen" l'enfant arrivée Pége d*homme, dance , n'est^on pas trop sûr le pupille à sa majorité , la disd'étre écouté ? solution du mariage, et le licen*
ciement de l'armée. Quels sont les pouvoirs qui restent au p^re , au tuteur, au liiari , à l'^^cier ? Aucuns. ^
Le maniaque et- Tidiot ont certainement -les mêmes droits que leurs gardiens ou leurs familles: s'ils n'en ont pas l'exercice , c'est que la société vient au secours de leur faiblesse. Mais conclure, de cette infirmité qu'ils n'ont pas les mêmes di'oits, c'e&t la même erreur de raisonnement, que si Ton disuit que (es çp^ladcs so^t déchus de tous Içurç (Jroits , tant que dure 1 étfit de malad^ç.
Les distinctions sociales' ne C'est toi un pqs rétrograde,une
peuvent être fondées que sur /'a- i^tractation ! Non certes ; c'est
tUité cofnmune. C*est ici un pas une simple explication. Tou^
rétrograde j une rétractation les hommes sont naturellement
frauduleuse. Les législateurs égaux ; mais il est de leur intérêt
avaient senti confusément qu'Us de conférer à quelques-uns d'en-
venaient d'établir Végalité dans tre eux des pouvoirs suffisans ,
toute sa plénitude, Quefontnk pour que leurs droits soient ga-
maintenant ? Ils viennent par-^ rantis. Les distinctions sociales
1er de distinctions sociales , on- sont des magistratures ; elles ne
bliant quHls ont aboli toutes les sont pas contraires à l'égalité^
distinctions : ainsi , dans le car, quand j'ai donné pouvoir à
même paragraphe , Us donnent q uelq u'un de gérer une pa rlie de
et ils reprennent , ils établissent ma fortune, de d is|>oser de ce qu i
et ils détruisent , ils avancent le m'appartient, j'ai une de mon
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principe absurde d'égalité pour droit, je ne l'aï pas abdiqué plaire aux fanatiques , et ils Si les distinctions sociales ou glissent insidieusement le prin- les magistratures deviennent cipe des DISTINCTIONS j pour contraires à Putilité commune, apaiser le9 hommes timides et si elles me blessent ou medéplai«raisonnables , qui se seraient sent, ne suis-je pas le maître de révoltés contre la chimère de rompre le contrat , et de me V égalité présentée sans masque, retirer, avec mes biens ou leur Jkfaisqu entend-on par ces mots: produit, où il me plaît? Ne peuvent pas ? Feut^on dire Ici MM. Benthamet Dumont que ces distinctions ne sont point s^abaissent à une chicane gramétablies j, ou qu'elles ne doivent maticâle : dans le langage des pas l'être j ou que j si elles exis^ lois , les mots ne peuvent pas se tent sans êtrefondées sur l'uti*- mettent toujours au lieu ne lité commune j il faut les regar-» doivent pas, parce que le légisder comme nulles et non ave^ lateur commande. nues ? On peut choisir ; car ces Au Jieu de parler ici d'un mots ont ces trois significations appel à l'insurrection , il faut parfaitement distinctes. Si Voh expliquer la pensée de TAssemt^eut dire que ces distinctions blée de la manière suivante : " 'iï'exhlevktf2L%^c*est un appel aux « Les distinctions sociales ne faits et à l'observation / si Von » peuvent pas ( sans blesser le veut dire ^'cltes ne doivent pas n principe de liberté et d'égaexisteT ^ c'est un appel au ju^^ m lité) êtrefondées sur autre ment des individus sur une ma* » chose que Tutilitécommune;» tière défait^ mais si l'on veut Q«'y a-t-il de séditieux dans dire qu'elles ne peu vent pas ex is- l'énoncé d'une pareille vérité ? ter ^ parce qu'elles sont nulles en Et MM. Bentham et Dumont elleS'-méfnes , c'est un attentat ne manquent-ils pas, à la vérité, -contre la liberté iT opinion j aux convenances, en prétenc'est une invitation à se soule^ dant qu'on a voulu 'j" cadurun ver contre les lois. Danslepre^ poignard, mier sens j la proposition n'est
pas dangereuse j niais elle est évidemment fausse i dmns le se^ condsens, elle est fondée en raison^ mais il fallait l'exprimer clai" retnent , et non employer un terme passionné^ dans le troisième sens , eUe contient une doctrine séditieuse.' Dire que la loine peut pasj au lieu de dire^pâe la loi ne doit pas, c'est préparer l'insurrec'tion et lu justifier d'avance. Je ne saurais comparer ces expressions qu^à ces instrùmens qui ne présentent rien d'offensif aux jeux j mais dans lesquels on cache un poignard.,
( CCCXIV ) ART. II.
Le but de toute association politique est la conserya* lion des Droits naturels et impreiscriptibles de l'Homme; ces Droits sont la liberté , la propriété , la sûreté et la résistance à l'oppression.
^xamen critique , par Ben tham Réfutation de V Examen etDumovt. critique*
. La confusion des idées est si . Ici MM. Bentham et Dûment grande dans tout cet article j nient forineUeoient Texistence ^u^il est difficile d'y trouver des droits nature h, et pour le vn sens ^ mais voici, ^ Je crois ^ prouver que disent-ils ? Que les propositions qu'on peut en ds^ns Pët^t sauvage il n^y a point tirer: d^ drc^its., point de sûreté, point
i»** Qu*iljr a dé^ Droits anté' de ppppriëté, ce qui est évirieurs à l'étabfissemtnp, des gou" déminent faux ; car bien certain -vememens : c*est la seule chose neoient celui qui, dans l'état ^u*on puisse entendre par Droit» ^uvage, a cultivé un champ , naturels ^ a droit d*en recueillir les fruits,
. 2.<» Que ces Dr0its ne peu^fint de préférence à tous les autres» pas étxe éibrogés par le gouver-^ Celui qui n*a fait d# mal à pernement : c'est l'unique sens sonne ne peut être Jégitime- ^u*on puisse donner au mot imf- ment maltraité, prescriptible;-
• ^..^Quelesgouvernemensexis^ Quand Ca'm tua son frère tans tirent leur origine d'une Abel, est^^ïe qu*il n'était point association primitive ,■ d'ime criminel? Il n'y avait point ceconvention» pendant encore de lois écrites,
Examinons séparément ces poipt de tribunaux où Ton pût trois propositions. réclamer justice.
La. première est absolument Un droit, disent Bjsntham et fausse» Le fait est qu'il n'j a Dumont ,wv^^o&e une garantie ; point dé droit s naturels, point de cela est faux, le droit existe droits antérieurs à l'institution avant tout, la garantie vient ^esgouvernemens. L'expression après. Combien de droits ex is<- Droit naturel est purement ^» tent, et ne sont pas garantis! gurative j et quand on veut lui Le droit eat fondé sur la notion donner un sens littéral, on tom^ du juste et de l'injuste , et sur
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bè dans des erreurs qm ne sont les lois qui en sont les consë<* pas simplement des erreurs spé^ quences directes ou éloignées } culatives y mais des erreurs per^ mais combien de cas 0(1 les lois nicieuses» n'accordent pas d'action , et oh
IVbus savons ce (pie c^mst que cependant le droit existe! Vous de vivre sans gouvernement : me devez une somme que je nous avons des relations de plu' vous ai prêtée; je n'ai pas de sieurs tribus sauvages qui^ sont titre, et la loi civile n'admet restées}ddH's un état d'indéper^ pas la preuve testimoniale ; en dance'j^q'm n'ont point dechejs suis-je moins votre créancier? et point de lois / mais nous sa^ et $i vous m'aviez payé, seraisvons aussi que là où il ny- a je oblige de Vous i*esti tuer? Dès point de lois , il njr a point jurisconsultes devraient pourde droits , point de sûreté ,pmnt tant ne pas oublier un principe €le propriété. Le sauvage peut qui est consaci*é même par les posséder quelque chose $ mais ce loi^ civiles. n'est qu'une possession immé" * Itn^est donc pas vrai ^ quoi diate et incertaine, qui ne dure qu'en disent ceux que nous ré«* qu'autant qu'on ne la lui dis'^ Âitons , qu'un droit ^ans obli* pute pas , ou qu'il peut la dé^ galion exigible est >un^- pure fendre. Mais un droit suppose c/u/7ïére/ c'est bien sou vent une une garantie., une jouissance réalité; toulies les obligations future j aussi bien que présente, morales sont de ëe genre. Faut-
Un Droit, d'une part , sans il effacer la morale du cœur d« une obligation exigible de l'au^ rhoinme?'. > • *>
tre y est une pure chimère*^ or. D'un autre côté,^n^ vd^tr-il il n'jr a point de Droit dans pas beaucoup de choses^ qu'on l'état de nature , parce qu'on %e croit en droit d^ex4ger en ne peut rien exiger* La liberté vertu des lois^etqùiVéeUement ^ est jparfaite , si l'on veut, en ne sont pas dues^ Par exemple^ tant qu'elle n^a pas de frein |]an# les pays où règne Tesrégulier de la part d'un gouver- clavage , le maiti'e a presque nernent f mais eUe est,extrém€-> droit de vie et de mort sur ses ment incertaine en tant qu'elle semblables , et il peut n'écouter eu soumise à l'oppression ton-- que sa passion pour infliger des tiauelle du plus fort, ji en juger peines,-
par analogie , et même par quel' Quand ^inquisition faisait cfues travaux historiques, les an-» brûler vifs ceux qui n'étaient ciens habifans de l'Europe oht pas de vrais croyans , ne vioété long^temps dans cet état t lait-elle pas le droit de la napoint de gouvernement , par ture et de l'humanité? conséquent point de droits / une ^ Quand les premiers ebrétiens
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vie précaire > une existence du étaient condammésaux $u|&{>lîjour au jour ; une possessiow ces pour conserver leur foi inmomentanée j de longues priifU'* tacte^ ils n'auraient donc pas tions , et toutes les habitudes pu réclamer la liberté de conformelles de la crainte» Dans scienc#, parce que les lois de le même état {fue les animaux^ Tempire ne l'admettaient pas! ils étaient au-dessous d'eux en a S'il y avait des Lais natufait de bonheur^ car il n'j avait » relies , des lois toutfes faites , pas plus de sûreté pour l'homme qui est-cô qui aumt£4>ti con< ^rie? pour la brute , et l'homme » du ire à en faire? m ^La uéavait de plus que la brute, la cessité d'avoir des gai'anties: et prévoyance du mal et le sentie c'est ièi que nous réclamons, fuent de l'insécurité. autant que les adversaires du
Ce malheur même était le droit natai'el , Timmense bien» germe de la civilisation. Plus fuit de la législation ; mais nous on souffrait dans un état dé sentons $^on insuffisance en bien choses où il n*j- avait point- de des cas; Tous les législateurs droits^ plus il x avait de nd^ n'ont pas été également ëclaisons pour désirer Inexistence rés^ également amis de Fhude ces droits : mais des raison^ manité ; ils ont plus ou moins pour désirer l'établissement des obéi à *la voix des passions, ils droits, (le sont pas,. des, droits^ ont été plus ou moins a vides de Xres besoins ne soni pas les pouvoir.
moyerhSm Lid faim n'e^t pas. l'i^ Voilà pourquoi la morale , liment. . Ceux qui parlent dé la religion ou le droit naturel drùits iuitùrels totnbent donc ( car ces trois choses «ont pour dans la pétition de principes l^ nous ^nonymes), sont des ga<« plus grossière., S*il jr^ avait eu i;aiities d'uii autre ordre , qui , des lois toutes faites ^ ^u'eStrce bien souvent, ont tempéré et qui aurait pu conduire à en «eutialisé le mauvais effet des faire? S'il j" avait eu des Jfoits lois politiques. \ naturels, ils auraient agi sur les
hommes cormne l'instinct sur des abeilles j ^ui ne peuvent pas s'en écarter. - . . \ , . i .
Comment des législateurs avaient^ils pu méconnaitre qu'en ceci le langage de la mérité était, le plus propre à faire aimer, aux hommes le gouvernement et les lois, .à mettre sous lesjreux des peuples l'immense .bienfait de la législation , à leur faire haïr le désordre et l' anarchie. quiles ramènent vers *cetétût de nature, oii tous sont ennems de tous ? Il fallait leur montrer, au contraire, que ces droits. i ces nphles droits qui s'étendent sur toute la vie, qui unissent les générations, qui protègent les
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faibles contre les forts , sont uniquement V oeuvre des lois^ l'œuvre de la Société , le prix de l'obéissance générale au gou--
vernernent ^ la récowpense de la subordination, récompense, infinivient supérieure au sacrifice qu'elle exige.
Si la notion des drois na~ Puisqu'il existe des droits
turels est fausse , celle des droits indépendamment des formes di-
iinpreScriptlbles tombe néceS" verses des gouvernemens, il est
sairemènt* Il ny en a point de évident qu'ails sont imptescrip-
tels j il ne doit pas r en avoir, tibles. w
Plus les lois approcheront de Id Dire qu'il ne doit poiht y
perfection j moins elles seront avoir de droit naturel qu'oli
Sujettes à dei changtèmenS ^ doive respecter, c'est dire une
mais il ne doit point j' avoir de absurdité manifeste , c'est li-
lois irrévocables, tant que les vrer le» Jiotnmes à l'arbitraire
choses humaines sont soumiseà le plus effrayant.
à des circonstances qui varient. Il ne faut, dites- vous, que
Quel est le langage de la consulter le bonheur public )
raison sur ce sujet ? La raison mais les tyrans les plus cruels ,
dit que le bonheur public étant les ennemis véritables du genr0
l'unique principe à consulter humain , ne manquent jamais
dans rétablissement des droits, de préleXtes pour couvrir leurs
il n^en est aucun qui doive être injusty^es, leurs rapines , leurs
maintenu ', tant qu*il est avan- crimes même du voile du bien
tageux à la société^ aucun qui public.
ne doive être aboU, dès qu'il Si dans les accusations ils
lui devient nuisible* n'obëervent pas la solennité
Il faut considérer chaque des jugemens , c'est parce que
droit à part , $on avantage et le salut de l'Etat exige de la cé^
son désavantage spécifique. En» lérité, et que le crime, d*ail-
tasser tous les droits ensemble , leurs , est partout.
c'est se mettre hors d'état d'as- Si l'on confisque les biens ,
signer leur valeur séparée, et de c'est pour l'exeiUple et pour in-
faire entr'eux les distinctions demniser le trésor du mal que
convenables. la société en a éprouvé.
Droits imprescriptibles ! Si ce Si le peuple n'est pas con-
langage décèle l'ignorance ^ il suite pour la confection des lois,
décelé encore plus la pvésomp^ c'est que les assemblées sont su-
tion f car déclarer des droits jettes à des brigues, et -qu'il y a
imprescriptibles, c'est déclarer autant de profit, que la volonté
qu'on veut enchaîner ses suc^ d'un seul domine. »
cesseursj et imprimer à ses loi^ Si la liberté de pensei^est en-
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le caractère de la perpétuités chaînée, cVst pour ne pas trou-»
<i En nous réside la perfection bler l'union des citoyens.
de la probité et de la sagesse : Si la liberté de la presse n*est
nptre volonté doit régner sans pas tolérée , c'est que les écrits
contrôle et même après que nous peuvent porter le peuple à la
ne serons plus • Les générations sédition.
4jui doivent nous suivre seront Si l'esclavage domestique et
moins capables que nous de le servage sont établis, c'est le
Jug^ce qui leur convient i c'est besoin de la subordination qui
à nous à leur prescrire des droits le veut 3 peut-être la crainte de
éternels. Il suffit que notre vo- voir la population augmenter.
lonté les déclare. Celui qui On dira même que l'esclavage
proposera de les altérer , rebelle est danh T intérêt des esclaves,
à l'assemblée nationale, sera et qu'ils ne sauraient que faire
coupable d'un attentat contre de là liberté.
la nature s il faut le dévouer à Pour éviter ces abus de rai-
la haines du genre humain sonnement , il faut donc décla*
comme Vennemi de ses sem^ rer hautement qu'il est des
Uables. )) droits inaliénables et impres-*
l\l est le fanatisme renfer'^ criptibles,afinque les despotes,
mé dans ces fausses notions (te quels qu'ails soient, publics ou
(droits naturels et de droits im-* domestiques, sentent toujours
prescriptibles, Oest le aespO" qu'ils n'exercent qu'un pouvoir
iisme de Vopinion contre le rai^ usurpé , et qu'ils tremblent d«
sonnement, Oest précisément voir la force passer un jou^ dU
le langage de Mahomet: u Pen- côté du droit.
)) se comme moi ^ ou meure, n Parler de droits imprescrip^
tibles , ce n'est pas, comme le disent MM. Bentham et Dumont, présomption de la part du législateur; c'est, au contraire, numiiité; c'est déclarer que Dieu a créé des droits dont l'homme ne peut disposer j c'est subordonner sa volonté à celle de l'être suprême; c'est' reconnaître qu'il y a une suprême justice , une morale éternelle , dont nul ne peut s'écarter.
Accuser l'Assemblée nationale d'avoir voulu fonder le despotisme de l'opinion , et traduire sa pen.^ée par cette exprcs-> ftîon de Mahomet : Pense comme moi , ou meure , c'est une insigne calomnie , puisque l'un des principes de cette assemblée est la tolérance et le respect pour toutes les opinions. ik
5, Attribuer V origine des gou* , J.-J. Rousseau^ et tous ceux
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vernemens à une association vo^ qui l'admirent, se sont donc
lontaire y c'est une supposition étrangement trompés.
{fui peut-être a pu se réaliser Nous doutons que les raison-
dans certaines circonstances , nemeris qu'on y oppose soient
et {jue Von conçoit du moins de nature à convertir beaucoup
comme possible / par exemple j de monde.
dans le cas d\me colonie nais^ D'abord en fait , il est de»
santé ^ mais , dans le fait, nous gouvernemens , et on ne le nie
ne connaissons point de pareille pas , qui se sont formés parcon-«
origine» Tous les gouvernemens vention formelle^ il est même
dont nous avons l'histoire ont impossible qu'il n'y ait pas tou*
commencé par la force , et se jours eu con^sentement tacite; sont établis graduellement par ' autrement il y aurait guerre ci-
r habitude j excepté quelques vile. La doctrine du conti'aitso-
Etats qui se sont émancipés cial est nécessaire pour ren ver-
d'eux-mêmes , et qui^se sont ser la théorie du droit divin et,
donné des lois* Au reste, la du pou voir absolu, et pour que
fiction d'un contrat n'est bonne les rois ne croient pas que le
à rien: elle ne sert qu'à faire peuple leur appartient , même
naître des questions qui égarent par droit de conquête.
les esprits j et les éloignent du La nécessiité de pourvoir au
vrai sujet à examiner, bonheur du peuple, qui est le
JEn effet , qu'importe com- seul frein que Dumont oppose
ment les gouvernemens se sont aux partisans du pouvoir ab-«
formés ! Je ne connais pas de solu est insufi&sante ; car,est-on
dispute plus oiseuse. QuHls aient jamais embarrassé pour dire:
commencé par une bande de le bonheur du peuple le veut
voleurs ou par une agrégation ainsi? Jjes gouvernemens ab**
de bergers , par une conquête solus ne s'en effraient pas ; au
violente ou par une réunion vo~ lieu que la théorie du contrat
lontaire , le bonheur de- la 50- social effraie toujours ceux qui
ciété ne doit-il pas être égale- ne veulent subir aucun frein ,
ment l'unique objet de ceux qui et s'astreindre à respecter d'au*
gouvernent ? L'intérêt des hom- tre loi que leur volonté. mes n^ est 'il pas le même dans
les monarchies et dans les républiques? Le gouvernement n'a-t^il pas les marnes devoirs moraux à Pékin qu'à Philadelphie?
Passons à la seconde partie de l'article*
ce Les Droits ( naturels et im- Ici MM. Bentham et Dumont ,
prescriptibles ) sont la liberté ^ pour mieux critiquer TAsscm-
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la propriété , la sûreté et la ré- blëe, supposent qu'il s'agît d'une sistance à l'oppression. liberté illimitée , de propriété
Observez Vétenduedeces pré'' illimitée , de sûreté illimitée ^ et tendus Droits , appartenant tous de résistance à l'oppression illi^ à chaque individu , sans aucune mitée.
limite. Faites-vous une idée j si Mais cette supposition n^étaît ê;ous le pouvez , de ce que c*est pas dans la pensée de TAssemqu*un Droit illimité ^ à la /»- blée; on en trouve la preuve berté , à la propriété, à la su- dans l'art. 4. « lia liberté conreté , à la résistance / vous » siste à pouvoir faire tout ce vous trouverez dans un cliaos )> qui ne nuit pas à autrui, n de contradictions. Donc celte liberté a ses bor-
Liberté illimitée , c*est donc nés; ces bornes sont les droits la liberté défaire et de ne pas d'autrui.Or,quels sont les droits faire s en cliaque occasion , tout d'autrui? ce sont ceux que vous ce qui me pUiît dans toute Véten^ leur a vez conférés vous-mêmes, due de ma puissance* en formant avec eux une société
politique. Les lois sont l'expression de l'association ; vous êtes donc obligé de respecter les lois ; et il n'y a rien dans cette obligation de contraire à la liberté , car elles sont votre propre. fait.
r Donc la liberté n'est pas le droit de faire tout ce qui me plaît, mais seulement tout ce qui ne nuit pas aux droits qui appartiennent à autrui , soit en vertu du droit naturel, soit en vertu du droit conventionnel ou social.
Si je me repens de ce que j'ai concédé, si les lois cessent d'être l'expression de ma volonté , j'ai le droit de me retirer et de rompre le contrat.
Jamais personne n'a entendu la liberté autrement ; la liberté est l'ordre , et non Tanarcbie. Comment se fait-il que ce soit à des hommes pussi éclairés que MM. Bcntham et Dmnont qu'on soit obligé de donner (^e pareilles explications.
Propriété illimitée, c'est le , La propriété est certainedroit de disposer de (chaque cho' ment le droit de disposer de la se à mon gréj sans avoir égard chose d'une manière illimitée ; à personne» mais comme dans l'état social ,
pour obtenir protection en faveur de mes propriétés , je me suis engagé à supporter proportionnellement les charges sociales, je suis obligé de payer les impots*, même de subir une expropi^iation. Tant que ma part n'est que proportionnelle, je n'ai pas le droit de me plaindre;
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mais si on s'emparait de ma propriété sans une juste et préalable indemnité 9 je serais certainement fondé à dire qu*on a violé mon droit.
SûretéilUmiiée^c* est le droit La ^ref^ n'est pas, comme de posséder tous mes avantages on- le dit ici, le droit de possé« sans souffrir aucune défalcation der tous mes avantages sans dé* par quelque raison que ce puisse falcation ; le contrat social se-^étrcm rait alors tout à mon avantage,
il serait léonin. It est évident que je n'ai droit à« la sûreté de ma personne , qu'en contribuant à celle des autres ; par conséquent en exposant ma vie pour eux comme ils l'exposent pour moi*
Mais si on demandait le sacrifice de ma vie inutilement, si on voulait en disposer, soit en me livrant à un ennemi ; soit en m'exposant seul à des dangers au-dessus de mes forces ; soit en me condamnant à verser mon sang sur Téchafaud , sans m'a voir laissé les moyens de me défendre , et des juges équitables } j'aurais. le droit de m^ refuser , de chercher à me soustraire par la fuite à la persécution , et même de résister , par , la force des armes , à ceux qui voudraient attenter à ma sûreté.
Résistance k l'oppression il- Les esprits prévenus ou hos-
limitée , c*est le droit de me ga- tiles ne voient là qu'un principe
rantir , par tous les moyens d'anarchie , et qu'un appel à
possibles , par tous les actes de l'insurrection.
violence j contre tout ce qui me II est clair pourtant qu'il ne
paraît une violation de mes s'agit que de la défense de soi-
droits naturels, c*est~à^dire même, et c'est un adage in«
contre tout ce qui me déplaît. contestable que )a défense est *
Mais chacun de ces droits, de droit naturel.
dira^'t-on, sera limité par des Ainsi dans l'état naturel 9
lois positives. Je réponds que 'tout homme dont on attaque la
cela ne se peMt pas sans en- vie ou les biens , a le droit de
freindre la déclaration , car elle les défendre par tous les moyens
a prononcé ces droits impres" que la nature peut lui fournir.
criptibles, c'est-à-dire inalté^ Dans l'état social , si les pou-
râbles^ Si l'on n^en peut rien voirs publics, qui sont institués
retrancher, on ne peut point wur le protéger ou garantir son
leur donner de limites, roilà bonheur, attaquent au contrai-.
ionc l'œuvre de la législation re tous ses droits , il est en droit
rendue impossible. de résister ; s'il peut ramener
Si la liberté est iUimifée, il les pouvoirs qui s'égarent dans
«y a plus de droits , car les le sentier du bien , il est de son
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én>its "ne ^eurent exister (ju*aux intérêt, et par coosëquent dt
dépens de la liberté : on ne peut son devoir, de l'essayer. Mais
^réer un droit sans imposer une si tous ses efforts sont inutiles ,
obligation correspondante : on il doit 8'exf)atrier ; s'il ne le peut
ne saurait empêcher les liomunes pas , et m ses concitoyens éprou«
•^ se nuire ffu'en retranchant vent les mêmes excès , ils ont
de leur liberté. Ainsi toutes les incontestablement le droit éese
*lois étant contraires à la U» défendre et de réformer leur
berté, sont contraires au droit gouvernement.
naturel* Certainement , si un prince
L'homme a un droit de pro'" venait pour me ravii^'existen-
;priété naturel et iniprescripti' ce à force armée , je serë^is en
ble ^ c'esi'à-^ire qu'il n'en est droit de la défendre par les
' ^s redevable aux lois, et que mêmes voies, et je ne sei-^ispas
les lois ne peMwetU pas le lui im régicide. S'il déi»honorait ma
éter : mais , pour donner un couche, et que je n'eusse aucun
sens à ce ntoi, U faut que le moyen l^aî d'obtenir satisfac<-
droit soit relatif à un objet sur tion , je serais en droit de ven-
lequel il s^exerce§ car un droit ger ma propre injure.
Îui ne s'exerce sur rien n'a pas Si mes droits ne sont qu*ateaucoup de valeur^ et ce n'est taqués de loin , je dois me te- ^uère la peine de le proclamer nir sur la défensive , de peut solennellement^ C est en vaincue .de compromettre la tranquiU toutes les lois du monde aur- lité publique.
raient assuré yue j'ai le droit En un mot , l'insurrection / ^'avoir quelque chose : si c'est n'est légitime , que quand elle là tout ce (jumelles ont fait pour est renîiermée dans les limites , moij il faut (/ue je prenne par» de la défense naturelle. Si c'est 4out ce dont j* ai besoin, ou que là de l'anarchie; que l'on nous je meure de faim. Ainsi , dé^ diî>e en vertu de quelle loi nous ctarer un droit de propriété , devons, à un gouvernement desans spécifier les objets sur leS" venu tyrannique , le sacrifice quels ce droit peut s'exercer, de notre liberté, de nos proc'est établir, en d'autres termes, priétés, de notre vie et de celle un droit de propriété MniyerseUe, de nos familles. c'est dire que tout est cqminun
à tous* Mais comme ce quiéiupartient à tous n'appartient àper^ sonne ^ il s'en suit que l'effet de la Déclaration ne serait pas d'établir la propriété , mais de la détruire^ et c'est ainsi que l'ont entendu lespartisans.de Babeuf , ces vrais interprètes de la Déclaration des Droits de l* Homme, auxquels on ne pourraii rien reprocher que d'fxyoir été conséquens dans l'appUcmion </« principe le plus faux et le plus absurde*
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On me dira que , -puisque le sens de cet article présente i/iite extravagance j il ne peut pas être celui que les législateur^ ay aient en vue / ils n'ont jamais pu penser que ces droits pussent être illimités. Ils avaient déjà dans l'esprit les lois de détail qui devaient modifier , restreindre, ^ spécifier ces droits gé^ néraux dans leur application particulièrem
Je suis loin de prêter aux législateurs français des intentions folles et criminelles ; mais s^ils disent le contraire de ce qu'ils veulent dire , ai-fe tort d'entendre ce qu'ils disent , et non ce. qu'ils ne disent pas 7
On peut sans doute, entrevoir confusément ce qui était dans leur intention ; mais ils n'ont pas su l'expliquer. Je ne mé charge pas de créer ce qui n"* existe point ; il me suffit de montrer que le sens ntiturel de leurs expressions ne forme que des pro^ positions absurdes et contradictoires*
ART. III
Le princibe de tonte sotiveraineté résifîe essentielle-^ tnent dans lallation; nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément.
Examen critique, par Bentham Réfutation de VExameti et Duinont* * critique»
De ces deux propositions , la lei nos critiques dénaturent
première est parfaitement vraie eticore» le sens .des motç , pour
dans un sens* Gouverner et obéir donner du moins à leur ceiisure
sont des termes corrélatifs : où. quelque appftrenee. En procla-
iln'jr aurait point d'obéissance^ niant le principe ,' que la sou-
«/ ny' .aurait point de gouverne- Veraineté réside esse ntieli/tf ment
mené, La souveraifteténe s'exet' danslatiàtiota',!' Assemblée fran-
ce qu'autant qu'unt nation veut çaisén'a voulu dire autre chose ^
te souniettreé Si c'est là ce qu'on sinoii que la nation n'appartient
ti voulu dirp , on a énoncé une pas à des maisons royales , ni
"Vérité triviale qui ne mène à pai^ droit divin, ni par droit de
Tien* coïï^uête } que les princes né
Afaisce n*est pas là ce qu^on -sont q^, les magii)trats de la
^vait en vue , comme il est fa- nation ; c^u'ils lii'en sont que les
Ole d^en j'uget par ce qui suit: mantlataires , que par co'nsé-
<^ est une proposition placée en qUGtkt ils ne'^\éuVent rdgnef
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tvant , pour servir de base à la que dans Pinte rét de cette na-* proposition suivante^ Nul corps , tion.
nul individu ne peut exercer Cela ne veut pas dire que d'autorité qui n*en dérive ex- tout le monde doive gouverner, pressentent , c'est'' à "dire que ni que rexercice de la souvetoute autorité qui n'est pas f on-- raineté ne puisse pas être dé-^ dée sur une élection populaire > légué.
sur un mandat immédiat et ear- Cette maxime est même propres de la nation » est une au" pre à écarter les usurpations. torité usurpée s contraire au Supposons, par exemple, qu'un Droit naturel » et par consé'- prince , en naine de sa famille, qucnt nulle» • veuille donner sa couronne à
Si cette déclaration n^eût re- un étranger; on lui dira : (c La gardé que la France , on eût souveraineté n'est que viagère pu V envisager comnte une hase dans vos mains : elle réside eS" de son Droit futur constitution^ sentiellement dans la nation. neL Mais eue est conçue dans La nation veut Thérédité et le les termes les^plus généraux ; maintien de la dynastie. » C'est elle s'applique à tous les gou» ainsi que nos pères ont repoussé veniemens, et, à V exception de Henri VI , roi d'Angleterre , quelques républiques démocra^ et sont restés fidèles à la cause tiques , elle les frappe tous d'u» de Charles VII. surpation et de nullité. Cette La souveraineté réside essenmaxime est un instrument de ré* tiellement dans la nation : donc volution, La résistance et Vin-- elle n'appartient pas au presurrection sont légitimes, et wé*- mîer occupant* Le principe est me louables contre des chefs donc conservateur des droits qui ne tiennent pas leur pouvoir des dynasties ; et , si nul corps , d^une élection populaire. Si la nul individu ne peut s'en dire maxime n^a pas ce sens , elle l'organe , à moins d'un niann'en a point. dat exprès j il est évident que
le prince régnant n'a jamais rien à craindre de ce coté ; ou il faudrait qu'il eût encouru i un haut degré l'animad version générale.
On oppose au principe de la souveraineté nationale , le principe de la légitimité ; mais celui-ci n'a-t-ii pas aussi ses dangers? En plaçant ,1e pouvoir .coDssti tuant dan$le prince .exclusivement , n'est-il pas à craindre qu'on en vienne jusqu'à ne plus se croire lié par la. ioi^ fondamentale , et à déclaier le gouvernement absolu ? Dats ce cas , la sûreté de la dynastie ne serait-elle pas compromise ? Quels malheurs n'a pas attirés sur l'Espagne ia.malheureuse^jpioclamation çIq Vittpria, en i8i4>
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«{uanà. des courtisans avides. persuadèrent à Eérdinand Vif qu'il devait abolir toute représentation nationale , et reprendra seul Texercice du pouvoir législatif? «
La légitimité, si on l'entend de l'ordre de succession à la couix»nne, est un principe de droit public salutaire f si on l*op«^ pose à toute demande de réic^mation dans la Constitution de^ ^ouvernemens^eUe peut devenir, très-funeste, et entraîner de •grandes catastrophes , en faisant ajourner indéfiniment dés rér ibi*mes devenues nécessaires*
Car le pouvoir absolu li'est légitime nulle part^
La seconde partie de l'art* m présente , dans sa rédaction , €[uelque cbosç d'inei^act 9 et dçnt on pourrai^t ^b^ser 3 nous en convenons.
Au lieu de dire : nul corps , nul individu ne peut exerce» d'autorité, qui ne àéc'we expressément àe la nation.; il aurait fallu ajouter qui ne dérive expressément ou. tacitement de la nation. Lorsqu'en effet les grands pouvoirs politiques sont assis , lorsque la volonté. |iationale est su^O^salloment représentée , il xi'ést pas nécessaire que les autorités n'existent que. par voie ài^élection populaire : avec un boA système élfsctoçal , et la li-r lt>erté dç la presse , le vodu public sera toujours connu; et toutes les fois que la justice pourra se fa\rç çptendiçe 9 tes ^ouyerne^v liions seront forcés dç la respecter,,
La liberté consiste à pouvoir Taire tout ce qui ne nuit pat a autrui ; donc , Pexe^cice des Droits naturels de chaque homme n'a de bornes que ceHes qui assurent aux aiatre^ membres de (a société fei jomssançe de ces mêmes droits : ces bprnes ne peuyentê^e. déterminées que p%r kiloi.,
lExaç^ien critique, par 13entba|i^ fléfutation de rExarfi^n., . çt p^mpnt,^ , çrifique.^
Cet aï$içl^ cfçnferme. tfoii Ici les critiquer laissent^per-t
proposiLiof^s^, cevpir qu'ils calomnient la li-^
' \.^ La Ub^rié. çpnsfs^e à pou^ berté,parce qu^ils ne I9 connaisr
pair faire %o^ ce qui ne nuit sei^t pas. Ne voilàrt-il pas.qn'ilsL
Hasàautrui» disent que la faculté. 4^ fair^
Çeffi^ est'-il yrai^ Est^t^ i^^ \^ «»*l est la Ukerté,,pi.j^\)s Iç
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$9ns ordinaire de ce mot? La prouver, ik argameoftent dé
tiberté de faire du mal n'est- façons de parler populaires ,
elle pas liberté ? Si ce n'est pas telles que celles-ci : llfaut âter
liberté, ^'est-ce donc , et de la liberté aux fous , etc.
quel mot pourrtUt-on se servir Ce» messieurs, ayant d*atta-
pour en parler? Ne dit-^on pas «fucr la liberté et de nier Texis-
mil faut âter la liberté aux tence du droit naturel , au-
fous ? Ne dit'On pas qu'il faut raient bien fait de commencer
^éter la liberté aux méchans , pai- l'étudier, La liberté n'est
parce qu'ils en abusent? pa» k droit de foire du mal,
f^ous devez dire courageuse^ mais bien de faire ce qui ne nuit
Vient aux hommes , que les lois pas à autrui j yoilà ce qu'elle
ne sont faites que pour régler est dans l'état de nature. Dans
et restreindre leur liberté; pnais l'état de société, c'est le droit
vous craignez de les offenser , de faire tout ce ^\ n'est pas
et que faiteS''VOus?^ Fous a^z défendu par les lois , en sup-
tecours au petit artifice de don- posant que ces lois soient ce
her à ce mot une définition qu'elles doivent être , c'est-à-
fausse , de le prendre dans un dire l'expression de la volonté
sens contraire, à son acception générale;
COfnmune^ et vous, législatleurs. Voilà comme il est facile de
vous parlez une langue qui n'est topt conci lier sans e^ortset sans
çeUe de personne. subtilitëy Les limites apportées
D'après, cette dëfuntion , je dans l'état social à la liberté
ne saurais donc jamais si i' ai la naturelle, n'y isont pas con-
iiberté de faire une cliose ,ayai^ traires, puisqu'eUes sont vo-
à'avoir examiné ces conséquent lontairçs, et <|^u'on peut tou-
çes. Si teUe. action me paraissait jpu^s s'y soustraire pour l'ave-
nuisible à un tel individu ^ me nir en rompant le contrat social.
fût'-elle pçrmisc et même ordon- Quand on dit que la liberté
née par la loi, je ne serais pas est (e droit de faire ce qui ne
' libre de la faire* Un officier de VXïW pas à autrui , cela ne veut
justice n'aurait pas la liberté de par dire aue l'on n'a pas droit
punir un voleur, à moins d^ëtre de punir un voleur, ou de de-
hien sûr que cette peine ne peut mander sati^actfon à un mem-
pas nuire à'çe voleur. C'est une bre du coçps social; ce serait absurdité extrême , mais elle est itiér le droit de pfinir, et par-
nécessàirement impliquée dan}^ conséquent créer un principe
ià définition. destructeur dle ï'ofdre social.
Autrui est ici un mot . très-' L'Assenrii)lce haf ionale a dit ,
impropre. 'Il semble que le lé-»' que la lijberté consistait à pou-
gislàteur, ne pourrait pas âter vdir fieii'e ce qtri ne nuit pas à ce
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éiuas individus fo liberté de se qn'aitirui a: iroil d*4e:!i^r< &es# yaîre du niai à eux - jfi^tnes^^ ce q|fti résulte évklemineBt duk au^'il ne pourrait protëgen ni paragraphe suivant* homme , ni Jemme j ni enfant j, Amsi le i^proche d'absur^ ni imbécillè contre leur ignoran' dits retocabe sut* M. Dumont». ce ou leur impmtdeHee^ Fous. Coaciure aussi de remploi du f n'aidez garanti tna liberté , di" mot autrui j que fe législateur raient ^ils f eUe consiste à faif^ De p^urraEÎl oter aux. indiviihi» tout ce qui ne nuit pas à autrui, ÏHbl faculté de se foire du mal à* niais; il m*est pernUs de faire euxrmêtnes , sons p»ëte»te quo> tout ce qui ne nuit qwà moi^ ce serait pot*teF arttetnte à leurmêtne*., liberté; c'est une a-bsurdité ex-
trémeÉ Toute-fois il r^iulte cer*.
tainement des termes de la dëfinkion , que Pon ne pourrais emp^^her un homine d'user, de ses facultés , sous pi^étexste d'i*^ gnoraiice et d'iqfiprudeucCf àr moins de faire cdastaler qu'il »( l'esprit aliéné. Car ce serait faire le m^e abus de raisonne -^ ipent qu'à l'égard des eselay^s :, u Si l'on vious ôte w>tre liberlé ,^ c'est pour Yotce bien. ïL . '
3.» Ainsi V exercice défi dt*oits^ lï B*iestr pas exâcttiè dire quenaturels de chaque homme j n*a, cet article déclare comme vraP de bornes que celles qui assu- partout, ce q[uiest/bz/^ partout;; rent aux autres membres de lût car si les droits natuiielâ sont vio<» ■ société j la Jouissance de ces, lés souvent, et dans presqpe tous. mémeS drmts.^ les gpuvjernemens y ils ne le sont^
Cet article déclare comme- par tous, ni de ki même ma-vrai partout;, cfi qui est faux^ nière , ni dat^s tb même pays.. . partout,^ Qu^on cite un seulgou" De ce qu'ils ne sont pas par-vernement oà les choses soient tout respectés , que faut-il en< ainsi. ^S^U^jr av^it une telle lé^. conclure? Que ces gpuv.erne- ^slation dansi le monde,, cette mens^ pourront être perfectionlégislatiou serait arrivée à l^ nés. Maïs a'est jiïk ubc vérité perfefiio» absolue». ipie I^s plus g^rands ttptimis-
V tes ne font aucune difficulté*
d'aypuer>> parce qu^eAé tient L la faiblesse de la nature humaine , ce qui n'est pas une raison pour ne pas essayer de les ramener., autant q.^'il . est. pojssible , aune perfection si désirable,
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ment tpie ces droits étaient illi^ était le droit de violer les droîtf mités et iinprescrifHibles* Vous de tous.
me parlez dune liberté qui était L* Assemblée , en limitant par mon 'droit naturel, et vous me des lois Texercice des facultés dites maintenant {fue c'est à la naturelles, a traité les hommes loi seule à rè^r l'usage de comme on a traité les princes y ma liberté. Fous m'avez trop en les obligeant de jurer des donné, et vous m'âtez trop. Chartes ; elle les a obligés de' yhus avez commencé par éta^ reconnaître les droits d'àutruî blir mon indépendance absolue, et de les respectera Ce n*êst pas et vous me replacez dans une dé-^ les traiter çomîne des imbécilles, pendance totale. N'est-ce pas mais déclarer qu*on veut des me traiter comme un prince im-^ garanties contre leurs passions. bécille j à qui Von accorderait
une pleine puissance , à condition de ne s'en servir que d'après, un code- qui réglerait ses moindres actions, ' ' \ '
Pour parler clairement et raisonnablement , voici ce qu'on aurait pu dire dans cet article, a La loi doit laisser aux sujets une liberté entière , concernant les actes dont l'exercice h*a rien de préjudiciable à la communauté , soit immédiatement , soit par aes conséquences éloignées.
» U exercice des droits accordés à chaque individu , ne doit avoir d'autres bornes légales que celles qui sont nécessaires pour maintenir chaque individu dans la possession de l'exercice des mêmes droits , autant que le plus grand bien de là communauté^ le permet ainsi. '
"i^ Il ne doit appartenir qu'au législateur suprême de détemii'^^ ner ces bornes : cela ne doit être permis à aucun autre individu J^ soit qu'il possède ou non quelque autorité subordonnée» n' ' *
ART. y.
La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisi-bles à la société; tout ce (jui n'est pas défendu par fa loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint a taire ce qu eue n ordonne pas.
Examen critique, par Bentham Réfutation de l'Examen et Dûment, critique.
i,** Ce n'est plus la loi neipeut II est trës-vrai que la loi, pas , mais là loi n'a pas le droit : c'est - à - dire le législateur b'a
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plus ^ambiguïté , phis de mas- . pas le droit de dëfendre des ac- '^ue ; maxime d^ifisurreciion j tions innocentes en €lles-mê-* principe uiiiuersel 4^^ anarchie, mes j s'il le ftiit , il viole le pre- Prenez une action çuMe qu'elle mier de ses devoirs. Ce n*est soit : si la loi n'a pas le droit de pas là un principe d'anarchie. la dëjendre^la loi qui la défend Si la violation de ces devoirs est nulle y le magistrat qui veut ne porte que sur des choses in- Vexécuter est un oppresseur j la différentes ou légères , il n'y a Résistance est un devoir, et la ^ certainement pas lieu à s'insoumission , un crime envers la purger. La violation perpëpatrie. tueUe et totale des Droits na-
' Dire que la k» ne devrait * turels peut seule autoriser la défendre que les actions nuisis résistance.
blés à la société j c'était poser La maxime est vraie en droite une maxime vraie et raison- et la rédaction est bonne ; le nahle. Une législation , confor- législateur doit commander et me en tout à cette maxime , pon inviter de faire. serait arrivée à ta perfection ^ £t quant à l'abus dont oa Mais cette perfection est-elle prétend qu'on pourrait en faire possible ?, Est-elle dans la na- relativement à la puissance pâture ^urruz{/te? Nous pouvons en ternelle , la réponse est si £iapprochet^, de jdins près. Mais çile , que l'on rougit presque pouvons - nous jr parvenir?, d'être obligé de la £iire. Le Faut - il méconnaître tous les père est revêtu du pouvoir de gouvemernens ? faut-'il les at- corriger ses enfans pour des ifiutaquerdans leur principe vital? tes légères , et il a la force né-; faut-il âter aux lois leur au- cessaire pour se faire obéir , torité J parce qu^ilx reste des puisque tout dans la famille imperfections?, lui obéit. Le magistrat, d*aprè&
2.<> Tout ce qui n'est pas dé- la belle expression ^ Gic^ron ^ ^endu par la loi ne peut être ip'esc-il pas la loi parlante ? empêché /nul ne peut être con- Quant à l'exemple tiré de. traint à faire ce que la loi n'or- Tinsurrection , il porte à faux ; çibnné ' pas. Même équivoque car l'obéissance à k loi est recom-' 4éjà observée , ne peut au Ueu mandée partout dans oette dé» (de ne doit. Devra est le lan- çlaration.Ned^tiit-9PP^<|U'i( gagé du législateur, peut est le n'y a eu de rébellion que depuis langçigè^ 4tfal^ 9 ainsi Ip légis- 1^ Déclaration des ai*oit0 9 et iateur aurait dû dire : u Tout qu'il n'y ep a jamais eu dans ce {fui n'est pas défendu par la les pays où le pouvoir absol4 îoi ne devra pas être empêché , domine ?
ttnulne devra être contraint Me,
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Substitue:^ te mot peut , vous dites ce qui est et non te qui doit Are, Si je consulte un homme de loi, il me répond: on ne peut pas vous empêcher, on ne peut pas vous contraindre > cVft-ddire la loi ne donne aucune autorité à qui que ce soit de vous empêcher, de vous contraindre.
D'ailleurs , cet article est trop vague , ilj^ manque une expU" cation nécessaire. Pris dans son sens général , il anéantirait toute autorité particulière , pouvoir domestique , pouvoir de po» lice j pouvoir militaire* Si je dis à mon fils j ne montez ptis ce clieyal que vous n'avez pas la force de manier / si je dis à ma fille j ne lisez pas ce livre qui est dangereux pour vous ; ils peu^ vent me défier de leur montrer une loi qui leur défende de monter un cheval fougueux , ou de lire un livre indécent. Ce ri^est pas aux lois seulement qu^U faut obéir , mais encore aux différentes autorités créées par la loi. On peut dire j il est vrai , que cela est virtuellement compris dans l^article / mais , en matière dto^ béissance et de devoir , on ne saurait être trop explicite.
ajoutez à r article : « Nul ne peut être contraint à faire ce que la loi n'ordonne pas, bien entendu quHl faut rendre obéis^ sance à toutes les autorités qui seront créées par la loi , comme si c'était la loi même qui parlât en leur nom, » // r^ a plus de danger , mais je ne sais plus quels droits vous m'ayez donnés, jusqu'à ce que je sache quelles sont* les autorités que la loi peut créer. Nuisible ou frivole^ c'est toujours l' alternative de cette Déclaration.
ART. VI
La loi est l'expression de la volonté générale } tous les eitojens ont drail de concourir^ personnellement ou par leurs représentans à sa formation ; elle doit être la même
{>our tous, soit qu'elle protège , soit qu'elle punisse. Tous es citoyens étant» égaux à ses yeux ^ sont également ad* mîssibles à toute dignité , places et emplois publics > se* Ion leur eiqpacité , et sans autres distinctions que* ceHes de leurs vertus et de leurs talens.
Examen critique, par Bentham Réfutation de V Examen et Dumont* i critique.
Cet article est un^ chaos de' propositions qui n'ont point de Uen commun , et qui se rapportera à des lois constitutionnelles j.
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4 des lois ci^Ues^ â des lois pénates. Examinons - les se" parëmemt.
1." Proposition. La loi est Si la loi n'est pas partout l'expression de la volonté gêné- Texpression de la volonlé générale, raie , c'est certainement un mal- De quelle loi parle-t-^n ? De Beur ; mais il n'est pas vrai que quel pajs? de quel temps? Je les gouvememens, chez lesquels ne connais point de loi, point cela n'existe pas , soient frappés de pays , point d*époqu€ oui de mort par cette Déclaration. puisse justifier cette assertion. Car , puisque les citoyens tolè- La définition est notoii^ement rent ces lois , c'est qu'ils les fausse y d'après cela il n'jr a trou vent supportables j s'ils vepoint de pttfs qui ai^ des paient à s*en plaindre , ce serait lois; car j même à Genève et pour en obtenir la réforn»ation j dans les petits cantons démocra-- mais certainement il ne viendra tiques, il s'en faut bien que le, dans l'esprit de personne de les droit de sujfirage soit univer- considérer comme nulles ; la sel; Une s*étendpas mêmeàla Convention elle-même n'a-tmajorité du nombre total des elle pas confirmé toutes les an-?
habitans. Cet article est donc ciennes lois de la monarchie , T éponge de tous les gouverne jusqu'à ce qu'il y fût légale-
viens? Mais qu'importe. ment dérogé. Le gouvernenaent
Puisque l'objet favori de cette rpyal n'a-t-il pas fait de même
€ fusion de bienveillance uni- à l'égard des décrets de la Con-
yerselle était de déclarer tous vention,
ks gouvernemens dissous j^ et de Ainsi, ce n^est point une maxi-
ie persuader à tous les peuples, me insurrectionnelle que celle Cetteprétendue définition n V- que nous défendons , c'est la dé-
tait pas une invention des légiS" çiaration de cC qui devrait être.
lot eurs français : ils Vont etn^
pruntée de Rousseau, qui , dans son Contrat social. Va présent
tée avec toute la soîenniié possiUe , comnm une découverte de
la plus haute importance pour Is genre hutnaiiu
Proposition, Tçus lies ci- Maintenant y a-t-il possibi
tion. car, où est l'impossibilité de
Icile langage changea cen'est faire concourir tous lescitoycns
phis un faU qu'on énonce, c'est majeurs jouissant de leurs droU h
Un dfvit qu^andéclare ; a n'j' a civlh; et inscnt« au^ rôle cle^à
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plus d^ambigutté. tl est décidé ^ contributions , jt Mection des par les législateurs de la France y députés? Si Ton craint qu'une ^uç dans tous les pajrs du monde, élection ^irecte ne soit démotoute loi est nulle sile^ citoyens cratîque, ne peut-on pas leur n* ont pas concouru à la faire faire nommer les électeurs se upersonnellement ou par leurs re'' lement, et conférer ensuite à présentans. ' ces derniers le vote électoral.
M . Dumont censure cette p ro* position , mais sans donner aucune raison pour en démontrer fa fausseté. Il n'était pas facile en effet d'établir comment la loi peut être bonne , si on n'a pas pris les moyens nécessaires pour qu^elle soit toujours Texpression de cette volonté générale , qui est la voix de Dieu lui-même. F'ox populi j vox Dei,
Proposition. La loi doit Gela ne s'entend évidemment
ètiC la même pour tous , soit que de particulier à particulier;
Qu'elle protège , soit qu'elle il e^t clair que les magistrats
unisse. ' sqnt dans une classe à part. Dans
Cette clause n* est point dér ce cas, les prérogatives qui leur
raisonnable sous un point de vue sont accordées ne sont point con-
général ; mais énoncée dune, traires à la liberté ; il suffit que
tnanière trop absolue , elle ne tous les citoyens soient égale-
j>ermet aucuhe exception , quoi" ment admissibles aux magistra-
^u'Hy ait des exceptions néces-i tures.
iaires.
La loi d'Angleterre, accolade à In. persofine du roi- et de h'héri-', tier de la couronnée, , une protection plus grande ququx autres^ individ^s^,puisqu^eTle,punit plus sévèrement les attentats sur leur ^ne. S'ils sont plus exposés, et si le danger résultant de ces at'tentats est plus grand, il est convenable, dp fortifier leur s^auve^ garde.^ ' ' - . v .; '^
Oji accorde <fa même d^ plus grands dëdommagemens aux. ^ùnistres de la Justice, dans le cas d'unie poursuite mal fondée , ^Qur de prétendues injures que ceux qu'on donne à d^ simples particuliers pour un grief de lam^rne natur^. C'est qu* on. a con-, sidéré 'que ces officiers , n'à^Ç^t pas^ le même intérêt 4 défendre lé droit éjt public que les, hommes privés à défendre leurs, ^opres droits , pourraient se laisser détourner de leur devoir > si on ne leur accordait une protection plus grande.^
Ces exemple^,, qu'Userait aisé de rnultiplier, peuvent. su^rer^ un doute raisonnable , si ce n^t, flatteur 4'égaUté n*est points
( cccxxxin )
incompatible j même en matière de protection j avec le principe
de l'utilité générale*
Par rapport aux peines ^ la véritable régfc est de n'en appU^ <juer jamais , s'il est possible ^ de phts grandes qu'il ne faut pour atteindre le but qu*on se proposcm Comme entre deux individus ^ il peut jr avoir une mesure de sensibilité très^différente , par le résultat de feur situation respective; une peine qui serait no^ minalernent la même pour tous les deux , ne serait pas la même en réalité* Cinquante coups de fouets peuvent paraître toujours égaux ^ dans V estimation de la loi ,à cinquante coups de fouet; mais ce châtiment , appliqué à un jeune et robuste laboureur ^ ou à un vieillard infirme ^ à une jeune femme délicate et sensible, ne peut paraître le même auxj-eux de personne. Un tannissement , dans le stjrle de la loi, peut paraître égal à un bannissement ; mais cette peine sera-t^elle égale pour un père de fanulle à qui elle enlève toutes ses ressources, ou. pour un aventurier qui est presque également chez lui dans tous les pajs du monde ?
Tout cela prouve que la notion vague d'égalité, touteflatteuse qu'elle est, ne peut guère servir qu*à tromper, qu'à voiler le principe de l'utilité auquel il faut toujours en revenir*
proposition* <— Tous les M. Dumont trouve cette
ciloyens , étant égaux à ses maxime bonne: cependant c'est
yeux , sont également admis- la plus susceptible de criti-
sibles à toutes dignités , places , que. Far exemple , si l'on juge
emplois publics , selon leur ca- nécessaire d'établir des magis-
pacité , et sans autre distinc- tratures héréditaires , le prin-
tiôn que ceUe de leur vertu et cipe d'^alité sera rompu, de leur talent. ^ "Nous répondons que cet in- .
C'est ici l'une des clauses , cônvénient sera léger, si toutes
et peut-être même la seule con^ les familles sont éligibles à cette
tre laquelle il n'y a point d'ob^- magistrature. Nous ne sommes
jection essentielle* Je veux par^ pas de l'avis de M. Dumont ,
1er du sens général de l'article ; qui pense qu'on peut priver de
car la rédaction en est défec- leurs droits politiques certains
tueuse. individus. Il nous semble que
n peut y avoir de fortes rai- quiconque supporte les charges
sons pour ne pas accorder les de la société , doit participer à
droits politiques à tels ou tels ses avantages ; seulement cette
individus / mais d est bien à participation peut 6tre calcu-
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désirer yiii7 n'y ait point de lëe selon le degrë d'ititrfrêt qiry
classe exclue , point de clas- prend chaque citoyen.
se d*ho^nrne <fui n'ait le droit Ainsi la disposition de la
de concourir à tout. Les légis^ Charte française , qui exclut du
• lateurs français , en ouvrant vote électoral ceux qui n^ont
la carrière des emplois publics pas trente ans , et qui ne paient
à jtous les citqyens , donnaient pas le cens de trois cents francs,
un bel exemple à tous les gou^ ou desibnctions législatives ceux
vernemens , sans leur fournir qui ne paient pas mille francs,
aucun sujet légitihœ de plainte^ nous paraît contraire au droit
Mais il fallait laisser au lé- Si Ton revise un jour cette
gislateur ta faculté de limiter Charte , il est à présumer que
le droit de suffrage > par de cer^ le cens sera changé.
taines conditions , qu'on peut En Angleterre , les catho-
juger nécessaires pour assurer la liques sont des espèces d'Ilotes
responsabilité et l'indépendance politiques , et c'est une viola*
des électeurs et des éligibles. tion manifeste des principes du
// fallait aussi lui laisser la pacte social. On peut être af-
f acuité d*exclure des emplois fectionné à son pays , dans tou-
publics des hommes qui seraient tes les croyances.
attachés à une forme de gouver- M. Dumont croit qu^on doit
nement j des républicains dans laisser au législateur la* faculté
une monarchie, des royalistes dVx^clure des emplois publics,
dans une république , comme les républicains dans une mo-
on ne voudrait pas donner, au narchie , des royalistes dans une
général des troupes ennemies > république : comment feiti-t-
ïa commission d'acheter les ar^^ on cette exclusion ? Deman*'
mes et les provisions de bouclie dera-t-on une profession de foi
pour l'armée qu'il a dessein de politique ? Personne encore ne
combattre, s'est avisé (le ce moyen.
Si on s*ùttache au sens litté- Pourquoi d'ailleurs un homme
rai de l'article , toutes ces limi- qui serait convaincu intérieu-
tations serment impossibleSé rement que la monarchie vaut
. mieux que l^ république , serait-il écarté des fonctions publiques ? si ses concitoyens lui donnent leur suffrage , c'est qu'ils pensent comme lui, et alors le principe politique doit fléchir ; ou bien ils croient qu'a sacrifiera au principe de stabilité son goût personnel , et leur choix doit encore être respecté , ou bien il A'y aura plus de liberté de penser.
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ART. VII
Nul homme ne peut être accusé , arrêté ni déleoa que dans les cas déterminés par la loi , et selon les formes prescrites. Geui qui sollicitent, expédient , exécutent ou font exécuter des ordres arbiti-aires , doivent être punis; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de b loi , doit obéir à l'instant ; il se rend coupable par la résisUnoe*
Examen critique, par Bentham Réfutation de F Examen et Dumont. crltiquem
Même impropriété d'expreS" On reproche i cet article
s ion , nul homme ne peut au d*être inutile : il a été (ait évi«
lieu de ue doit; mais au moins demment en vue d'abolir le*
dans ce cas le pouvoir des lois lettres de cachet, et jd^établir
est reconnu. On ne saurait dire laresponsabilitédes agenschar«
^ue cette clause soit pernicieuse, gës de l'exécution,
elle n'est que Jutile / elle passe Cette disposition ëtait néces*
à côté du but , de même 4pie la saire ;car n'entcndons-nous pas
suivante. tous les jours des fonctionnaires
En effet , pour donner de la s'écrier : Je le prends sous ma
sûreté aux sujets contre les or-- responsabilité. On nous a dît
dres arbitraires , il faut com." qu'un préfet de police , ayant à
mencerpar défnir l'arbitraire ; délibérer au Conseil d'Etat sur
car cet article , tel qu'il est, la demande de mise en juge-
pourrait exister dans le Code ment d'un de ses prédécesseurs,
de Maroc. Iln'j a là rien d'il" pour un enlèvement de papiers
légal à suivre tous les ordres de arbitraire , avait affirmé qu'il
l'empereur : sa volonté est loi f était impossible d'administrer
tout ce qui ^ fait envertu de sa sans commettre tous les jours
volonté a force légale* de pareils actes.
Ce n'est pas en condamnant Un ministre de France a
les ordres arbitraires, en termes lancé des lettres de cachet con-
généraux, qu'on peut prévenir tre des étrangers, sans y être
l'arbitraire. Atteindre ce but , autorisé par aucune loi«
est le grand objet de la législa^ Si l'art. 7 de la Déclaration
tion et son dernier résultat» des Droits était mis à exécution «
Quand les lois sont faites et les un tel fait n'échapperait pat au
tribunaux organisés ^ on peut châtiment*
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déclarer qu'aucun homme ne II n'est pas vrai que cet ar— doit , être arrêté que pour des ticle ait pu être inscrit dans le cas énumérés dans la loi , com^ Code de Maroc ou de Constant!- 9ne justifiant un arrêt ^ que le nople; car l'homme n'est pas enmandat d* arrêt doit spécifier le core arrivé à ce degré de stupicas dont il s'agit ; que ce man^ dite de conférer au prince tout dat doit être signé par l'officier à-la-fois, le droit de faire des lois, de justice, etc. Lorsque ces for^ de juger les coupables et de les mei publiques sont établies , faire exécuter; si un tel pouceux qui les violent se rendent voir existe quelque part . de coupables d'un acte arbitraire, fait , c*est une usurpation ma- Jusque là ce mot ne signifie nifeste. Ceux qui sont mis à rien» mort ne sont pas }ugés y mais
» Tout citojren appelé ou saisi assassinés. F'oj* ci-dessus, page en vertu de la loi doit obéir à CCCXXXY.
l'instant ^ il se rend coupable M. Dumont reproche kladeV'^ par la résistance» » nière partie de cet article d'ex-
fln'jr a point ici d*obJection primer un devoir et non un à faire ; mais comment cet ar- droit , et il le trouve déplace. ticle se trouve-t'-il dans la Dé^ Ce publiciste n'a pas vu que la çlaration des droits ? Certes , Déclaration des Droits est eu c'est une inadvertance / car rien même temps la Déclaration des ne ressemble moins à un droit Devoirs : ils ne peuvent pas que l'injonction si positive d'un exister l'un sans l'autre. L'ardevoir» Serait-^^e une réminis" ticle 4 exprime bien évicence des législateurs? Auraient^ demment un devoir, en obliils senti j qu'après avoir exalté géant de respecter les droits toutes lés têtes par une procla» d'autrui*
mation d'indépendance , qui II n'y a pas de contradiction renverse tous les gouvernemens, à prêcher l'obéissance à la loi , ilf allait enjin changer de lan^ et la résistance à l'oppression ; gage et reproduire Vidée perdue car il n'y a oppression que de l'obéissance ? quand il y a violation d'une loi
i Le citojren qui résiste se rend positive ou d'une loi naturelle; coupable? Oui, mais avez^vous quand ces lois se trouvent en oublié que la résistance à Vop^ opposition , le choix du citoyen pression est un des Droits de éclairé ne peut pas' être dou- Vhomme. Si la loi m'opprime , teux. C'est la question de Toou , ce qui revient au même , si béissance nass:
droits naturels ^ comment puis-- refuser d'obéir^ lorsque lordi'ê
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je élre coupable enhd résistant 7 est une yiolation manifeste det Si In loi prononce tfue je dois lois naturelles et de la justice* tint jours lui obéir , voilà mon
droit de résistance qui s'évanouit. Si je reste juge du cas oà jts dois obéir» et de ceux oà je puis résister , c*est la loi qui s'évU'* nouit à son tour.
Foilà le cercle vicieux dont il est impossible de sortir par le raisonnement ; mais le peuple français ne s'est point embarrassé •de la solution du problème. Il ne s'est souvenu que du droit de résistance , et il a puni les législateurs Xjui avaient osé lui parler d'obéissance*
AET» VIII.
La loi ne doit établir que des peines strictetnest et évidemment nécessaires, et nul ne iieut être puni qu'eâ vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit , et légalement appliquée*
Examen critique, par Bentham Réfutation de V Examen et Dûment. critique^.
Xa loi ne doit établir que des M. Dumont se permet ici de
peines strictement et ëvidem- régenter l'Assemblée natio-*
ment nécessaires* ' nale , et de dire , qu*en dëcla*
C'est une maxime j une inS" rant la maxime de Inexacte
truction pour guider les législu" graduation des peines , e/Zê
teurs dans la formation du Code n'avait aucune idée distincte
pénal : nuiis cette instruction est de son sujet ^ qu'eUen^en pos'-
bien stérile ^puisqu'elle se borne sédait pas les élémensé Quoi
à montrer le but , sans indiquer donc , cette Assemblée n'a-t-
aucun mcrfen éCy arrwer \ sans elle pas décrété le Code pénal ,
examiner si la règle prescrite le plus sage , le plus bumain de
est d'une exécution possible, l'univers! Les travaux législa-
Que suppose en effet cette tifs de cette Assemblée surpas-
maxime? Que dans le cas de sent, en importance et en sa*-
chaque délit on peut trouver une Igesse , ce qu'on a jamais fait
peine si bien adaptée à ce délit, dans aucun pays de la terre.
si bien proportionnée à sa gra» Certes , MM. Bentham et
vite , que la nécessité de cette Dumont , ou celui des deux qui
peine » à V exclusion de toute a écrit cet orgueilleux sarcasme,
autre j est susceptible d'être por^ doivent s'abaisser et demander
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tée jasqt^àV évidence. Maisce^ pardon d'avoir traite si dëclai« ia if est pas vrai , c*est un degré gneusement une Assemblée qui de perfection chimérique. On a si bien mérité de rhumanité. ne trouvera jamais pour chaque
délit , ni mime pour aucun , des peines dont on puisse démontrer ^u*elles sont strictement et évidemment nécessaires. Elles seront toujours susceptibles déplus et de moins , selon une multitude de circonstances qu'il est impossible de déterminer : et même comnu chaque individu j par son caractère j Juge diffièretmnent de la sévérité d*une peine , U est impossible d'en trouver qui obtiennent le même degré d'approbation ^ ^évidence n'appartient donc pas à ce sujet ^ ilfattt se contenter de la plus grande probabilité dont chaque cas est susceptible*
Quand les auteurs de cet article commandaient si légèrement la pierre phitosophale de la législation , U est clair qu'ils n*a» vaient aucune idée distincte de leur sujet , qu'ils n'eii possédaient pas les élémens / mais c'était le jargon familier des Cercles de Paris j où Von faisait des lois si facilement , où ton ne se fa* liguait point l'esprit par P exactitude et la précision Ûes idées ) où tout était décidé quand on avait renfermé quelque notion prétendue philosophique, dans une phrase iruposante et sonore •
ART. • IX
if
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu^l ait été déclaré coupable , s'il est jugé indispensable de l'arrêter , toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne , doit être sévèrement réprimée par la loi.
Examen critique , par Bentham Réfutation de V Examen et Dûment. critique^
Cet article est louable dans Cette critique est encore
son objet , mais U exprime bien amëre et inconvenante en la
mal ce qu'on découvre dans l'in* fertaie.
tention des législateurs. Elle est i|i juste surtout ;
La première maxime , quoi- car Fhumanité veut qu'un
que triviale, n'en est pas plus hôràme soit réputé innocent
conforme à la raison f et si elle jusqu'à ce qu'il aitétë con-
était vraie; elle renverserait te vaincu : si on i*itf*réte ,^c^t par
qui Me
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ipé^emènt qu*eUe estdùstinée à nécessite; mais llndividu qui justifier. • éprouve ce malheur n'en est
Dire qu*un homme est pré- point entaché , il ne perd ausnmé innocent jusqu^à ce qu'il cun de ses droits , et la société^ ait été déclaré oujugé coupable, en cas d'acquittement , lui doit^ c'est dire une absurdité. Il doit une réparation. étreprésunié innocent aussilongi* Comment M. DuviQnt a-t-il temps qu'il nj a ppint d'.accw' pu placer une pareille maxime sation portée contre lui^ ou, sous la rubrique générale de mieux encore » aussi long-temps sophismes anarchiques? Est-ce qu'il n'y a point de circonstance qu'il serait de l'opinion de ceux mi fasse présumer le contraire, qui croient que les hommes Tais une accusation est déjà» naissent méchans, et qu'on doit une présomption qu'il peut être les présumer coupables , par coupable ; et dire qu'à est eU" cela seul qu'ils sont accusés* core présumé innocent j c'est
dire qu^il ny a point de raison pour le priver de sa libertés Là seule Justification de son arrêt, c'est qu'on ignore s' il est innocent ou coupable rsupposez'le coupable , il doit être puni; supposez-le innocent , il ne doit pas. être détenu. Poilà le langage du simple bon sens*
Il suffisait de dire que toute rigueur non nécessaire devait être réprimée par la loi s sévèrement est une expression violente > bien choisie pour un discours inflammatoire > mais peu conve-*^ nable pour un objet dHnstruction*
ART, X
Nul ne doit être inquiété pour ses opinions , mémo religieuses y pourvu que leur raanifestfttion ne trouble pas l'ordre public établi par la loi.
Examen cri tique, par Ben tham Réfutation de l'Examen et Dumont. critique*
Le droit de chaque citoj'ende M. Dumont trouve cet art!-',
choisir son culte j ou de pràfes- cle trop faible dans sa rédac*
ser , sous certaines réservesjune tion, parce qu'il est sans doute
religion différente de la religion protestant , et qu'il se rappelle
laplus généralement admise dans les lois atroces portées par
l'£tai,est certainement une li^ Louis XIV contre c.ette ciaiisc
berté qu'il était convenable d'é" de citoyens.
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hitjirr» Afats tet article de la Quanti nous ^ nom pensonr Déclaration ne lui donne (/u*une que le culte de toute religion Sauye^garde bien précaire. Ce doit être autorisé; mais qu'au- ^u^on accorde n*est accordé ipi' à clin ne doit pratiquer ses cërë« vne condition qui veut sans cesse monies dans les lieux publics. i* anéantir : troubler l'ordre pu^ C'est là ce que Part, lo paraît hUc^ fu^est-^eque cela signifie? irouloir, et ce qui a été établi Louis Xiy n*aurais pas hésité depuis par des lois , qui sont à faire passer cette clause dans^ restées en vigueur jusqu'à celle son Code. La loi, sous son ré* du 16 novembre 10 14, qui acgne t exctuaitVexercice de toute coi*de à la religion catholique autre religion que la sienne j et un privil^e exorbitant du droit défendait la publication de tout commun.
écrit en faveur de la religion
protestante^ Aurait-^on pu violer la loi sans troubler Vordre pu^ Uic? .
Au reste, si je bldsne cet article comme trop faible , trop insi'^ fnifiant , je ne blême pas les législateurs français pour avoir reconnu que la liberté religieuse devait être sownise à la loim Phis on réfléchit sur la liberté des cultes, plus on sera convaincu qu'eue n*a rien de dangereux , et quelle est accompagnée de grands avantages ; mais ce n'est point là une raison pour en faire une loi absolue et irrévocable», La ligne qui sépare le bien du mal , en fait de liberté d'opinions religieuses , ne saurait être tracée avec certitude» La même opinion qu'on peut tolérer sans danger dans un temps , peut devenir pernicieuse dans un autre.
ART. XI
La libre communication des pensées et des opinions est tiD des droits les plus précieux de Phomme : tout citoyen peut donc parler , écrire , imprimer librement , sauf à répondre dé Tabus de cette liberté, dans les cas déterminés par la loi.
Examen critique, par Bentham Réfutation de t' Examen et Dumont. critique.
La logique de cette composi- Le critique s'exprime encore tion ne vaut pas mieux que la ici avec un orgueil intolérable ^ politique. Çuanli Tfoùs rencon^ et il accuse l'Assemblée de ne
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Ifrerez, un doBC , vous pouvez pas savoir ce ({u'elle a Toaf»« f résumer que la prûfosUion jion" tandis qu'il est évident <|u'elle a née cotnmeuhe conséquence, est entendu garantir la hhertë de en contradiction directe avec la la presse' , et interdire toute proposition antécédente, ou qu*H censure pr^Iable* ^y a rjea de commun entre hs^ M- Dumfsnt est .presque d'a-^ deuoç^n. \i^ qu'il vaudrait mieux pré-
£ta liberté de communiquer venir que punir. On ne sait ce^ se; opinions est une branche de qu'il veut dire , quand on lit. ia liberté, et la liberté est un qu'il; doit j. a voip une difféi^ce des quatre droits naturels sur' entre la liberté de publier des. lesquels les lois n'ont pas de opinions relig^ieuses et politi-^ pouvoir*^ Il jr a deux manières ques, et celle de publier des li^ d'âter cette liberté sVune, avant belles di&matoires sur d^ yu'pn enfa^se usage, par pro^ hommes publi^Si et privés. hibition ; l'autre, après qu'on Est - ce que , danç ce cas y s'en est sevvi x Sious forme de M • le membre du conseil sou«» peine». Que fait cet arUcle en verain voudrait d'une <^n6ur0 faveur de ta liberté ? H la ga^ pvéalable X . rantit dç toute gène antérieure^ J mais il la iaisfifi exposée à Uutte peine postérieure^
Ce n*est y dira^tron que l'abus de la liberté qui sera jnmissa^ Ue. Soit ^ maisj" a^t-il moins de Merté dans tabus que danst' Vusage ? Si vou$ appelez^ liberté, V interdiction aussi bien que la punition , il s'en suit que liberté et contrainte sont sj^norjrmes^
D'ailleurs, qja'entendezrvous paf abus de VAiftx^él- roilà cfi qii* il fallait définir % Jusque-là îe ne sais ce que pous me dqfine^jl" vous ne Ifi savez vas vous-m^meSK Tout exercice de liberté qi/^ déplaît à ceux qui ont le pouvoir , passe à leurs reux pour abu^^ Quelle est donc la sécurité que vous donnez à ta nation contre les législateurs futurs ? Vous dites : voilà une barrière qu'ils ne
S^urrout pas franchir ^ mais vous déclavez en méfne temps qu*H eur appartient de mettre la barrière où> illeur plati.
Une notion commune et j[uste , par rapport aux délits , c'est q}iHl vaut, mieux prévenir que punir i dans l'articleioue nous èxaîjfùnons x on suit la, maxime contraire. On nejette Vidée de prévenir y on se borne à punir» Je ne dis pas. qifen ceci on. ait tort / car pour prévenir les délits dfi la pressa > Ufaut soumettre les écrivains, à une censure préliminaire , moyens si pleins d'in^ çonvéniens qu'il vaut mieux adopter la marche opposée*.
Mais n'jra-'t^il point de distinction à faire, soit dans le mode 4e publication ^ soit dans la nature, des choies qu'on publie ?
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'admettez Varticle tel qu'il est / il s'en suitj non^seulement qu^un fiomme peut publier toutes sortes de libelles cdhtre.PEtflt j contre fàs individus t sans qu'on puisse l'en empêcher j, mais encore qu'il peut choisir pour cela tous les moyens qu'il lui plaît: discours publics 9 affiches, placards, représentations théâtrales, estampes, joaricatures , impressions , etc. / tout cela , dis^je , il peut le faire sans qu'on puisse le prévenir , il n'est soumis qu*à des peines postérieures^
Ce n^est pas ici le lieu d'examiner si les inconvéniens de cette liberté ne seraient pas moins grands en effet que ceux d*une res^ triction préliminaire , ceux de la censure; tout ce que je veux Aire, c'est qu'il jr a une différence entre la liberté de publier des .opinions sur des matières politiques et religieuses , et celle de nublier des libelles diffanuitoires sur des hommes publics ou pri^ vés. fljr a une différence encore plus sensible , entre publier par ,écrit et publier de vive voix ou sur un théâtre, haranguer le peuple dans les carrefours ou rassembler par des placards. On ^çonçoit très^bien qu un législateur pourrait laisser une entière liberté à la presse , sauf à répondre des délits, et çn même temps interdire les mojrens de communication qui s'adressent plus ai^ rectement aux passion^dela multitude, et qui peuvent V enflammer ^yat^t qu'on ait eu le temps d'j' porter remède^
ART. XII
La garantie des Droits de l'Homme et du Cîtojcu nécessite une force publique j celte force est donc instituée pour Tavaiitage de tous , et non pour l'utilité particulière de ceux à qui elle est confiée. -
ipixaiiien critique, par Beutham Réfutation de l'Examen çt Dûment. critique.
Cestunegrande louangepour Si MiDumont n'avait pas écrit
cet article que sa complète inu- des ouvrages utiles ^ous la die-
tilité. Point Se principe anar» tée de M. Bentham , on serait
chique , point d^appel à l'insur^ tenté de le confondre avec de
rection ,• avec un léger change- vijsfollicnlaires, quand on Ten-
ment on en ferait un lieu corn- tend , lui étranger aux in^titu-
mun aussi insipide qu'irrépro- tions de la France et à notre
chable. Savoir q(:e la force pu-» (nngue , reprochera la première
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bltque y entretenue '^ux dépens Assemblée fVanf aise denesa^^ du public , doit avoir pour objet voir pa« exprimer sesr pensas .^ l'avantage général , de la io* ou de le faire d'UBe manière cîété ^ et non l'avantage exclu^ triviale et absurde ! gif de ceux qui la dirigent^ Quelles sont donc les grandes
^^ Jf£ai& diaprés la manière donù vëiitës que M. Et» Dumofit'a^ cet article est rédigé ,. il paraît proclamées? Est-ce dans ses 014* ^ue dans V Assemblée nationale vrages 9 est-ce dans \e& lois de> on ne. connaissait pas la dij^-* son pays qu'on trouvera une rence entre déclarer ce qui est rédaction de loîs aussi parfaite» et déclarer ce qui doit être. aussi pure que celle des lois de.
Iml force publitfue est-^elle eu l'Assemblée «Mistitii^nte 7 . ^;ff^t instituée partout pour l^a^^
vantage de tous? Sst-ceune matière défait, un point historique?: Il s* en suit que tous les gouvèrnemens sont également bons. Ce n*est pas ce qu'ont entendu les législateurs français ^ mais quand ils ont dit que la force publique est instituée pour Vcwantagdi de tous. Us ont cru dire qu'elle devait être* . . .
JOpit^on se donner pour tes précepteurs des nations, q^and pn, ne s'ait pas même exprimer sans ambiguïté, sans absurdité, lesi idées les plus triviales ?- . • .
ART^ xni.
Pour l'entretien de la force pubKgue,. et pour le^ dépenses . d^adminis^tration ^ une contribution coaimune est indispensable; elle doit être égalenaent répartie entre tous les citoyens , en rai&on de leurs facultés. '
Examencritique , par Bentham.
. . et Duœgnt»
Cet article, aussi innocent que celui qui précède , n'apprend rien , sinon qu^un des droits imprescriptibles et naturels , con-^ siste dans l'obligation de con*trouer à une masse inconnue de dépenses publiques,
Pire qu'une contribution com"
Réfutation de UExamen critique»
Les critiques ^ Sur cet article,, sont d'une exagération , d'une injustice qui nom dispensent de toute réfutation*. .
La^ loi n'a pas dit que la contribution devait être nécess**' rement en argent / c'est M-^**" mont qui croit devoiv <«|Outer
( Gccxiiiy )
^nufiê en argent est le meilleur pécuniaires ma mot facultés. Le Wi^en de subvenir aux frais de systèpie d*iinpAtsnW point iii« fÉtat , c*est dire une chose rai-- quisitorial comme il le dit ; oe sonnablt / tnais il n*esl jxis vrai reproche s^adresserait plutôt ^piecemoren 50»> indispensable, aux impâts indirects ; car il est c'est" à ^ dire le seul possible* bien reconnu que ce sont ceux- DanslegouyemenientdeBeme, là qui sont yexatoires 9 purce ^ n^ avait point dHmpdts;VE" que pour éviter la fraude, le tat avait d*autres sources de rer législateur est qbligë a beau-^ venu. Je ne fais cette observa-f coup de précautions difficiles. $ion auepoUr montrer jusqu*oà Lereprpche dfs contradiction l'on doit porter l^ejfactitïidé dans entre cet article , e| le preoNern des matières de ce genre $ carj, relativemept 4 I& propriété , iTailleurs , ce xCest pal; ufie err est vraiment ^ncpmpnéhensifleur importante^ ble*
J*affais remartpter la contrar diction ifui se présente ici entre r inégalité de fait f qui est ici reconnue , et V égalité de droit qui a été proclamée dans le pre^ mier article par rapport à la propriété y mais nous serons for* eés d*jr revenir biemdt.
Cpntribution commune en raison de )eurs facultés, çn jurait dû dire j pour parler exactement, en rfiispn de leurs facultés pécuniaires j mais passçns^ Cette théorie des impâts est^eUe pra* tiquable? l'est^^elle néanmoins sans porter de grandes atteintes 4 la liberté ? if faut j pQur exécuter ce plan jj çqmmencer par une fn{fuisitiQn exacte j par une dissection complète de toutes fes ifiircoHstùnces de la condition privée des individusf II faut que cette inquisition se soutienne sans relâche , et ifue k collecteur des contributions publiques puisse se faire rendre cqmpte à cha^^ que instant des changt-mens qui surviennent dans les affaires de çhatpte famill^. Tout ce qu il importe de plus à i^ri homme de tenir secret doit être àévoilé , peut-être même à ceux dont il aurait le plus d'intérêt à se cacher ; et il est possible j ou qu'il compromette les causes de sa propriété en les dévoilant j ou qu'à achève sa ruine en la faisant connaître. Après tout cela , cette contribution personnelle sera très-inégale, si l'on ne fait entrer en compte que lés possessions , sans estimer la différence des besoins respectifs.
Quand les taxes sont assises sur des dépenses volontaires , i^que individu se trouve à peu près appelé à contribuer selon ses facultés, parce que la mesure de sa fortune çst assez cornmunénfent celle de sa dépense. Mais ce sjstème raisonnable
^ ( CCCXLT )
i*égaUté n* était pas celui des législateurs français de cette épô* 4jue } car ils ont rejeté presque toute cette partie des contribua tions {jv^on peut appeler volontaires j qui ne se sentent point ^ qu'on acquitte graduellement, et qui se proportionnent a*eUeS'^ mêmes auxfacuUés croissantes ou décroissantes des individus^ Ils se sont taissé^romper par des métapkjrsiciens politiques j qui ont pris en aversion toutes les taxes qu'ils ont appelées indirectes^ taxes sur les consommations ^taxes sur lessuper/luités, et qui ont donné la préférence à celles que Von ne paie jamais que par con^ trainte^ à celles qui soumettent les contribuables à une inquisi^.
tion vexatoirCf
ART. xir;
Les citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes^ ou par leurs représentans y la nécessité de la contributioa publique , de la consentir librement, d'en suivre l'emploi et d'en déterminer la quotité, Fassiette y le recouvrement et la durée^
Ei^inen critique, par Bentbam Réfutation de V Examen et DuQiont. critique.
Supposez que V auteur de cet M. Dumont ose encore ici
article fût un ennemi de l'Etat, acculer 1* Assemblée nationale
qui se proposait de trouUèr le d'ineptie , et de ne pas savoir
cours des ajfàires publiques, et" parler sa langue , parce qu'elle
de mettre tous les citq)rens aux a dit que tous les citoyens ont
prises : rien ne pouvait être plus droit de consentir la contribua
adroitement adapté à ce but, tion. Faut-il justifier. cette ex-
Jlfais si c'est un qmi de l'Etat, ptession , en disant que l'impôt
et qu'il ait eu pour objet de don^ se lève dans l'intérêt général,
ner aux dépenses publiques un par conséquent que c*est un
contrôle salutaire, on ne sau^ droit de le consentir et d'en 8ui«
rait rien concevoir de pluspué^ vre l'emploL
rile» En disant que tous les ci«
Qu^entendmon par tous les çU toyens ont ànÀt de constater ,
toy ensT Entend-^n tous les ci" par eux ou par leurs représen*
toyens collectivement , agissant t</n5> la nécessité de l'impôt , il
en corps, ow chaque citqjren n'y a pas là de principe anar-
individuellement? Ce droit que chique; et quant i l'impossibi"»
( CCCXLVI )
fai , puis "Je Pexercer pour lilë prëtendue , elle est imagîmoi'méme , quand II me plaie , naire : c'est le droit oonfëré aux: sans le concours de personne, corps représentatifs dans tous ou faut'il que j'attende jusqu^ à les temps, de contrôler les rece que f aie engagé tous les aw cettes publiques et leur emploi ^ très j ou du moins la majeure et aux citoyens , dans les dé» partie des autres , à se joindre partemens, dans les arrondisè moi pour en faire usage? La semens et même dans les comdifftirence qui en résulte , par munes, de voter la répartition rapport à l'exercice du droii , . des impôts. est énorme : mais ces rédacteurs,
qui emploient indistinctement , ce me semble , les mots disjonctifs et les mots conjonctifs , ne paraissent pas même la soupçonner» Si je puis exercer ce droit par moi-même, dans ma capacité individuelle, j'ai donc le droit d*aller à*mùn gré , dans tous les bureaux du revenu public , demander compte aux employés, de fne faire apporter leurs livres, de les soumettre à toutes mes questions, a*arréter toutes les aj^ires : et vous, qui êtes citoyen
premier? Qui réglera le pas ires ? Cette manière d*instituer le gouvernement serait pkitât celle de le dissoudrûf
Si les oètojrens ne peuvent exercer ce droit que caUectivement, e'est^à^ire €igissant en corps, il fallait doncerpUquer de quelle manière ces corps côU^tif s devaient sefonner. C'est là précisé-' ment ce que la loi devait nous apprendre, et ce qu'aie ne nous apprend pas»
Le droit de consentir ! singiJier mode d'expression pour signi" fier le droit d'accepter ou de r^'eterl Le droit de witer est t^ir, le droit de consentir présente une idée ridicule* Il rappelle ce qu'un railleur élisait d'un sénat dans un gouvernement despoti^ que s <c Ces messieurs Oitt le droit d'approuver tout ce qu'on leur u propose, ou d^ aller en exi/. » Ces petites pagodes, diinoises > qi^on vendait à Paris sous le nom de notables , n'avaient d*autre mouvement de laté^equ^une inclination en avant. Oétait timage i/u droit de consentir^ Je ne donne pas cette remarque comme bien i9nport€mte ; mais il est étomtant qu'une assefçbiée qui prétendaitjixer les mots , fixer les idées ,Jipcer les lois et tout fixer pour toujours , se servit , dans une occasion essentielle , d'un ferme équivoque et iinpropre, cotnme si la langue française était réduite à ce oégayement inepte*
( CCfCXIiTII )
ART. xr.
La société a |e droU de demander, compte à taut sigent public de .son administration.
Examen critique, par Bentham Réfutât icm de V Examen
et Dumont. , critique.
La société ! 2;o//â un nouveau . jL^article critiqué est pour-
versonnage inconnu qui viepx tant claiv; il signifie en d'au-*
figurer dans cette composition, très termes, que tous les fonc-
Qui est cepersonnage? De quelle tionnaires publics sont respon-
manière agit^ilP Çojnment exer» sables $ quant au mode de res-
ce-t'il ses{ droits P Où résident-' ponsabilité , à la forme de Pac-
il? A quoi peut^on le reconnais tien , ils sont réglés par \e& luis
tre? secondaires.
.Veut^on dire que les supé^ Le sens du mot société , en
rieurs en qffice ont drqit de de» France est clair et connu de
mander compte à leurs subor-- tout le monde j quand on dit que
donnés? N'avoir pas ce droit ^ la société poursuit les coupables^
ce serait n^ et repas le supérieur, personne ne demande quel est
DP être pas soumis à cette obli- ce personnage , et où. il réside.
gatiori , ce serait n'être pas le
subordonné. Dans ce sens j la proposition est innocente » même
futile* yeut^on dire que tous les hommes qui sont en office peU'*
vent exercer ce droit sur ceux qui sont en office 7 Dès-Jors *
toutes les observations de r article précédent reviennent icim
Par la société , les rédacteurs entendaient peut-être le corps
législatif: ils voulaient dire peut-être que t* Assemblée législative
avait le droit , non simplement de demander compte , mais de
se faire rendre compte de toutes les parties de Padmini^trationm
Jarhais le mot propre, une expression claire, même pour les idées
les plus communes /
AUT. XVI
Toute société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée ^ n'a point de Constitution.
( GOCXLTm )
Examen critique, par Bentham Réfutation de V Examen et Dumont. critique*
Cet article n*est jdus une dé'" Cet article n'est point un ana« daration dedroitSjc'est un acte thème contre tous les gouverd* applaudissement dès législa" nemens existans; car il en est* teurs sur leur propre ouvrage j peu aujourd'hui où le pouvoir Jointe un anathême contre tous législatif et le pouvoir exécutif les gouyernemens dui existent* soient confondus , et par consé- Ze pays auquel j'appartiens quant où r^gne le despotisme. "a^t'^il ou n'a^t'il pas une cons-^ Pai*tout où les droits natutitntion ?Pour répondre à cette rels et inaliénables de Thomme question j il faut que j'examine ne sont pas garantis , il y a un ' s'il a une Déclaration de Droits principe de mort que Ton ne semblable à ceUe de la France, peut méconnaître. Ce vice peut Comme aucun pajrs ne jouit de .être coiTÎgé , sans doute ; mab cet avantage , il s'en suit qu^au'- tant qu'un de ces droits, essencunpajrs n'a de Constitution* tiels sera violé, il sera vrai de Je ne m'arrête pas sur Vab^ dire qu'il n'y a pas de véritable surdité du style, une garantie Constitution, car ces di*oit8 se 'assurée , c'est-^^dire j une ga- tiennent tous« rantie des droits garantis. Leur « Le pays auquel j'apparvsage constant est d'employer y* tiens, dit'M.. Dumont , a-t-il des mots ymonymes comme dif^ » une Constitution ? Pou r cela, férens^ et des mots diffiérens » il faut que j^examine s'il poscùmme synonjrmes* » sède ime Déclaration cle
La séparation des pouvoirs )> Droits semblable à celle de est une idée confuse tirée d'une n Ja France. )) ancienne politique jdivïde et im- Y a-t-il bien de la bonne foi •perû* Une maxime encore plus à i-aisonner ainsi? Est-ce là ce ancienne et plus sûre, c*est que l'Assemblée nationale a dit? qu'une maison divisée contre Qu'importe qu'il n'existe pas elle-même ne saurait subsister, de Déclaration de Droits^ si Des pouvoirs séparés et indé" ces Droits existent et sont respendans ne formeraient point pectés.
d'ensemble i un gouvernement Je ne m'arrête pas, dit M^ ainsi constitué ne saurait se Dumont , à l'absurdité du style ^ nmintenir. S'ilfai^it nécessai- Gomment peut-on se permettre rement une branche suprême à de parier ainsi ^quand il s'agit laquelle toutes les branches de de l'œuvre d'une Assemblée l'administration soient subor^ française , qui. a brillé pluft
( CCCXLCC )
^données s il j* aura distinction qu*auc^ne autre par Moquenee dans les fonctions j mais il n'j et les beautés du «tyle. Coin« aura pas division de pou-^ ment cette Assemblée n'auraityoirs f car un pouvoir que l'on elle pas su parler français ? et n'exerce que diaprés les règles c'est M. />iimo/i( de Genève qui tracées par un supérieur, n*est viendrait, nous l'apprendre* pas un pouvoir séparé , c'est une La séparation des pouvoirs ^ branche du pouvoir de ce supé^ dit M. Durnont , est une idée rieur; etcornnie il Va donné, il confuse; c'est Ja traduction de peut le reprendre y comme il en la maxime , divide et impera» a déterminé l'exercice j il peut I^ous voyons par Jà que M. le modifier à son gré. Dumont n'a pas com|>ris <ce qu'il
censure si amèrement. S'il veut counaître ce que c'est que la séparation des pouvoirs., qu'il lise Montesquieu, écrivant sur la Constitution d'Angleterre ( liv. iSf. chap. 6* )•
u Xiorsque dans la même personne la puissance législative est i> réunie à la puissance executive , il n'y a point de liberté t » parce qu'on peut ci^aindre que le même monarqtie ne fasse » des lois tyranniques pour les &ire exécuter tyranaiquement»
» Il n'y a point encore de liberté , si la. puissance de juger. » n'est séparée de la puissance législative et de l'executive. Dans s> le premier cas, le juge serait législateur } dans 1q second , le » juge pourrait avoir la force d'un oppresseur : tout serait perdui i> si le même homme exerçait ces trois pouvoirs : celui de faire i> des lois , celui d'exécuter les résolutions publiques , et celui i> de juger les crimes ou les différends des particuliers. »
Voilà le commentaire de l'art. 16 de la Déclaration des Droits.
ART. XVXI.
La propriété étant un droit inviolable et sacré , nul
juste et preaJ
Examen critique, par Bentham Réfutation de l'Examen] et Dumont. critique.
Va de cet
ici enfin la dernière pièce Si quelque chose pouvait dis* amas de contradictions^ créditer l'Examen critique de
( CCCL )
elle tst digne de ùùUtùnner rott- MM« Bentham el Dûment^ ce
vrage. Par le premier article, serait la censure ezagérëe et
tousUs hommes sont égauXjpar absurde ( ce mot ici n'est pas
rapport à toutes sortes de droits, mal place ) ^u*ils font de la dis-
et demeurent tels, en dépit de position la plus juste et la mieux
tout ce {jueleslois peuvent faire, exprimée; une disposition co-
Par le second, la propriété piëe dans le Code ciril , et re-
était mise au nombre de ces produite presque dans les niê-
droits* Par le diX'Septième et mes termes dans Ja Cbaile de
dernier, aucun hotmnenepeut i8i4; et c'est "& une pareille
être privé de sa propriété, non Déclaration de principes qa'on
pas mente d'un atdme de sa ose appliquer l'expression de
propriété , sans un exact équi'- sophisme anarchi^ue»
raient , et cet équivalent pajé On Croirait qiie ces rigides
d'avance,! ous les hommes sont censeui's ont perdu toute pu-*
égaux en propriété, quoique Vun deur.
possède des millions et que l'au* Où donc ont-âls lu que TAs-*
tre ne possède rien / et en même semblée a dit que tous les hom-
temps, celui qui a une propriété mes«sont -égaux en propriétés ?
mille fois supérieure à celles de Comment peuvent-ils mettre
mille autres mises ensemble , ne en doute que l'homme riche ou
doit pas être privé d'un seulde^ pauvre ne doive être indemnisé
nier sans avoir reçu d'avance de Taffectation de sa propriété
rni équivalent^ mais cet équi" à un service public ?Quei le dif-
vcdtnt , d'où viendra^t'il? De ficulté y a-t-il pour que cette
quels fonds sera^il tiré? Les indemnité soit pajéepréafable-
législateurs ont oublié de le dire, ment ? N'est-ii pas évident que
Polie et contradictions à c'est l'Etat qui doit i'acquittt r^ part , le but de cet article était que l'indemnité n'en est pas d'assurer une indemnité atout moinsyWfe^ quoiqu'on ne puisse propriétaire, lorsqu'on dispose-* pas payer une valeur d' aj^l cirait de sa propriété pçur un ob^ tion, parce que rafiection ou Jet de bien public, le caprice n'est pas sujette à
Le règlement de ces indem" appréciation.
r^tés e^t ut\e question de détail Tout le monde comprend ce
qui présente plusieurs problèmes que v«»u^ dire le mot juste ,
difficiles , mais dont on peut c'est-à-dire que ce n'est pas
obtenir la solution , si l'on HJStat seul qui doit faire Testi-
prend la peine de comparer les mation , n\ais qu'elle doit être
intérêts de toutes les parties, arbitrée par les tribunaux*
Il faut distùf^er entre les pro- Il faut que la nécessité en pri4tés, qui flewep^^ s^éyaluer et; . soitvdAîtei é^ préalablement. Le
( cocu .)
celles dont V évaluation est tou^ législatiieur a prëfér^ cette exjours incertaine. Il est des oh» pression à celle de convenance, jets qui ont une valeur d^afftc* afin qu'on fui; moins tent^ d'ation ^ par exemple une maison . baser de ce droit. decarnpagne, un jardin d'or-'
nement. Si on les prenait pour une route j en se bornant à en payer la valeur intrinsèque et ordinaire , le propriétaire n*au*' rait point reçu un équivalent , il serait en perte. Il est vrai que les législateurs prescrivent que Pindepinité soit juste j mais ce n'est là qu'une épithète déclamatoire beaucoup trop vague pouF servir dHnstructiim.
Se sont^ils entendus eux-mêmes quand ils disent que pour priver un homme de sa propriété j il faut que la nécessité puUiqiiç l'exige évidemment? Que veut dire ce mo$ néct^sité'i Peut'Ujr avoir nécessité à faire de nouveaux chemins j de nouveaux ponts ^ de nouvelle^ places 4^ns une ville j de nouveaux canaux pour le commerce ?
Si une nation a existé tant de siècles en se contentant de la
navigation des rivières , serà-t-il nécessaire à la continuation
de son existence j de construire de nouvelles routes d'eau artifi'*
délies 7 U est manifeste que dans tous ces cas il s'agit de con^r
venance et non de nécessité j }/ jr aura toujours avantage d'une
part et désavantage de l'autre. Mais que serait^^e qu'un avan^
tage de commerce contre un droit sacré et inviolable ? Il faut
donc renoncer à tout prskjet de bien public , parce que la néces*
site n'en est pas démontrée. f^oUà pourtant une conséquence
nécessairement renfermée dans ces termes de la Déclaration.
On me dira que cela n'était pas. dans l'intention des législateurs
français , je le crois / mais quelle justification pour eux ! 11$
n^ont jamais voulu dire ce qu'ils ont dit ; pour corriger leur
Déclaration J il faudrait à^peu^près nier tout ce qu'elle affirme^
etaffi rmer tout ce qu'elle nie.
OBSERVATION FINALE
Nous avons sans doute accordé aux critiques de MM. Ben^ thamttDumont , plus d'importanee quelles ne méritent ; elles ont été écrites ; il faut dire , avec du fiel et une passion qui
y CCCLtt }
ne leur est pas faabitorfle , et tjui ne doit fans doute être at^ tribuëe qu'à Péditèur»
Ce travail ne peut que nuire {^ucoup à la juste considëi*aticm que M* Dumont s*est acquise par ses ouij^ges^ ses crHiques nedi* minueronten rien la gloire de l'Assemblée nationale; ce n'est pas, par des déclamations et par un langage aussi peu mesutë , qu'on peut déprécier l'œuvre d'une Assemblée aussi célèbre par sei talens , aussi pure par ses intentions*
La Déclaration des Droits restera le Qode politique de l'univers, ■
Que M* Z>umonf veuille bien y réfléchir. Avant de censurer la Déclaration des Droits, il fallait s'assurer d^'abord s'il existe un Droitnaturel;sitout,ici bas,estliwé à l'arbitraire de l'bomme; si la victime de l'oppression ne peut pas protester devant le juge suprême de l'univers , devant se& contemporains, et devant la postérité , de l'injustice qui lui est faite.
ITous lisons dans la note des plénipotentiaires français , au Congrès de Vérone , rédigée par M, de Clutteaubriand ( novembre i8aa }, au sujet de la traite des nègpes , que ce trafic , qui était autrefois un grimb LioAL , sera désormais un* chims XLLÛGAL ; et puni chez toutes les nations. Il .existe donc des droits antérieurs à l'établissement des sociétés j des Droits dont la violation est un crime , alors même qu'elle est autorisée par des lois. Voilà la doctrine professée par Socrate et ses disciples, par Cicéron et par tous les beaux génies de l'antiquité et des temps modernes : lé Droit naturel n'est autre chose que la justice, la morale et la religion. Il est et sera toujours lapi^o* fession de foi des^honnétes gens, dans tous les temps et dans tous les pays.
( cccuu )
LOI DE MOÏSE
M. àe Èonaîâ et des partisans ^émbleilt , éti toute occasion , vouloir opposer là législation die Moïse à celle de PÀssémblée de I789 , comme ^tant la raison divine elle-même.
Nous avons relu avec attention , dans là Genèse , le texte des lois 'pt*ûmulgùées par Moïse , comme si elles avaient été dictées par Dieu , et il nous est impossible de partager cette admiration.
CbnimenCôns pàrleûécafogue(6^/z^^^ycli. âc^ Vers. 3 et sùw. )
Art. 1.*' Tf^oué n^àurez point de Dieux étrari" fgers devant moi:
Cette loi ne dit pàS qu'il n'y a qu'un ï)ieu véri* table, elle exclut seulement les Dieux étrangers. Xa loi a poiir objet Unique rétablissement d'une religion exclusive et dominante ; par conséquent la violation dû premier principe du droit na^ tureL
Art. 2. P^Qus ne ferez point dHmage taillée , ni aucune figure de tout ce qui est en haut ,
( CCCLtV )
Vans te ciel , et en bas y sur la terre > ni de tout te qui est dans les eaux y sous la terre,
Vous ne les adorerez point , ^t pous nèjeur rendrez pas le souverain cy^Ue } caf je-jsuis le Seigneur çolre Dieu , le Dieu fort et jaloux > qui penge y iniquité des pères sur les eiifans jus^ qu'à la tix)isième et quatrième générçtionSy dans tous ceux qui me haïssent ^ et qui fais rrriséri^ corde y dans la suite, f^, mille générations j.à cçux qui rn 'aiment ^ ^et qui gardent rries préceptes. ,
Cest prohiber- le culte innocent des images« Cela pouvait-il être un principe fondamental? Cela était-il même du doaiaii^e du législateur?
Que Dieu spît fort^ à la bonne hei:^'e} ii)ai% jaloux et, vindicatif ^^n point de punir, sur lea petits-en&ns , la faute djes pères , et de pardonner tous leurs crimes aux enfans d^cçux, qui. ont aipé le Seigneur , c'est ia violation d'un pripcipe de justice et d'équité, que la morale proscrit : Qu'est calomnier Dieu que de lui prêter ce, langage..
Art. 5% f^ous ne prendrez point enivain^^lé nom du Seigneur ^ uotre Dieu j car le Seigneur ne tiendra pomt pour innocent celui qui aura pris en vain le nom du Seigneur ^ son Dieu.
C'est consacrer la religion du serment. Cela est^ bien ; c'est un principe du Droit naturel.
Art. 4. Souvenez-pous de sarictifier le jour du sabbat, f^ous travaillerez durait six jours ^ et
iPous y ferez tout ce que wus, aurez à fàh^} fnais le septième e^t. le Jour du repos consacré au Seigneur^ votre Dieu : i^ous ne ferqz y en ce jour y Qucurp ouvrage y ni vous y ni voire fils y ni t^otre fille y ni votre serviteur y ni votre servante y ni vos* bêtes de somrrie ^ ni V étranger qui sera dans Vènceinte de vos villes ; car le Seigneur s^est Imposé le septième joun.^
Nous ne nous attacheroo» pas , comtn^ M. Dur. tnont y^ à critiquer la rédaction ; mais nous dirons^. qu'il n^y a p^s ^ eci droit natoreL , ds raison de se reposer un jour plutôt que l'autre , le jour dvk sabbat plot^t que- le johk du dUi9al9che ; que , puisque Dieu nous a donné des besoins ce jour-là ^ il nous a, pijjc une coBséque^ce* j^éces^iise , donnée la droit dé travailher et d'assurer noise eiist^nce«^
En quoi d'aiUeucs le travail peut U «être offensant pour la divinité? N'est-ce pas au contraire uxù^ Vertu? D<ii reste) Moïse a poussé la probîbitioi^ jusqu'à l'^'bsurde. 11 n'est pas. un. pays au moqde ^ cm j le diniancbe, ou s'abstienne de tojate espèce^ d'ouvrages.
Act. 5. Monor^z potrepère e^ i^tre- mère , afirt^ 'que vom viviez longuement sur la terre que U^ Seigneuty votre Dieu y vous^ donnera^ ' Cette foi dit-elle assez? et la raison qu^on doane l^our imposer un pareil d^viE^r^ u'ëst^elte^ pas inr sUflSsante? • *:
( CCCLVI )
Art. 6. Vous ne tuerez point.
Art. 7. Vous ne cor^meitrez poinf dç fofnlcation.
Art. S.j^ous ne déroberez point.
Art. 9. Vous ne porterez point faux témoin», gnage contre potre prochain.
Voilà tout le Code pénal dSin peuple ! Est-il suffisant? Où sont les délits contre l'ordre public^ ef tant d'autres?
Art. 10. Vous ne désirerez point la maison de t^otre prochain ;vous ne désirerez point sa femme j,^ ni son sen^iteurj^ ni sa s^rçante ^ ni son bœufj ni son âne y ni aucune de toutes les choses^ qui lui appartiennent. ^
Ceci est. un principe de morale ) mab.un l^pat:^ lateur ne peut pas s'occuper du for intéiieur;
mt
Il y a d^ gens qui admirent y sur parolie 9 la législation de Moïse. A raison de sai> grande antir qiiité , il faut sans doute la juger avec beajucoup d'indulgence ; mais , si on ne fondait son opinion que sur cette Charte, on en aurait une bien pauvre idée , et on aurait droit de s'étonner qu'on l'ait si souvent invoquée.
Parcourons rapidement lea autres lob psincipales. Moïse ( ch. %i , vers. 9 ) consacre le principe de l'esclavage , aujourd'hui recopnu y par
• ( çqayii )
toutes le^ notions chrétiennes, çiitqinel et contrûre à la, religion et à Phumanité.
II autori$e, par une loi , la prostitution , et, ce qui la rend plus immorale, il en fait un lucre pour le père. Lorsque le maître à qui une fille est vendue on est dégoûté, il lui permet de la céder fi son fils , ou de la renvoyer, en lui payant le prU 4q S4 virginité (vers. ,731 8, 9 et \o.)
Il punit également de mort le fils pour avoirfrappé son père ou pour l'avoir maudit. N'est-ce pas encourager au parricide?
Celui qui frappe spn esclave , au point de mettre sa ^ie w. péril , est coupp^ble 9 si l'esclave meurt sous les coups ; il est innocent , si l'esclavç survit d'un $eul jour , et cela parce qu'il fa acheté de sou argent. ( vers. 20 et a i . )
Peut-on rien voir de pjt^s. inique ?
Moïse adopte aussi la loidu talic^, et ilçst prouvé que rien n'est plus injuste que cette manière da punir , parce que c'est l'intention , et non le ré^. «ultat pli^ysique qui fait le crime.
Si un bçpuf blessée quelqu'un à mort; , le bœuf > est lapidé , et le maître acquitté j dans le 9iéme. * cas , s'il est prouvé que le. bçeuf frappait de la corne , et que le maître ne l'ait pas renfermé , alors, le bœuf et le maître sont pu^is de mort.
Peut-on rien voir de plus absurde !
Moïse croyait aux sorciers et aux enchanteurs ,,
( ccchyiu y
et 3 les punit de mort ( ch. sa , vers. 18.) G>mbien d'innocens cette loi a-t-eHe £iit condamner ?
Quiconque sacrera à d^autrés di^f^ qu^au seul Seigneur véritable j. sera puni de mort (vers, ao.)
L'inquisition faisait brûler r& ceux qa'elld déclarait héi'étiqnes.
La seule loi polîtiqioe qu'on troave dans ce chapitre , est celle-ci : « Tous ne mandir^ point les » princes de votre peuple^ 2>
Nous doutons que M. de Bonald se contentât d'une législation aussi douce et aussi laconigue.
Yoilà l'aperçu du plus ancien G>de qne l'on connaisse , de ce Code qui a été regardé pendant tant de ^ècles comme l'œuvre de la divinité. On conviendra qu'il n'est pas de peuple ,sî peu avancé qu'il soit en législation , qui n'en ait nn meilleur.
Du reste , les JuiÊ euxnnémes le respectèrent .fort mal, tXMdhe ^ malgré le ton d'inspiré qu^ sut prendre -avec eux, ne fut pas assez fort pour empêcher de fréquentes révoltes. Mahomet , par les succès qu'il a obtenus , semble bien supérieujc à Moïse.
( COTLŒ )
DÉCLARATION
DU DROIT DES GENS
Délibérée par FAsBemblée française de 1795»
' Art. i.^'Lespenplessont entre eux dafns la loi dénature; ils ont pour, lien la morale universelle*
- 2. Les peuples sont respectivement indépendans et souverains , qnels que' soient le nombre d'in-* dîvidus qui les compqj^ilt, et 1 étendue di territoire qu'ils occupent. Cette souveraineté est ina-^ liénable (i). . . , •
3. Un peuple doit agir à l'égard des autrôS;, comme il dé»re qu'on agisse à son égard; ce qu'un homme doit à mi homm^, un peuple le^doit au»
autres peuples; ' >
j 4. . Les peuples doivent, en pain, se &ire le plii9 de bien; et, ea guerre, le moins de mai possible!/
" 6. L'intérêt particulier d'un peuple est^siibor-* donné à Hutéret général de la famille humaine.
6. Chaque peuple a droit d'organiser et de clian'* gcr les formes de son gouvernements
• 7. Un peuple n'a pas ditoit de é'immiscer dans le gouvernement des autres.
8. Ilïi y a de-gojavernemeos légitimes que ceux qui sont à vérifier conformés aux droits des peuples»'
9. Ce qui est d'un usage inépuisable ou inoo-* cent (2) , comme la mer, appartient à tous et uQi peut être la propriété d'ahic un peuple.
(ij Un peuple peut pçr4i^e '«a BQu.T«v^n«^é en s'iocorporant à «i\ autre yolontairemenC , comme AVignon à la Érance.
(2) Ce n'est pas la véritabW.saiKMi. T st ce qui n'est pas suscepti^ ble d'une occupation parfaite j comm« la mer, l'air ^ la lumière ^ ap* ]^arti«iit « tous , «ic«
( tbcxJL )
<- lo. Chaque peuple est mflitre de son territoi^. 11. La possession immémoriale (i) établit le droit de prescription entré les peuples.
13. Un peuple a droit de refîner l'entrée de son territoire, et de renvoyer les étrangers quand sa sûreté l'exige.
i3. Les étrangers sont soumis aux lois da pays (a) , et. punissables par elles.
14. Le bannissement pour crime est une tio^ lation indirecte du territoire étranger.
1 6. Les entreprises contre la liberté d'un peu* pie y sont un attentat contre tous les autres.
i6. Les ligues qui ont ppur objet une guerre offensive , les traités ou les alliances qui peuvent nuire à l'intérêt d'un peuple , sont un attentat contre la famille humame. '
17. Un peuple peut entreprendre la guerre pour défendre sa souveraineté, sa liberté, sa propriété.
18. Les peuples qui sont en guerre doivent laisser un libre cours aux négociations propres à ramener la paix.
19« Les agens publics , que les peuples s'en-- Toient, sont indépendans aes lois du pays où ihsont envo^^és^ dans tout ce qui concerne l'objet de leur mission (5). '
30.^ Il n'y a pas dé préséance entre les agens publics des nations.
31. Les traités entre les peuples sont sacrés et inviolables.
(1) La possession entre les nations ^TÎeni lé^time , par le seul fait qne celui qui possède, a , par des faits eitérieUrs f exprimé la yolonto véritable d'y renoncer, et cette Tolodté eusle toutes les îoïà que la tiolence a cesse.
(3^ Quant aux délits commis sur le territoire. . (5) En toute occasion , pourtn qu'il» ne violent paf le Droîl AttnnL
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— ( Droit de la ) ne va pas jusqu'à s'emparer des objets d'arts , ii5 j — ne peut par elle-même produire un gouvernement légitime^ i5i j — tout citoyen doit être indemnisé par l'Etat des pertes qu'elle occasionne.^ 162 , 22.5 ; — conditions pour qu'elle soit légitime » i63 ; — défensive : seule juste , ibid, ; — fondée sur un système d'intervention est offensive , par cooiiéquent illégitime > 464 ; — civUe, cas où il est permis de résister au prince, 191 }— offensive et défensive:
distinctipn > 216 ; — ijijuste .* est une grande immoralité , 274.
HEBREUX : formaient une famille plu tôt .qu'un peuple , 32 ^ — leur gouverpement primitif, purement uéo- «ratique, ioid^,
HEREDITE ( loi de V ] , est faite pour la nation et non pour l'intérêt du monarque , 2o4 ; — désignation du successeur . 2o5 j — de Bonald, partisan de rdérédité du pouvoir , 2801
HOBBES : exposé de son svstèrae
sur le droit naturel , 1 iB ; -^selou lui^ I ce prince
la justice n'est que la puissance , la loi, la volonté du plus fort^ le devoir, l'obéissance du faible, 121 ; — l'état de nature un état de guen-e , i23; — la souveraineté une propriété , i3o
— légitimité de l'esclavage domesdque , l32 ; — récapitulation des maximes séditieuses , i3^i ; — définition de la loi et de ses espèces, i38.
HOMME : considéré dans sa nature animale et dans sa nature morale , 7 ;
— sek devoirs, 17 et 122 ; -i— sociable pai' sa nature j 123 ^ — tous naissent et demeurent libres et égaux en droits, 3o9î i— libres dans l'état de société, comme dans l'étai de nature, 3io,
IMPOTS : ne peuvent être consentis que par la nation assemblée, 267.
JIM GESTE : contraire au droit naturel; 181.*
INDEPENDANCE dès états et des individus, 9 j — des nations, reconnue par le traité d'alliance entre les Romains et les Latins, 35. Y. Jiiat, Droit des gens^.
INNOCENT : tout bomme est pi-ésumé tel jusqu'à ce qu'il soit dédarë coupable, 398.
INSTRUCTION publique : moyen unique de consolider la Constitution ,
INSURRECTION : la plupart des nations modernes lui doivent leur existence 9 89 ; — légitime lorsqu'elle se borne à fa défense, 322. Y. ïtéfense»
INTERVENTION entre le prince et ses sujets : quand est-elle légituA?
61 ; — {système d') ne peut légitimer uue guerre ofiensive , i64. Voy.
Guerre,
JUGEMENS criminels : nécessité de garanties pour leur légitimité, 28 ; — par commissions : sont des cri^ mes , 21 1 .
JUSTE(20) :maH-propo8 confondu avec l'utile , 296. -
JUSTICE : suprême loi des socîétéé comme des individus , 137 : — esv immuable, 28 ir Y. Droit naturel ^ Morale,
JUSTINIEN : Droit public louÉ
«ABLS
KLUBER : son précis àa droit des gens moderne , p. 397.
LÈGISLATPUR : n'a pas le droU d*imf>oser ses croyances, 3 1 1* V, Droit,
LÉGISLATION : celle du règnede Henri IV comme celle* de Louis XI , fondées sur le despotisme , 259.
LÉGiriWITE : s'applique à tout p^ouvoir reconnu et appuyé sur les lois , 26 ; — « ne signifie pas que le trône est la propriété ou le patrimoine d'une famille , ibid, ; — du pouvoir souverain : ne dérive que du consentement du peuple , i5i ; — n'est pas le pouvoir absolu , i84 ; — ne consiste que dans l'ordre de successibilité à la couronne , 225.
LIBERTE de l* homme : d'où dérive-t-elle ? 8 ; — est inaliénable , 376; — c'est r<n*dre et non l'anarchie , 320 ; — individuelle , 335 j — ne consiste pas dans le pouvoir de faire toutoe qtii plaît, ibid, ;>— n'existe pas où la puissasice législative est réunie à la puissance executive , dans )a mém>e personxke, 349 j^ ni où la
Suissance de juger z^'est pas séparée e la puissance executive et de la puissance législative , ibid. ; — des çulf?s : principe presque nouveau , ao8 ; — des mers : violée par le prefnier traité entre les Romains et les Caiiiha^iiiois , 34.V.B/ocu5, Droits, LQIS. La loi peut-elle é^xe injuste , S; — naturelle : n'a pas besoin de promulgation , i4 , 127 et 173$ — sa violation est un crime envers Dieu et envers l'humanité tou^ entière , ibid, ; — religiei4ses : sont la seule garantie des peuples en Turqi^ie , ^9 ; -^humaines : Platon en a établi la base et le principe dans celles de la nature , 4i j -7 doivent être conformes aux principes des divers gouverpemens , 46 ; — des Douze Tables :
n'étaient pas une Charte politique , 48; — leur cours habituel suspendu , chez les Romains , par la dictature , 49 ; — objet de leur établissement , 52 ; — elles ont leur base dans le
£roit naturel , 53 ; — définition de la i; ibid, j — leurs vrai^ principes po-
sés par Hobbes, 85 ; — naturelles : tnsuifasantes pour l'entretien delà pais , 127; — civiles : ne fent que donner une sanction aux lois naturelles , 1 29 , ~ divines : sont celles que Dieu a gravées dans nos cœurs , i39 ; — révélées : sont fausses , si elles sont contraires aux lois naturelles , ihid. ; —expressives de la volonté générale , 139 et 286; — tout ce qui n'est pas prévu par elles doit i^Mer impuni, i4o ; -<^ ne doivent rien contenir de contraire au Droit naturel , 157; — la loi est au-dessus de la volonté du monarque ; ceux qui ont ]aJ||U9Sfipçe suprême y sont sujets , i^H^ 267 :
— écrites : sans elles , les ^Kunaux ne pourraient plus infliger de châtiment, 284; — ne peuvent condamner que les actions proscrites par 1^ morale , ibid ; — la loi est la volonté de Dieu et la règle de l'homme, 286 ; •—elle ne p^ut défendre que les actions nuisibles à la société, 328; — tous les citoyens sont égaux à ses yeux , 33o ;
— sa formation , ibid. ; — doit être la même pour tous , 332 .
-son
MAQLY : fef principes, 262 ; — i Droit publiq de l'Europe, ibid.
MACHIAVEL : ses doctrines politiques. , 74 ; — approuve la dictature, 78. Voy. Dictature.
MAGISTRATURES : en partie électives dans une monarchie biei;i constituée , 254 ; — les distinctions socialeisen ont le caractère, 3ia« V.
Royauté.
MAITRE : pouvoir du maitre sur
son domestique, i83, 234, 239^
MARIAGE : contrat civil ou naturel, qui peut se passer de 1? sanction ecclésiastique ,' 2o5; — est d'institution naturelle , 2i3 ; —•n'est pas un pouvoir , mais un contrat , 233 ; --■ n'e«t paç indissoluble, 787- Y, Divorce,
MARTBNS : «nn précis dtt Droi^ des gens moderne, 2q4.
MASCULINITE : (privilège de ) pour régner, 290.
MER : n'est pas susceptible d'occupation / 86 ; — n'est pas une t>roT<
Ï tTÏéU fviyéef 17S; — nécesBaireraent y>i'e pour la pèche et pour la navigation , 312. V. Blocus,
MINISTRES secrets : on ne leur doit rien ; ils sont étrangers, 233. V.
AmhcLssadeurs .
moïse ( léoi de ] : admettait le «divorce , 286 j -«• Tesclavage > 356 ; — la prostitution , 3^7 ; — le talion , ibid.
MONARCHIE : despotique en Daneniarck , 18 j — en Turquie , ibid^^
— où le princç .est au-dessus ci^ lois, 21 j — est illégitime / 46 j — hérè^
ditaire : etaMie par Ljeurgue , 60 ;
— plusieurs Romains célèbres n'en voulaient qu'une à vie , ibid, ; peut exister sans noblesse , 236 ; — Tunité de pouvoir n'est pas de son essence ^ ibid» ; — son yicele plus commun est,de dégénérer en despotisme, 252. V. Royauté.
MONARQUE:. ne peut être jugé, quand il a été déclaré inviolable , i36 ;
— ne peut , sans ratification de la nation , abandonner les provinces occupées par Tennemi, 228. Y. Prince, Moi: — ^ est le. sujet des lois, 11 ; -^ est un ennemi public, s'il renonce à la constitution de son pays , i36 5 — ne peut viAtloir que ce qui est conforme au bien de l'Etat , i52 f
— de droit , ne peut réclamer la soumission qu'autant qu'il peut protéger ses sujets, iSy 189 ; — n'a pas le droit d'interdire , par des lois somptuaires , l'usage de divers fruits de la terre ou de l'industrie, 161 9 — ses pouvoirs dérivent du .Droit purement conventionnel , i4i .
MONTAIGNE : ses idées relatives 4 la royauté, 83.
MONTESQUIEU : ses principes sur le Droit naturel et sur le Droit public , 235 ; — ne rejette pas absolument l'esclavage, 237 ; «^ met peu de difiPérence entre la monarcliie et le despotisme , 261. — Comparé à J. J.
Rousseau, ibid,
MORALE: base commune des gouvernemens régulier» , 42. Y. Justice, droits , Meligion.
N NATION : aucune n'en peut obli-
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ger une auti'e à adopter ses opinions politiques ou religieuses , 189. ; -~ Toutes sont , entre elles , dans l'état d'indépendance et d'égalité naturelle :
ibid» ; — a le droit de réformer soq gouvernement , et même sa constitution , 199J — la c»ni|adte ne change pas son sort, 222'; — ne peut légitimement être possédée que de" son consjsntement , ibid, ; — ne peu^ prendre parti dans les guerres civiles des pays voisins , 227 ; -~* n^appartievt à des maisons royales , ni par droit divin , ni par droit de conquête , 323.' y. Gouvernement^ Etat ,' Peuple,
NATURE ( Uiis de), 124, 126 et 127 ; — ses commandemens obligent la conscience , i42 ; — Les peuples «ntr'eux n'en fiUt point d'autres , 359- ' V. Droits , Lois,
NEUTRÀUTË armée : exposé du système , 298.^— Les neutres peuvent commercer librement avec les belli-
gérans , 38 ; — ( propriétés ) : destinées à l'ennemi ne peuvent être saisies, 106; — (jMlc///b/7s) : couvrent la marchandise , 3oo.
NOBLESSE : ses droiu en Russie ^ 20 ; — chez les Romains , simple distinction honoriâque , point héréditaire , 49 ; ce qu'elle était sous le 8ys~ tème féodal , 7Ô ; — ce qu'elle était sous Louis XIV et Louis XY, 260.
y. Masculinité,
OBÉISSANCE: cas où l'on peut ïa refuser, 128; — passive : doctrine exécrable , 2o3.
OCCUPATION : lar mer n'en est point susceptible , 86; — ('.ommenr.&ipent de propriété selon leDroit naturel , 290 ; — légitimée par le travail devient propriété, ibid, yoy. Mer , Propriété.
OPINIONS : ne peuvent être soumises à l'inquisition des gouveiiiemens , i52 j — personne ne doit être ipqutété dans les siennes , 339.
OPPRESSION : y résister est un des'Droits de l'homme ,3on.
ORDONNANCES. Celles des empires avaient force de loi , 52. y. Lois..
ORDRES : il en est auxquels oiî peut refuser d'obéir , 167. '
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. OUVRIERS : ceux qui ne les dé^ baucheut que par persuaBÎon ne sont point punissables , 206.
PACTE social : sa formation , 9 ; -^ Erreur de Rousseau , a43.
' PAPE :.$o,n pouvoir n'est que Tiager, 380. y. Haligion, . .
.. PASTORET: sei principes sur la législation , 293.
PATRIE : est Va oii est le sol^ 168 } -7- sont criminels ceux qui portent les armes contre elle , quels qiie soient d'ailleurs leurs motifs , 207. .
• PEINES infligées aux criminels :
expiation de la violation du pacte social , 248 ;. — la loi. doit n'en établir que de strictement et éyidemment nécessaires ,, 357.
PENSEES : tout bomme a le droit de-manifester les siennes, 34o. Voyez Opinions f Liberté»
PERSES : leui* gouvernement était despotique , 32.
.. PEUPLES.: ont tsujour» le droit de demander une constitution , 18 ; -^ ne meurent jamais , mais peuvent être dissous par incorporation ou par^ tage , i7oj~<-Qnt le droit d'établir leuic gouvernement, i83 ; — ne peuvent être partagés comme des troupeaux , 233 ; r^.n'àli^uent rien en créant des magistratures , a45 ; — il est faux qu'il y en ait qui ne puissent pas soufirir de bonnes lois , 260 j •— cmt le droit d'organiser et de changer Ic^ foitnes de leur gouvernement , 559J-— nWt pas le droit de s'immiscer dansle^ouv^ement des autres ^ ioid'i — sont indépendaus ef souverains , iBid* ; — sont maities de leur territoire , 36o ; — peuvent renvoyer les étrangers , quand leur sûreté l'exige, ihid.'V, Nation.
PHB^ICIENS., leur gouvernement était démocratique ou du moins aristocratique, 3o. ^
PIRATERIE : est un crime public ,
PLATON : ses principes de moral^ ,.^ï •
POLITXO^E : sciejice que l'on ne doit pas confçudre, avec le Uioit, 16Ô j -r- braîicke de la morale universelle,
272 ; —doit être soumise à des règles inviolables , 5o2.
POLYRE : ses principes politiques , 64.
POL Y G AMIE ; parait autorisée par le Droit naturel; i45.
POUVOIR judiciaire : réuni au pouvoir législatif et au pouvoir exécutif , ao y — limité : gage de séouric^ pour tous , 24 j — souverain : chez les Romains, n'appartenait qu'au peu- [^ entier, 48 ; — social : dérire d'une convention originaire et tacite , i46 ; — eàcécutif : ne peut se cumuler avec le pouvoir judiciaire , 210 ; — judiciaire : n'est point une branche du pouvoir exécutif ; il est indc^ pendant , 276 ; — il est faux que le pouvoir ait précédé les sociétés ,.
279 j — monarchique : a sa source dans le consentement du peuple , 264, 294 ; — public: institué pour la protection de tous, 321 •
— marital : sa nature , ^5 ; — mal apprécié par Grotius et Pufendorff , i46, ' •
'^paternel : son origine , sa nature et son objet , 94 , 289 ; — Grotius le considère comme un Droit, 94 ; — est purement d'institution ci-< vile ; 134 ; — Montesquieu le d^nit une pi;opriété tempérée par l'amour des enfans ^ 238.
PRESCRIPTION : peut-elle s'appliquer aux Droiu naturels? 12 ;-p^ vient du Droit naturel , 94 } — admise dans le Droit des gens , 3i5* .
PRESSE: sa liberté est incompatible avec la censure , 207, 34o.
PRINCE : peut être déclaré inviolable ; mais ses ministres doivent être responsables de ses fautes , i53;-^ n'est que le représentant de la souveraineté ^ i^io. ; *— qui s'est déclaré l'ennemi de l'Etat , peut être considéré comme démissionnaire, i56 ; — n'est jai^aia propriétaire des biens de ses sujets , 160 ;-rne peut , sans le cousentemcnt de la nation , aliéner les Droits de la «ouveraineté, i53;— est obligé de respecter la loi fondamentale, 1 83 ; — n'a d'autorité qu'su'^ tant que la nation a voulu lui en confier, 201 } — ne peut parUger ses Etat», ni en disposer par testament, si In'loi
DES
fondamentale s'y oppose , 2o4 ; — la rétorsion est pei'mise contre lui, s'il n'est pas de moyen le'gal d'obtenir satisfaction d'une injure , 3^2 j — itiA-
§i6trat et mandataire de la nation^ 2.5. y. Rojfouté,
PRISES : faites sur l'ennemi par des particuliers ne lem' appartiennent pas, ii6.
PRISONNIERS de guerre : origine de l'esclaTage , il ; — relâchés sur parole : leur engagement de ne pas servir n'est point obligatoire datti une guerre défensive ^ i5o.
PRIVILEGES : contraires à la liberté naturelle et aux Droits des citoyens , 25 j — aucun n'a son fondement dans la nature , 173 ; -^ ne peuvent âtre établis que dans l'iutérét
privées : l'aggresseur 4oit \t^ respecter pendant la guerre , 1 10 j — sont sous la protection du Droit des gens, ii4} — dépend toute entière de la prise de possession , i48 ; — on ne peut considérer cojnme telle la possession attribuée aux corporations, 187 ; — le Droit qu'on en attribue aux princes es^ i^ne chimère^ 2o4 , — l'air et l'eau ^'appartiennent à personne , 2i4 j — nul ne peut être privé de la sienne que pour cause d'utilité publique, et moyennant une indemnité préalable , Ség.V.Ca/RTiitt/iatt^^, Confiscation.
PROSCRIPTIONS : sont une violation du pacte social, 170.
PROSTITUTION : autorisée par une loi de Moïse ^ 357.
PRUSSE : caiaclère de son gouvernement , 2J .
PUFENDORFF : sa doctrine sur le Droit naturel et le Di'oit des gops^ i43 ; — polygamie , i45 j — il admet l'esclavage > 147 ; — * manière dont la guen'e doit être faite , i63.
PUISSANCE législative : peut être déléguée , 261 j — liée par l'opinion générale , 5o8. — paternelle : est une magistrature , et non un Droit, 181 ; — diminue à mesure que les enfans avancent en âge , ibid, ; — les puissances n'ont pas le droit d'interve-
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nir dans les affaires intérieures d'un autre pays, p'our en cbanger la constitution , 200. y. Pouvoir paternel.
RAYNEyAL : ses institutions du Droit de la nature et des gens , 274 ;
— veut une religion dominante , 276, yoy. Religion.
REFORMATIONS religieuses :
nées de ce que l'on s'est éloigné de la primitive Eglise , 67.
REGENCE j quand le Droit ep fst incertain ,' c'est la nation qui doit prononcer » 2o4.
RELIGION exclusive : existait dans l'ancienne flome , 49 5 — chré^ tienne : adopte , sous Constantin , la doctrine de Vobéis'sance passive , 68 ;
— les nations peuvent cKan^r la leur, 2ogij — il ne peut y en avoir d'exclusive dans une nation^ 255 j — M. de Rayneval en veut une dami« nante, 270. — M. deBonalà n'aflmet pour véritable que la religion révélée , 285 j — ne doit pas constituer l'Etat , 292. Voy. Sacrilège.
REPI^ESAILLES (Droit M ) :
paraît ooo^riàre fiu^ Droit naturel , igo.y/îVï/ïo»»
RESISTANCE à l'oppression: f^%
ou elle peut avoir lieu , 91;-— au pouvoit : légitime en certains cas , i55 V Défense RESPONSABILITÉ des ministres et
des fonctionnaires, i53, 347*
RETORSION [Droit de) : enqud caç admis, iq8.
RiyipES : les grandes ne sont pas unç propriété privée , 178 j— les petites sont raccessoire du fonds qu'elles arrosent , ibtd.
ROI : ten^, ainsi qu'une nation ; de tenir ses eng9gemens, ^07; — eu tant que souverain , n'e^t que magis* trat, i6oj — niineifr: ne peut traiter, c'est avec la régettce qu'il faut conclure , 228 } — prisonnier : l'exercice ' de la souveraineté est suspendu en sa personne, ibid.','M seule volonté n'est pas une loi complète , 268. y. Prince y Royauté ^ Hérédités ^
ROME : sa constitution iayorabl^ à la liberté , même sous les rois,
ROUSSEAU (Z
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politiques , a45 ; ••- admet la dictature, 234. V. Montesquieu, MachiavêL
ROYAUME matrimonial : àénomioatinn ititioauite par lc6 préjuges du aYâtème fdodal , 71 ; — légitime :
cdui nh le roi est oblige de gouverner tdon lea lois fondamentales , i84.
ROYAUTE : eat une honorable war- Yitude ,24; — est une délégation du peuple et dépend de son yœu , 25 j — n'eat pat un Droit, mais une magistrature, un mandat, ihid, Y. mo^ narchie , Gouvernement, Prince,
SAGRFLEOBS les Phocéens sont mis , comme tels , hors de la protection du Ditiit des gens ^ Sg. V. ReligionT
SAISIE : faite avant la dlclaratlon de guerre , n'est pas valable , 108.
SCIENCES politiques : ce qu'elles doivent aux révolutions d'Amérique et de France , 266.
SELDEN : soiUivre intitulé : Mare cïausum, 84. ^
SÉPULTURE des morts : tient uniquement k la police et à la salubrité de la cilé , 99.
SERVITUDE : son illégitimité , 10, 11. y. Bsclavage,
SOCnSTÉ poUiique : but de son institution , i3 ; — n'a pour objet que le bonheur du peuple , i5i ; — >• repose sur une convention expresse ou tacite , 243 ; — ne peut commander à personne une croyance quelconque , 356. V, Bta* , Nation , Droits.
SOLDATS : ne peuvent être décimés en cas d*émeute, 159. V. Jugement criminel,
SOUVERAINETÉ : à l'égard des
nations et des individus . i3j — son
, principe réside essentiellement dans
la nation, 25; — elle réside dans ceux
^ qui l'exercent réellement , 26 ; — du
\ peuple .' est un mot dont on s'efiraie sans raison , ibid ; — son caractère , 9p ; -7- réside daus la puissance lésialaiive , iSy ; — se compose* des Pouvoirs législatif , exécutif et judiciaire , t52 ; — réunion des pouvoirs ociaux^ 1 q8 ; — réside au corps même ^ la aociâé, 4oo ; — celui qui l'aliè-
ne au profit d'étrangers se rend coupable du crime de haute trahison , io5; — la nation en est la source, quoiqu'elle ne l'exerce pas , 276 ; — indivisible et inaliénable daus soft prin-
menl fédératif , 72 ; — a introduit une sorte de Droit des gens européen, ibid.'j-^tt amené les gouvernemens représentatifs modernes , 73.
TALION : peine contraire à U loi naturelle , 175 ; — adopté par la législation de Moïse, 357.Voy. Peines.
THEOCRATIE : gouvernement de l'Egypte, 3x; — des Hébreux , 52.
TOLERANCE : en matière religieuse, 261. V. Pensées, Religion,
TORTURE : contraire aux lois de la nature e( de l'humanité , i85.
TRAITES ; entre les Romains et les Carthaginois , 34 et 37 ; — gravés sur des colonnes chez les apciens , 35 ; — entre les Athéniens et les Lacédémoniens , 36 et 3^; — leur nature , 97 ; — obligatoires entre les.
nationa, 190 ; — ne font point loi en France sans le concours des deux chambres , 228 ; -7- sont sacrés et inviolables, 36o. V. Droit des gens,
TRESOR . appartient à celui qui le trouve, 177.
TROUBLES civils : tous les citoyens doivent y prendre part, 277.
TURQUIE : caractère du dtespotisme de ses sultans, 16 , 17 et 20.
TYRAN : on peut se révolter cohtre lui , 102 ; -r- une nation a le droit de le réprimer , et même de le juger , 2o3 ; — peut ^re déclaré déchu du trône , ihid, V. Monarque , Roi,
UNITE du pouvoir : ndmise par M. de Ronald , 280 ; — politique :
aussi difficile à établir que l'unité religieuse. Voy. Ronald,
USURPATEUR : son pouvoir est légitime , dès qu'il règne en bon souverain, i56; — les traités faits avec
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lai conserrent toute leur autorité de nation à nation, 168.
UTILITE publique : Base unique des distinctions socibles , 509.
VATTFX : ses principes sur le Droit naturel et le Droit des gens , 193 ; — il distingue deux espèces de Droit des gens , coutumier et conventionnel , 166 ; — ses opinions sur la souveraineté , 198 ; — sur la liberté du commerce , de la presse et du Ysulte, 206 j — sur la liberté de la mer y 212; — sur le mariage d'un étranger avec une personne de l'Etat ) 2i3 ; — analyse du livre m du Droit de la guerre , 216 ; — des guerres civiles , 225 ; — des traités de
Saix , 227 ; — du Droit des ambassaeurs^ 229 ; — des ministres secrets,
VOLTAIRE : n'a pas fait avancer la science du Droit public et du Droit des geos^ 258; — ses opinions sur le Droit naturel , 260.
WENCK (de ) : son recueil des trai* tés , i65.
WOLF : sa doctrine sur le Di'oit naturel, lyS ;— sur l'origine de la propriété , 176 j — théorie du gouvernement , 179; — du mariage et de la puissance paternelle , i8q ; — royaumes patrimoniaux , i85 ; '— justification de la tôitui'e , i85 ; — des devoirs du souverain, 1889 — établissement du Droit des gens , 189. '
• XËNOPHON : ses principes sur la politique et le Droit naturel , 4o.
riN DE LA TABLE.
ERRATA
Page XIV, liçne 26, au lieu de zoiles de V esprit humain, lisez i de l'espèce humaine.
Page xxY , ligne 5 , au lieu de le plus éloquent orateur de l'assemblée constituante , lisez : le plus éloquent orateur du côté droit de tassemhlécj etc.
Page XLiii, ligne 12, au lieu de au moins , lisez : du moins»
Page LU, ligne 7, au lieu de sans avoir besoin d*étre délibérées , lisez : sans avoir été délibérées*
* avnman * a^pcnii a zaïo X2
•9pnjpùvx9 9sn9jndruos 9un 09àv 9jivfnj9s U9 9sXj
'VUVJ 19 ' tt^pp 7J1100 un fUVp SpOUOtiUV 9UOU9S ^ S9JtVld
'1^9X9 xn9p nv9jmq rtp swt9J rKt9s jj juop S98zuAno 99j
'jiOAiiod Tip sapt)ua) -^Td 691 9j)ao3 uoi^Bîsaioid anbiSjan^ aun jnof aabBqd laaiAop «^^ui^paad^pai aoiinfos cf )Tjop i9 * siej^sifcai 8oa ap assdSvs «( i| sdsiinnos suoi^sanb sa^nBq safaiiA dp ajpiad sieniBf laaiBtii^snon aa ainiBi^uH ^\ 9p aaiBiHop 9{ ms saoïsjn^xd 6oa 9nb aioaiBAnoa 99 nd jao 8{i,nD sop ^xna^p s^jdtiB ^y^jâ )n9iu9{piB^ ^Anon ^ ^saAviS 9||ijdjé ^p jiBd 9pnipmbai^p apos 9un dbab am^oi ^9 ^ 9^4ë[49C^AB 9ii{i9n33B pjioqB^p ^uib uoiiBfkOOui 9anfP iiiif)p^pç)|UB 4911DI19J snou i^^nn snoa-suoAB^u mny
*S9flt»^^pB3B )U9ia9iqB6SBd 8J9A ua a9i.0880i9 ^8IB|Bd
nv njBd B 9)9tib9i aan jnot an^nb aui^m xy^ no i aon -Bd np pjqmii. laidBd 9f jn8 ai{iA9piiBA an itiBuuo|]|u9 8aj9p 69[ ^iBJL^uoiu |i puBnb ^ ^lU^A 9p ^fnbaBiu UBaïqB) 91 anb ^ATioj) B^s 9uao8J9d ja fs^noAB^p 89pn)9 89nj9p -OUI son 9Ji|f^q) 9{ Jin8 8iaz b uq *iono^sup^ 9p v)jnop{i np 19 ^9uu97vpiuoQ Bf 9p ' sipunoj^ 69p Jii9inBj nia8
U08 8UBp J9ldm03 9p a^JOUOq 1S9,8 9Jn)BJ18lSBUI B| ^ finof 80U9Q *98lB5aBJj 9IIU^pB3YJ 1^ )UBia98^d 98 119 'a.ip -iQ 1108 9p 89SB8n 891 ^I^^^Q )99<I^X ^^ ^^ 'lU9lBÂnj 98
9jn)BjpnH ^I )^ IfOip 9] no 8011191 OB 8n|d isa a9^a uq
*9|)9UaOI)39JJI09
ooijod Bf ^ 9)aBnbid 9n^98 9an^p jn^^^ ^I d^^oj) b 89iiia -9pnBA 9p jin9)nB an^p 8n{d )9 i suoi^onip 8Jn9[ 9p )9jd98 9| )U9)an.idiu9 89inB.ipoj^in 9p 8an9inB 8oa no-^JioiJadai
9[qB6ind^aiJ ;a9UD9IA9p 898l88B^p SinOQ 89p 89}J9Jl3 %VJ
'899a9ipnB 89{ 8inor 89{ 8no) tu9jjjo 8noa 9nb ^ siaAip 6aSBuao8Ji9d B^ '89a^38 891 9nb ^jnov^-inoi ^9nbiiuo3 8n|d 9p m 9nDiiBmBjp sn\à 9p nafg ^i3B^no9 ap 8)Qiod $jna[ 'sanaiiiB^p ^tutod stinoo^n 8iB[Bd 9i ^a 9.n|pi{i 9^
• «9.inîBLi
-?11H aJlon 9p 89iqBnbjBui9J 8noiionpojid 89p; oauiBX9,|
'3i|qTid np nSai snoAc snoa 9Xib )a«f[T3Aa9iq {fanàoB^'T
-93a9J j B{ ap anpaa^pj aino) jnod 9§b) -UBAB atu^oi 9f ainssB snou ^aoinBAoi np xnBnnqui so\ moi 19 8Jl>P3 S9T 89)nO) 3dAB 9DnBpaoas9JJOD 9Jioa 13 fanÔJddeni JSSSBa %n9d aa 93j9Tnui03 9| asgajaini inb 3.iiBpipnr uoi9i3$ip aunonB^nb aiiaBJBS b[ «in9p9| sou b anuop ' 89IbAoj[ «ano^ saf la uo^bssbo ap ino^ b{ idBAap sapijod sajiBjji! sap a^doioD suopaai snoa lanbapaAB nios d\ fa3TJiB]n3pj jno[j b[ inBAap 'sayiAp sajiBjjB saj amcuoD ^anamB^f saf noiiBssBa na.iOAjnod a^ la ^sa[BÂoi smoQ sa^ lUBAap ^{addB JBd ^sapijod laos saiaBiiodmi iaama[qBil.i -aA sajiBjjB 8a| sainoi : sappaainnioo snoispap say xnvu '^9FlL ^^P ^^uunoQ ai suBp jai|3jaq3 inBj n^nb aDjaniuxo^) dp xtiBanqiJi sap anbuqnj bj snos laacaainas sana^fiB^p SBd isa^ti a[) *idjaifii^p auâip iioip ap laiod anbianb ?T)s iaaniB>8 inb suoispap saj apniipBxa oaAB sii-iua[ -jianoaj k aojtaninioQ ap {Bunqiii nB saqoBiiBiuamaiBio^ds sjnaioBppj sap issnB : xnmmquj^ S9p uQuunoj a^ subd a3B|d jaAnoj) liBAap ^ i^jpini^p pj^ap nBàAnoa un ijamo ■DB jinoÇ anbBqa inb ^ aiBmaninioD aouapnjdsunr Bq
•sijiojja sou ap 1«B)8aoo inq a[ aip b pi : itojd ap saj^yivoi sap iubiib^u sa^BjAno sap asnanuapsuoo asApuB aun jaiuasajd f asaaA -ojiuoo ap 6a[qiiâa3sns aioaua aouapnjdsuntap la noii -B|8i3aj ap siuiod 8a{ xnBpads sapiiJB sap suBp aainosip - iBjauaS i^jaiui un^p-suoiisanb sa[ ins iBia^p ]iasao3 np 9[p3 'sdTBÂoi sjnoQ sap la uoiibssbd ap Jnon b[ ap aousip -Pidsunf B^ 8inaiaa{ xnB lasodxa fsiBJisiàBiu xnB iiop uo^nb loadsaj a| jai[qno lu ^ aiij^A b| .TiqB.ii assBj iubs -iB[d aji^^p Jisap a[ siBmBt anb subs 'a.iioiipnBj luaiB^B^a 8[i a]{iaA B| ammoo ' inapai a^ jaÂBSp luaAiop inb sa:>oid sap d(^P9 ia apidvj ip^J un jBd i^jpiuij japuBminod 'uoiiaaiiBj jaxn f a|[auuoipaj.ioa a3i|od bi ap sanbsat -inq 6iojanb[anb la saAiA sau^s saf 'siuBnbid xnBa^qBi sa^ laaB^d 'sasissB^p sjno;} saf ina]nojap anb 6a|BnuB saisui sap ^oa ij f saonaipnB sa| anofanbBqa luaiuas^jd anb i^Jpiny^p sup^d la samiuB siBqap sap aiarnoo ajpua.i f spp^jo 9[pnaaji saj jBd aiiuauiap SBd aA.noji as an inb plHPPy ^°n ^^^^ saïuB^jodoii suotisanb sa{ suBp i^jub^I no luainaSnf aj lu^o fsapiB]d luamaAipadsaa suaÂoia sap apidBi âs^iBUBj aaïuasajd i ^aii9a oaAB iiojip ap imod a[ ' noispuoa la apniipB'xa aaAB iibj a| jasodx;}
•xrwunqux ^ J9hunoj a{ jai^qnd ^ s^UTouaiap )ao snoa inb miiooi sa^ ^nos spx 'suoiidaopp saisaunj sinaf ajtaoa apjBS na Jiuai snoa B.pua.id(lB snou.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/tableaudesprogr00isamgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		TABLEAU DES PROGRES DU DROIT PUBLIC

		JUSQU'AU XIX.« SIÈCLE

		_JJ

		IV

		XV

		XVI

		XVIII

		XIX

		XXI

		XXII

		XXV

		XXXIV

		XXXVIII

		XXXIX

		XLVII

		LV

		MI

		I-XIV

		LXVI

		LXXXV

		XCI

		XCIV

		XCVI

		XCIX

		CI

		CXVI

		CXIX

		CXXI

		CXXVIII

		CXLV

		CXLVI

		CXI-VII

		CXLVIII

		CI

		CLII

		CLIV

		CLVI

		CI-XI

		CLXII

		CLXV

		CLXVII

		CLXVIII

		CLXXVIII

		CLXXXVI

		CLX XXVIII

		CXCI

		CXCIII

		CXCIV

		CXCVII

		CXCIX

		CCI

		CCIV

		CCXI

		CCXXXII

		CCX XXVII

		CCX3.XIX

		CCXLIV

		CC3X1X

		CLX

		CCLXI

		CCLXXVII

		CCLXXX

		CCXCIV

		CCCXII

		CCCXVI

		Si la notion des drois na~ Puisqu'il existe des droits

		CCCXXI

		ART. III

		CCCXXVIII

		ART. VI

		Proposition, Tçus lies ci- Maintenant y a-t-il possibi

		Proposition. La loi doit Gela ne s'entend évidemment

		proposition* <— Tous les M. Dumont trouve cette

		ART. VII

		CCCXXXVI

		ART. • IX

		ART, X

		CCCXL

		ART. XI

		ART. XII

		AUT. XVI

		OBSERVATION FINALE

		LOI DE MOÏSE

		DÉCLARATION

		BES MATIERES

		V. TraîléS

		V. Peines

		DES

		ROUSSEAU (Z

		DES MATIÈRES

		ERRATA

		Sources et licence





